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DU 

DROIT  ADMINISTRàTIF 

FRANÇAIS. 
SECONDE  PARTIE. 

I 

DES  UTIÈRES  SOR  LBSQDSLUS  S*BXSRGB1IT  LES  OBUGATIOIfS 

ST  LES  DROITS  RÉCIPROQUES  DE  t'ADlUNISpiATiœi  ET 

» 

DES  ADMIHlSTRés.  ' 


LIVRE  PREMIER. 

Des  Rapports  mutuels  de  F  administration  et 
des  administrés,  qui  dériperU,  des  intérêts 
politiques  de  l'ÉUjU. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Obligations  et  des  droits  qui  se  rapportent  à 
Horganisation  de  la  force  publique  et  aua^  éfablisse- 
mens  militaires* 

CCCXXKCS..  L'intérêt  de  la  sûreté  extérieure  et 

,  intérieure  de  FÉtat  imposeaux  citoyens  divers  ordres 
d  obligations. 
Le3  lois  ont  défini^  déterminé  et  circonscrit  ces 

obligations;  " 
T.  II.  C  I 
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Elles  ont  réglé  le  mode  suivant  lequel  les  obliga- 
tions doivent  être  remplies  ( 

Elles  en  ont  ^  fixé  les  conditions  »  les  exceptions, 
les  limites,  les  indemnités  ou  les  récompensés» 

CCCXL.  Elles  ont  institué  en  même  temps  des 
garanties  pour  qm  ieê  citoyens  fassent  sonmis  à 
d'autres  services  que  ceux  qu^elles  avaient  exigé,  et 
pour  qu'ils  en  obtinssent  le  retour  qu'elles  avaient 
promis. 

CCCXLT.  Elles  ont  enfin  établi  et  r^lé  les  rapports 
de  l'administration  civile  avec  la  force  publique. 
Telle  e«t,  ^kns  cet  ordre  dedioses,  la  matière  du 

droit  administratif. 

CCCXLIL  Or,  il  est. ici  des  obligations  essentiel- 
lement personnelles,  et  de»  servitudes  qui  touchent 
plus  particulièrement  aux  choses. 

CCCXLIIL  U  en  est  qui  ont  pour  objet  Tor^nisa- 
tion  de  la  force  publique  ;  41  ^n  est  qui  ont  pour  ob- 
jet la  création  et  la  conservation  des  moyens  do  dé* 
fense,  établissemens  et  insCramens  mia  k  la  disposi- 
tion de  cette  force.^ 

CCCXLIY.  Il  est  enfin  des  règles  qui  gouvernent 
remploi  de  la  foreà  publique  en  ce  qni  touche  l'iaté- 
rèt  de  Tordre  pttbM|e*et  4e  la  séoiiTitéfhHi  citoyens, 

CHAPITRE  PREMIER. 

r  '  • 

Ih  VOrfpmmtkm  d€  la  force  pubii^^ 

CGCXLy.  Les  lois  appellent,  suivant  les^rconsK 

tances,  au  service  de  TÉtat ,  tous  les  citoyens  qui 
sont  capables,  sans  distinction. 
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Eq  cela,  eUes  àéfksmt  ««x  ti^yms  jm  hfnotat 
«ntant  qu'elles  leur  imposent  un  devoir. 

Classes  de  atoyens  : 

L'un  de  ces  appels  est  géa^riU  pofi^  ^  feg  ci- 
toyens ea  aUt  de  porter  les  armes; 

Le  second  s'adresse  aux  je^es  g^m     vingt  ansi 

Le  troisième  aux  marins,         -  . 

lU on^ipour objet:  . 

lia  garde  nationale;  ' 
Le  recrutement  pour  larmée  de  terre; 
-  L  inscription  mâritîaiè.         .  ' 

ê 

SECTION  PREMIÈRE.  ^ 
Dis  ïa  Cùr4e  nationale.  »  • 

CCCXLVIL  La  garde  nationale  est  la  porâon  de 
la  force  publique  qui  se  compose  des  citoyens  eux- 
mêmes  appel&  h.  ce  service. 

CCCXLVIU.  Ellq  a  çspçntiellenwnt  et  directement 
pour  objet  le  maintien  de  Tordre  puMic  c^ans  Tinté, 
rienr.  ^  . 

EUepeutétreeœployée<»»3meattxiliairr,;iM^  la 
^fienae  del  £lat  contre  les  emMnwdn  deiiofs.     •  >N 

De  là  tin  double  service. 

La  garde  nationale  est  sédentaire  ou  mobile  : 

Sédentaire^  elle  remplit  un  service  4'ordre  et  de 
INulîps  dans  la  cité; 

Mûhae,  eUe  rei^t  un  service  d'acU^^^ 
ou  de  siège. 
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€GCâiJiIX .  Lies  lois  et  les  règlemens  on t  dëterm  i  né  : 

Les  conditlofis  auxqu^les  les'  cîtc^ns  sont  admis  à 
la  garde  nationale  ;  ^    '  '  .    •  . 

Celles  qui  leur  imposent  Tobligatioa  d'y  senrir  ; 

Les  exemptions  et  les  dispenses  ; 

'  Les  formes  établies  pour  la  formation  des  listes  et 
contrôles ,  pour  le  jugement  des  réclamations; 

Les  droits  des  citoyens  admis  à  ce  seryice; 

Le  mode  d'organisation  ; 

Les  obligations  et  les  eflets  attachés  à  chacun  des 
deux  modes  de  service. 

.    PREMIÈRE  .DIVISION.  ' 

De  la  Destination  de  la  garde  nationale,  \ 

Awr.  1169.  La  garde  nationale  est  employe'e  au  maintien 
de  Tordre  dans  l'inteVieur,  et  à  la  défense  des  frontières  et  des 
côtes.  (Loi  des  6-1:2  décembre  1790;  décret  du  12  novembre 
i8o6y  art.  16;  ordonn.  royale  du  27  décembre  i8i5,  art.  i5 

à  81  ;  8éiiatii»«otiBulle  du  a  Tendémiaire  an  XI V»  art.  3.) 

*    '  . 

>  IffiVXliVB  DIVISION. 

De4g  Composition  de  Iq  garde  naUcnale. 

:  Aar.  1270.  La  garde  nationale  .est  ù^s$giué9*fKt  les  or- 
donnances royales  rendues  dans'  la  forme  prescrite  pour  les 
règlemens  d'administration  publique.  (  Ibid. ,  art.  i  •) 

Le  Roi  détermine  l'époque  où  cette  organisation  est  effec- 
tuée dans  chaque  département,  airondissement  £t  canton  du 
royamne.  (i^ti/.,  art.'â.)         :     *  ^ 

Elle  peut  être  organisée  ni  mise  en  activité  ;  ifok  dm»  lés 
yeînc'oùle  Roi  juge  à  propos  de  ronjbnnter.  ^Or^oim.  royale  , 
du  17  juillet  1816,  art.  i  et2.) 
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Art.  Sont  appelés  au  service  de  la  garde  nationale 

tous  les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  déteïmine'es  à 
ceteûetpar  les  lois  et  lègLeiaeiis.  (Loi  des  6-12  décemlMre 
1 790;  des  3-1  ^  sej^tmbfe  1 791 ,  •  tit. iVf  art»>  3 dast^» wpM> 

Abt.  1(^7».  Soiit  e»JiM  diLJièf<f«te'4«la-'{^^ 

les  individus  qui  sont  privés  de  Texercice  des  droits  politiques^ 
bu  des  droits  civils,  conformément  aux  lois.  (Ordoim.  du* 
17  juillet :iQi6,  art.  25.)       <  *{  :      ^  rsi  4^ 

Akt*  .  11273:  Tout  let  Fia||çai8>dé:3^uigt  à  s€âxailte^«aiy*in**^ 
posés  ou  fils  d^imj^èsés'anx'  vàlai-  à»f  contnbnticniS'^Kfeete»^' 
Mtot  sotamis  su  service  de  'la  garde  nsrtîiniale  •  dans  l»  lit»  dé 
leur  domicile  ,  sauf  les  exceptions  fixées  par  le»  lois  :  toute»' 
les  personnes  âgées  de  plus  de  cinquante  ans  ne  peuvent  être 
commandées  que  pour  le  service  sédentaire.  {Jbid,,  art.  3  ; 
lois  des'a*  tnai?^.  juin  i^^o^^'  ^tN'^vv  déoinâira-  179a;  des 
5  septeiiibre;-!^  octobre*  t7^}  da  la.adseeaAire  lÔ^;  d»' 
8  ▼endémiûre  en.XlV;  dti^5  aYnl-cds^}:.  >    '     .tu  •  • 

Aht.  1174^  ^  eompagnîes'de  grenadiet»  él  dé^t&asseùrs 
doivent  être  le  plus  possible  armées  et  habillées;  elles  passent 
la  revue  de  leurs  ofticiers  touteftles  £oisi  que.  le -général  idiargé 
du  comman<lement  l'ordonne.; 

Elle  sont  susceptibles  du  service:  de  -poUee  oâ  de  -sàTèté  îb-*- 
térieafey*stles€iicoii8taiices:k'reqnèieiii.  *' 

Dans  tons  ka  -cas  de  besoin j  elles  deîvenl^éM  piét«S'&- 
.  mai'cher  sur  les  divers  points  de  Tarrondissement  dont  elles 
font  partie,  si  quelqu'un  de  ces  points  se  trouve  particu- 
lièrement menacé.  (  Iliéciet du  5  ami  181 3y  art.  gt3.)    >  . 

Abt.  ia75,  La  force  temporaiiement  en  actraté,  com* 
posée  des.compagiiies  de  grauidicfs  et  de  chasseurs,  dottâdré 
le  sprti0e<0ur  tousiks  points  de rarroudisseiiieiit'oà  les 'ébefr 
militaires  le  jugent  convenable,  (làid.,  art.  24.  )  '  "       "  ' 

Art.  1276.  Le  service  des  hommes  qui  composent  cette 
force  doit  durer  six  mois  sous  les  drapeaux.  Une  moitié  des 
contingeoB  dechàque  compagnie  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
doit  être  renouTdée  Uns  les  trois  mois  f  le  preufeiér  lenoiivel^ 


<  / 

(6) 

btaait.  Joie:  éire'  déiarunné  par  le  tort|  tt  hts  iuhrans  par 
l'ancienneté.  {Ibid.,  ait^  a5«) 

Ait.  1277-  Tous  les  ans,  les  conti-oles  des  compagnies  de 
gaanadierA  et  de  chasseurs  sont  rerus.  On  remplace  les 
hommes  manquons  dans  leaditM  compagBM* ,  suiTant  le 
]|M4eliMiiq«é  à  J'MtkfefâtfoédflBty  àt  maiièie  «pe  Wa  €om- 
pogaîoi  fOMB^AMijolm  n  complet  de  ctntetnqoante.  lièfâ*,- 

■^RT.  1278.  Les  rè{»les  et  rorganisalion  du  service  de  la 
force  mise  temporairement  en  activité  sont  d'ailieurt  les 
mémea  i^oa  celL»  da  service  milkaiie.  (  JèiéLy  art.  117.  ) 
,  Aaif«.  iflTç.  On  peutae  faiÈ«  renipincar  pdittrie  Mt^œ  de- 
la.faBdelMtîliaaIeit  aoîtdaaa.iea  eompagMiM  de  gwmadiii» 
on  defcSaiienn,  aeildana  k  faice«uniponicieBMatfliite  ea 
aâivjté^  art.  38.)  '  ... 

Art.  1280.  Pour  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  clias- 
aenrsc^  le  remplaçant  ne  peut  être  pris  que  dans  le  même  ar- 
rondissement de  soaa^fÉëfrctHne.  (  JlfitL,  art.  99,  ) 

Aar» 'ftsdi.  ToHt  t— phyant  doit  4$»e  agréé  par  le  conseil 
d'ompamiaÉles ,  et,  si  le  rempiaceaaent  daâa  la  Ibree  aetiVen 
Heu  iCMis  les  armes,  par  k  général.  {Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  1282.  Les  remplaçans  pour  la  force  active  doivent' 
avoir  plus  de  vingtr  trois  ans ,  et  moins  de  quarante. 

ÂRT.  1 283 .  Tottt.liOTime  qui  se  ùât  remplaoer  pour  le  con> 
tîmant.é  Iftibree  mite  m  aetijnté  vene  uaaacnÉne  de  iso  fr. 
àktcaMMdttfmtM^éMM  da  a^a  d^wtemnt^  soit  «pe 
le.HÉwplaoawiMit  ait  eû  Iten  woê  momanit  oà>ee  «oatingent  est 
fourni ,  soit  qu'il  ait  ea  lieu  dans  les  -oompagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs. 

Les  récépissés  de  oca  versemens  sont  visés  à  la  préfecture 
dn  idépartamaat  dit  niqplaeé  :  toattcmplaerf  fui  n'exhiberait 
paa  de  léc^îasé-avae  m  jqoiic^  da  maplacoacni  pcvt^liipe 
|»«ff8iMrt€«niroedéBafÉamv  (/^nI.,  art.  3»'et  JS^T  ' 

Art.  1284.  LWdre  de  marche  du  contingent  d'activité  de 
chaque  cohorte  de  grenadiers  ou  de  chasseurs  est  déterminé 
par  l'ordre  d'ittscriptioa  swr  les  contrÀles  des  compagnies;  si 
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f]ucl(]ue  cas  d'exception  se  présente  i  il  est  ju^é  par  le  con- 
seil d'organisation.  {Jbid.,  art.  21.  ) 

Art.  1285.  Les  contingens  sont  réunis  à  chaque  chef-lieu 
de  sous-préfectai*e.  Ils  reçoivent  la  solde  et  IcjS  yiyres  à  dater 
du  jour  fixé  pour  leur  réunion.  (  lùid,',  art  aa.  )  ' 

A»r.  laflB.  Lea  jo^s-offideif  sont  nomméi,  saTôiff  les 
8ergen&  parles  didb'de  cohorte,  sur  la  pr(;senfi^tion'du  capi- 
taine, sauf  Tapprobation  du  chef  légion  ,  ou  ^  à  son  défaut , 
du  préfet;  et  les  caporaux  par  le  capitsilne,  sauf  l'approbation 
duchef  de  cohorte.  (/^/J.^  art.  i^.)  >  .  . 

Aet.  1^87.  Les  compagnies  de  grenadiers  e|  de  cbassears' 
sont  cooipu^ato  des  citoyens  les  plus  aiséf'  et  lèé  litoolils  néccs-  - 
saiws  d^^  lenrt  ImîA^  (/W*,  art.  19.  )  ' 

TRCHSIÈdffil  INfVISiail.'      j  \ 

De  là  Discipline,     . .  n 

CCCL.  Pans  Tan  comme  diins  Tanti^  service,  les  ' 
citoyens  qui  composent  1»  garde  natîpnale  cessent 
dëtre  régis  p^r  ^*lo.i.CQ«nï)^W.B9urte  wqftum^iVi 

VtndaHt  le Mrrieed^acliTiiié  militaire  pu  deiUge, 

pour  les  délits  militaires ,  les  gardes  nationaux  de- 
meurent sQoiw  w^lçU#i|UU«ire3.i^t  k  ji|ri|iiction 

des  conseils  de  guerre  ; 

Fendant  le  service  sédentaire  ^  alors  que  la  garde 
nationàle  «gît  8o«é  la  direèliotfi  4e  VmmtOT^,  jcivile^ 
les  gardes  nationanz  demeurent  soumis ,  soit  Ick, 
règlemens  et  usages  militaires  communs  à  toute 
espèce  de  force  pu^fiqne,  sok  ànx  1»^^  spéciales 
étaUieapourcesenrice.  i    .  .  . 

$  i*'.  Discipline  relative  au  service  militaire.  , 
,  Ai^T.  fçfjit  1^ ^ji^ce  ifilfiievur,  le9  pe>W  4^ 
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pVme  sont  les  arrêts ,  ou  la  prison  pour  un  mois  au  plus  , 
suivant  Texigence  des  cas. 

Ces  punitions  sont  appliquées  par  le  consdl  de  discipline 
qui  est  établi  dans  chaque  coho/te.  (Décret  da  novembre 
j8o6,  art.  19.)  '  *-  ' 

ÂHT*  1289.  En  service. militaire  actif,  les  puniâoiis  pour 
les  fautes  de  discipline  ou  de  service  sont  toutes  appliquées 
comme  dans  la  ligne.  {Jbid,,  art.  20.) 

A&T.  1290,  Les  peines  contre  ceux  cies  officiers,  sous-ofli- 
cîers  et  |[ardes  nationaux  qui  n'Ont  pas  obtempéré  à  la  ré- 
quisition qui  leur  a^  été  faite  1  sont ,  l'exclusion  des  col- 
lèges électoraux  et  des  assembléés  de  canton,  Tinliabileté  i 
toutes  fonctions  on  emplois  publics,  la  privation  de  l'exercice 
du  droit  de  port  d  aunes,  le  tout  pendant  quatre  années,  et 
enfin ,  la  condamnation  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  une  année.  ^ 

Cette  punition  est  prononcé  par  un  conseil  de  guérie  formé 
d'après  la  loi  du  3  brumaire  an  V  et  selon  les  lèglemens  exis-  ^ 
tans  y  et  doni  les  mèmbres  sotit  pris  dans  lies  troupes  de  ligne 
et  la  garde  nationale  indisiÎBCteiRèntV  lLa  condamnation 
l'emprisonnement  emporte  l'application  des  peines  ci«dessus 
détaillées.  Il  y  a  lieu  à  révision,  dans  les  cas,  et  de  la  même 
manière  »  x^j^s  pour  les .  troupes,  de  ligne.  {^Ibid,,  art.:2^ ,  )  , 

§  2.  Discipline  relative  au  service  sédentaire, 

CGCLI.  .Ici  il  y  a^une  pénalité  spéciale  et  ope  juri- 
diction ëgaleiQeiit  (tarttcitUèrç^  (confiées  aiuc.çooi^ik 

de  discipline.  '  :«  .  »  • 

CCGLII.  A  ic««te  jondictioo  se  rapportent  : . 
L'organisation de.oesconseib;  ... 

'  jbeur  compétence  ;  . .  . ,  •  .  ■'^ 

La  procédure; 

L'exécution  de  leurs  jugeniens. 

ÇCCLIII.  Aucune  loi ,  aucun  règlement  gêné*- 
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ral  ,  noiit  statue   sur  les  deux  derniers  points. 

Les  règlemens  locaux  et  les  Jostractions  ministé- 
rielles servent  seuls  de  guides  à  cet  égard*'        *  ' 

CCCLIV.  Les  règles  générales  du  droit  commun , 
celles  du  Gode  d'instruction  criminelle  »  en  tant 
qu'elles  se  trouvent  applicables ,  et  notamment  celles 
qui  concernent  la  publicité  ,d^  ^i^^i^ucies^  doivent 
être  appliquées  aux  procédures  et  aux  jugeniens  des 
conseils  de  discipline ^  en  labsence  de  toutes dispDOH 
tions  spéciales  et  exceptionnelles. 

S  3.  Pénalité. 

>    Art,       .  {je»  infractions  à  la  dûôpUne  pour  ce  qpX  con- 
cerne le  service  in  térieitr  sont  : 
Le  refus  de  service  ; 

Les  infractions  des  gardes  nationaux  qui  manquent,  soit 
à  Tobéissance ,  soit  au  respect  du  à  la  personne  des  chefs,  soit 
aux  règles  du  service  ; 

*  Celles  que  eommet  la  sentinelle  ou  k  détachement  qui 
abandonne  son.fioite,  le  chef:qai  p'a  pas"&it  tontcirqall' 
pouvait  pour  conserver'  le  poste  on  qui  Tabandonne  Uii^ 

même;  celui  en6n  qui  trouble  le  service  par  des  conseils 
d'insubordination.  (Loi  des  5  septembre -^14  octobre  1791,  * 
sect.  y,  art.  6,  8,  9,  10,  11,  la,  i3;  décretdu  12  novembre 
i8o6y  art.  33  et  34; .décret  dn-ogaoût  1809;  ordonn.  royale 
du  17  juillet  i8t6,  art.  37,  Fqjr.  aussi  uaanrét  de  krooor  . 
de  cassation ,  dû  19  octobre  1822.  ) 

ÂRT.  1292.  Les  punitions  sont,  suivant  la  gravité  des  cas, 
les  arrêts  pour  cinq  jours  au  plus. 

La  détention  .peut  êurci  sur  la  demande  du  prévenu  y  com- 
muée en  une  amende  qui  ne  peht  excéder  20  fr.  par  jour  de 
détention  etènancnn  casSo  fr.  {ibid,  et  ordcmn.  du  i7jaillet 
1816,  art.  35.)  . 
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(  >o  ) 

§4'  Des  Canseiis  de  discipline» 

km.  1 393.  11  y  a  un  tonsôl  de  difdpIlM  poor  la  garde  na^ 

liouale  de  diaque  commune  ou  canton ,  suivant  que  la  garde 
uationale  est  organisée  par  commune  ou  canton. 

Il  peut  aussi  être  formé  pour  diac^ue  bataillon  un  conseil 
de  discipline  y  quand  la  garde  cbmmunale  ou  cantonnai e  est 
composée  de  plnsiean  bataillons.  (Loi  des  5  déceiiitire-i4  oc^ 
tobfe  1791,  lect.  Y,  art.  f5>  décret  da  19  norcmbie  1806; 
ait.  32;  décret  du  5  avril  ]6i3,  art.  37,  39,  62;  instruct. 
ininist.  du  i5  mars  1822.  )  '  ' 

Aat.  1294*  La  désignation  des  membres  de  ces  conseils, 
d'après  la  composition  détemnBéa  par  les  règlemens,  a  lieu 
d'après  l'ancieimelé  et  le  tour  de  service.  (Loi  des  5  sep- 
tem]M<^t4oetoface  1791,  «eet.  Y,  art.  i5;  déerets'dii  19  no- 
verabre  1806,  art.  39;  du  5  a^nril  i8i3,  art.  18,  89;  ordonn:  ' 
royale  du  3o  septembre  181  S,  art.  i  ;  instruct.  minist.  du  « 
19  mars  1822.) 

5^'  Ccmpitmice. 

Aav.  lagS.  Les  oanaeiU  de  diseîpliiio  sont  Investis  d« droit 
d'appliquer  les  peiMi  dëtennmëes  pat  les  loi|.  ' 
'  Lem  déeisioRS  doivent  s*exëcater  pfovisokement,  sauf  à 

ceux  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  de  la  punition  infligée, 
k  se  pourvoir  vers  ce  même  conseil  contre  le  chef  qui ,  sur  un 
funx  rapport ,  a  provoqué  une  punition  imméritée.  (Loi 
des    wÊigilÊnkin^^wilfÀiÊ^  V>  art.  iS,  171  ar- 

fèctf  du  i3  Ifiutidor  m  YII,  ehap«         dderet  du  12  no-  ^ 
vembre  1806,  art.  19.) 

Art.  1296.  Leur  juridiction  ne  s'exerce  que  sur  les  fjardes  ^ 
nationaux  inscrits  au  contrôle,  et  sur  les  fautes  ou  délits  ^- 
ceouniaA  raison  du  service.  (Décret  du  5  avril  181 3 ,  art.  ^o.) 

Aur.  1 297.  Les  jugewtns  «des  eeuscils  de  discipline  ne  sont 
susceptibles  d'ilsè  nttMinës  cpie  pour  incefnprfSenfce  ou  viola* 
tion  de  la  loi  y  devant  la  cour  de  cassation. 

L'autorité  administrative  ne  peut  intervenir  que  pour  faire 
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«xëcuter  au  besoin  ces  jugeroens.  (Décret  da  5  fcvril  i8i3, 
art.  4»  ;  ordonn.  royale  du  6  février  1822  ;  iustruct.  miaist. 
da  iSmars  1822.} 

• 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Du  Mode  d'Organisation. 

Âxi,  1298.  LeRoi nomme lesofficiên.  (Sénatui-coiisulte  du 
s  Tendëmîaiiie  an  XIYi  art.  x •] 

•  •  • 

CmQUIÈBIE  DIVISION.  ( 
Du  Service. 

Aa^.  1299.  Dans  le  service  sédentaire,  les  maires,  sous-pré- 
lels  et  piifets  ont  l'inspection  et  la  direction  de  la  gardé 
nationate.  <Okdonii.  ro^éka  éêk  3o  septembre  iSiS;  du 
17  juillet  1816,  art.  tt  et  la;  du  27  dëeémim  t8i5, 
art.  x5,  17,  18;  décret  du  12  novembre  1806,  art.  17  et  18; 
du  5  avril  181 3,  art.  38,  sénatusrconsulte  du  2  vendémiaire 
an  XIV,  art,  4.) 

Ait.  i3oo*  Les  gardes  nationales  ne  |ieoTent  paner  du 
serrice  sédenture  an  service  d*actiTitë  militaire ,  que  pair  ordre 
dm  Roi,  si  ce  «'est  dans  le  cm  dé  révolté  on d^n^asioB ,  et 
suivant  le  mode  déterminé  par  les  lois,  les  ordunnances  et 
règlement.  (Ordonn.  royale  du  17  juillet  1816,  art.  11.) 

Abi.  i3ei.  Lagarde  nationale  sédentaire  ne  peut  être  jreqnise 
pour  un  service  d'activité  militaire,  que  lorsqu'il  y  a  insuffi- 
sance de  la  gendarmerie,  des  compagnies  départementales , 
des  troupes  de  ligne  et  autres  corps  soldés.  {Ibid.,  art.  12; 
ordoon.  royale  du  27  décembre  i8i5,  art.  i5,  17  et  18.) 

Art.  i3o2.  Le  service  d'activité  militaire  a  lieu  lorsque 
le  général  commandant  en  chef  les  gardes  nationales  a  or- 
donné leur  réunion  dans  un  lieu  déterminé ,  ou  leur  miÉe  en 
activité  pour  le  seiTice  d'une  place.'  Ge  service  assimile  la 
garde  nationale  à  la  troupe  de  ligne  ponr  le  trûtement,  les 
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lionncurs  et  les  lecoiiipensos  ainsi  que  pour  la  disciplijie. 
(Décret  du  12 novembre  1806,  art.  17  et  18;  du  5  avril  181 3, 
art.  35;  sénatuA-Gonsuite  du  a  vendémiaire  aa  X^Y»  arîv  4*  )- 

.  SECTION  II.    '  . 

•  •  • 

Du  Reemiement pour  Vannée  de  terre. 

CCCLV.  La  loi  exclut  ^  admet,  appelle. 

L*indigDité  est  uue  exdusioa  ; 

L'admission,  un  droit; 

Répopdre  à  l'appel,  une  obligation. 

La  loi  a  établi  le  principe  de  1  obligation  imposée 
anx  citoyens. 

Elle  a  fixe  les  conditions  auxq^uellesl  obligation  est 
attachée. 

,  Elle  a  autorise  une  commutation  par  la  voie  da  • 
remplacement.  . 

Elle  a  introduit  certaines  dispenses  exceptionnelles. 

Elle  a  donné  à  la  libération  un  caractèrè  définitif 
et  absolu. 

Elle  a  établi  certaines  formes  propres  à  garantir, 

dans  l'intérêt  public  comme  dans  Tintérêt  des  fa- 
milles,  leur  propre  et  lidèle  exécution. 

Elle  a  assigné  nn  terme  à  h  durée  du  service. 

Enfin ,  elle  y  a  attaché  la  perspective  de  Tavance- 
ment. 

PRiMIÉRË  DIVISION. 

.  .  De  VExcbuion*  * 

AnT.  i3o3.  Sont  exclus  et  ne  peuvent  ,  à  aucun  titre  , 
servir  dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de  justice  et  les 
vagabonds  ^oa  gens  éans  aven,  déclarés  teU  par  jugement.  - 
(Loi  du  10  mars  1818,  art.  ». } 
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DEUXIÈME  DIVISION.  * 

De  l'Admission, 

Art.  i3o4.  Tout  Français  est  reçu  à  contracter  un  enga- 
gement volontaire 9  sur  la  preuve.  ^u'U  est  âgé  de  dix-Luit 
.ana,  qu'il  jouit  de  sea  droits  ci?iir»  et  qu'il  peut  être  admis 
daiiil.le  oorps  pour  lequel'il  se  pr^stete.  (Ibid, ,  ibid,} 
.  Abt.  i3o5.  Les  rengagemens  domient  droit  à  une  baute 
•  paie  et  à  Tadmission  dans  la  gendarmerie  ou,  dans  les  vété-> 
rans  de  la  ligne.  {Ibi'd.,  art.  22.) 

•AaT.  i3o6.  Les  engagemeus  volonlaires  sont  contractés 
devant  les  officiers  de  rètatcifil,  dans  les  formes  prescrites 
.pas  les  siirt.-  34  à  44  Gode  civil*.  Les  conditions  relatives  à 
la  durée  des  engagemens. sont  insérées  dans.l^acte  même; 
les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractans  avant  les 
signatures,  et  mention  en  est  faite  à  la  fin  de.  l'acte^  :  le  tout  . 

SOUS  peine  de  nullité.  art.  4*  ) 

Ait.  1307.  Les  rengagemens  sont  contractés  devant  les  in- 
.tendans  ou  soaa-tntendans  militaires,  dans  les  formés  preîs-    «  -  - 
.entes  par  Tart.  4i  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester 
ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente.  Qbid., 
art.  ai.) 

.    .   TROISIÈME  DIVISION. 
De  V  Appel. 

•Ait.  i3o&  L'aimée  se  recrute  par  des  appels,  en  cas  d'in- 
-   anffisaiiee  des  engagemens  volontaires.  (Ibid,,  Bxti 

Art.  iSog.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  potir 
satisfaire  à  l'appel  est  fourni  par  un  tirage  au  sort. 
.  Le. tirage  au  sort  a  lieu  dans  chaque  canton  entre  les  jeunes 
Français  qui  ont  leur  domicile  lég^i  dans  le  canton ,  et  qui 
•ont' atteint  Ifêge  4»  .Vingt. ans  révjplus  dans  le  couvant  de 
l'année  précédente.  (/ifriW. ,  art.  7.) 

Art.  i3io.  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés 
d;)ius  le  canton  :        .    ^        ^  ' 


'    (  «4  ) 

1**.  jeunes  gens,  même  émancipés,  en^fages,  e'tablis  au 
dehors,  expatriés,  absens  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leur  père^ 
mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  communes 
du  canton ,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  eipatrië  qui  a?ait  son 
dernier  domicile  d<na  une  desditet  commimet;  • 

2*.  les  jeunes  ^ens  mariés  dont  le  père,  on  k  nèra^  à  dé- 
faut du  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton; 

3^.  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canlon, 
alors  même  que  kmr  père  ou  leur  mèta  n'y  aoni:  yat  àih 
miciliés;' 

4*.  I.CB  jeones  gâia'néi  et  véadans  dans  le  cantni  qui 

n'ont  ni  leur  père,  ni  lenr  mère,  ni  tuteur; 

5®.  Les  jeunes  gens  résida ns  dans  le  canton  qui  ne  sont 
dans  aucun  des  cas  précédens,  et  qui  ne  justifient  pas  de 
leur  inscription  dans  un  antre  canton.  {làid, ,  art.  âL) 

Aiflr.  i9ti.  Sont,  d*apiès  la  solonM  pshRqne,  ewaii 
dérés  comme  ayant  l'â^  requis  pour  le  tiin|^,  les  jeunes 
gens  qui  ne  peuvent  ptroduire  un  exmit  ém  regisivès  d'état 
civil  constatant  un  âf,e  différent,  ni,  à  début  de  registres, 
prouver  lenr  âge  conformément  à  TarU  £fi  4u  G>de  civil. 
(  ïbid. ,  art.  9  ) 

Abt.  i3i2.  Si,  dans  Tun  des  tirages,  des  jeonti  gens 
Tiennent  à  être  omis,  ils  «ont  «appelés  dans  le  tirage  sub- 
séquent. ( ïbid, ,  art.  lo^} 

Abt.  i3i3.  Sont  dispensés,  considérés  comme  ayant  sa- 
'tisfait  à  l'appel,  et  comptés  numériquement  en  déduction 
du  contingent  à  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  £siae  partie  dudit  contingent  qui  se  trwivent 
dans  un  des  cas  vuifans  c 

l^'  Geuat  qui  ont  «ontauiolé  un  engagement  wdeAlaife  dans 
un  des  corps -de  Varmée  ; 

2**.  Les  jeuues  marins  portes  sur  les  registres  matricules 
de  l'inscription  maritime,  conformément  aux  rè^>les  pres- 
crites par  les  art.  i,  a,  3,  4  ^t  5  de  la  loi  du  3  brmaaire 
an  IV,  et  les  charpentiers  de  navires,  percem»,  voiKan  et 
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ca^rti,  tmmâtriciilës  confonuëmctti  à  Part.  44     ladite  loi  ;  ' 

3**.  Les  officiel^  de  santé  commissionnés  et  employés  dans 
les  armées  de  terre  et  de  raer; 

4*.  Les  jeuties  gens  r^;ulièreiiient  autorisés  à  coatimier 
leurs  études  êcriëstastIqiieBy  soas  conditîoa  ^'ils  perdr«sit  le 
bénéfice  de  la  dispense  slk  n'entrent  point  daw  les  ccdras 
saerés;  cette  disposition  est  applicable  aux  Hmn  cultes  dont 
>les  ministres  sont  salariés  par  l'État  ; 

5**.  Les  élèves  de  l'École  Norniale  et  les  autres  membres 
de  l'instruction  publiq^ue  qui  contractent  devant  le  conseil 
de  rUnÎTersité  rengagement  de  se  TOtier  pendant  dix  années 
à  ce  serriee;  cette  disposition  est  applicable  aux  lîères  des. 
écoles  chrétiennes,  aux  élèves  de  langues ,  aux  élèves,  de 
l'École  Polytechnique  et  des  écoles  de  services  publics,  aux 
élèves  des  écoles  spéciales  militaires  de  la  marine,  soit  que 
lesdits  élèves  suivent  encore  leurs  études,  ou  aient  été  admis 
dans  le  service  aoquel  elles  préparent ,  sous  condition  qu'ils 
ptedrent  le  bénéfice  de  k  djynse  is'ils  abandonnent  lesdites 
-éludes  ou  aie  sont  point  admis  dans  ledit  service,  ou  s*ils^ 
le  quittent  avant  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  service  des 

soldats  ; 

6°.  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des  grands  prix 
décernés  par  l'Institut  royal,  ou  le  prix  d'honneur  décerné 
parkemeîl  dierUnâveviiié.  (/inW.^art.  i5.) 

AKr«  f3i4.  Lorsque  les  jeunes  gsns  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  faire  partie  du  «ontis^jfent  cantonnai  ont  fait 
des  réclamations  ,  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de 
la  décision  à  intervenir  sur  les  questions  judiciaires  relatives 
à  leur  état  ou  à  leuçs  droits  civils,  les  jeunes  gens  désignés  par 
leur  nwaaéto  pour  suppléer  lesdits  rédamans  sont  appelés- 
dans  le  cas  où,  par  relfet  én  décisions |«diciaires,  ces  ré- 
damans viennent  k  être  libérés.  Ces  questions  sont  jugées 
contradictoircment  avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le 
ministère  public  enUndu,  sauf  appel.  {lùid,,  art.  i6.) 

AaT.  i3i5.  Après  que  le  liste  du  coeftkgent  est  définiti* 
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.vement  arrêtée,  Uê  jeuiieB  gens  qui  n'y  sont  pas  inscrito 
sont  définîtiyement  libérés.  (Jùid.,  art.  i3et  17.) 

Art.  i3iB.  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  reinplaçan», 
sont  Insciits  sur  les  registres  matricules  des  corps  de  i*ami€e. 

Ils  leslent  dans  leurs  foyer»  et  y  sont  aisiiiiili^  aux  mi- 
Ucaires  en  congé. 

•  Ils  ne  sont  mû  en  aclrrité  qu'au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins et  dans  Tordre  déterminé  parleur  classe.  {lùid.,  art.  19^ 
loi  du  9  juin  i8a4  y  art.  2.) 

QUATRIÈME  DIVISION.  . 
Dispositions  pénales* 

Jlkt,  1317.  Tout  habitant  de  TinteVieur  du  royaume  cou-' 
vaincu  d'avoir  recelé  sciemment  la  personne  d*un  déserteur 
ou  réquisitionnaire,  on  d'avoir  £ivorisé  son  évasion ,  ou  de 
Tatoir  soustrait  d'une  manière  quelconque  aux  poursuites 
ordonnées  par  la  loi ,  est  condamné,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
3oo  fr  ni  excéder  3, 000  fr.,  et  à  un  emprisonnement  d'un  an. 

L'emprisonnement  est  de  deux  ans  ,  si  le  déserteur  ou 
réquisitionnaire  a  été  recélé  avec  armes  et  hagagjes.  (Loi  du 
24  brumaire  an  VI ,  art.  40  - 

Aat.  i3i8.  Les  tribunaux  dvils  et  militaires,  dans  les  limites 
dé  leur  compétence,  appliquent  lesJbois  pénales  ordinaires 
aux  délits  auxquels  peut  donner  lieu  l'exécution  du  mode 
de  recrutement  déterminé  par  la  loi.  (Loi  du  10  mars  iQiBf 
art.  a5.)  /  / 

CINQUIÈME  DIVISION. 
Gmnties  relatives  à  l'appel, 

AmT.  i3t9.  Les  appels  ne  peuvent  dépasser  les  limites  fixées 

par  la  loi.  (Loi  du  10  mars  iSifS»  art.  5  et  6;  loi  du  9  juin 
1824»  art.  I.)  .  * 

Art.  i320.  Sont  publiés  et  affichés  i 
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•  ►        •         •  •  • 

Le  tableau  de  la  répattitîon  tics*  hommes  appelés  ; 
2**.  L'état  sommaire  des  engageiiiens  volontaires  de  Tannée 
précédente; 

3°.  Les  tableaux  de  recensement \  •     »      •  •  ^ 

4*.  Vxm  indiquant  \eà  liea^,  joûf'  et  'Heufe  où  il  sera 
procédé  âTezàmea  desdits  laMeatoc  ;  '  - 

50.  La  liste  du  tirage î      '    *  '  *  '  ' 

6®.  La  liste  définitive  du  contingent  du  canton.  (Loi  du 
10  mars  1818,  art.  6,  11,  12,  17.)"  >  ^  -  »   >  .  ' 

Ait;  182 i.  L'examen  et  là  désiguiKtlon  da  contingent  can- 
tonnai ont  lieu-  en  séance  pilbli^6y  derant  le  soiis-fréfet 
assisté  des  maivea.- 

Le  tableau ' elt  Iti  à *lfft«te  V^."  Les  jeunes  gens, 'leurs 
"parens  ou  ayant-cause  sont  entendus  dans  leurs  observa- 
tions. Le  sous-préfet  statue,  après  avoir  pris  Tavis  des  maires. 

tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  est 
irrètu  de  leilitt' signatures. 

Immédiatement  après,  chacun  des  jeunes  ^s  appelés 
dans  Vordre  du  tabieau  prend  dans  l'dme'uii  numéro,  qui 
est  de  suite  proclamé  et  insci-it.        "       ••«•-1  .  •  *•  » 

'  Les  parens  des  abs^ns  ou  le  maire  de  leur  commune  tirent 
à  leur  place.  .    .    •»  •'•.. 

L»  liste,  par'>oifdre*dés'numéroi,«st  dressée  àa  tvà  pi  à 
.  mesure  du  tirage.  ' 

Il  y  est  fiiît  men^oifd^s  cas  et  des-^notifs  d'exemption  ou 

dispense  que  les  jeunes  gens,  où  leurs  pîirens ,  ou  les  maires 
des  communes  se  proposent  de  faire  valoir  devant  le  conseil 
de  révision.  Le  sou&-préCet  y  ajoute  ses  obsçfvp.tip^,  (^^^-  » 
«t.  12.')  *  ■ 

Art.  i3a2.  Ces  opératiq^s  sont  revues  cù  séancç  publique 
dans  un  conseil  composé,, sous  la  présidence  .dif, préfet,  d'un 
conseiller  de  préfecture,  d'un  membre  du  conseil  général 
du  département,  d'un  membre  de  celui  d'arrondisseineut  et 
d'un  officier  (général  ou  supérieur  désignés  p^r  le  Koi. 

Le  conseil  de  révision  se  transport^  dans  les  cbeDs-liens 
d'arrondissement  on  île  canton  ^  suivant  les  localités. 

T.  ir.  a 


(  >8  ) 

Let  jeufeft  gens        d'cpiès  lw$  ««ftiéro»,  pMr«ilt.èlrtt 

minës  et  entendus. 

S'ils  ne  se  rendent  poiat  à  la  convocation  ^  ou  «'ils  ne  se 
foat  1^  repc^entery  ou  s'ils  n'obtienjMat  poÎAl  ua  délai  ^  il 
est  procédé  comme  s'ils  éti^«ot|uréseii&» 

ïhm  les  d'exemption  pour  iiufiimtés»  liS'  gmdei'îirt 
90Dt  c(|iisaltés«  .   ,    •  . 

Les  autres  ças  d'exemption  ou  de  dispense  sont  juges  sur  la 
production  de  documens  authentiques,  ou  de  certificats  si- 
||nés  du  ma^re  d£  la  commune  du  réclamant  et  de  trois  pères 
de  famille,  domiciliés  dans  le  même  cant<i9«  doAt  les  fiU 
soAt6oii]g;^aà.l'appel  oa  ont  ^.nfiieUs  et  sont  s#it»  ks  dra* 

Hors  le»  cas  o«  les  Téclamatîons  veposent  swr  dst-qiSestioiif 

judiciaires  relatives  à  Vétat  ou  aux  droits  civils  des  jeunes 
gens,  les  décisions  du  conseil  de  v4?iB|iAii  sont»  déûoiùves* 
{lùid,,  art.  i3.)  » 

A&T,  i3d3.  J«e8.  qneitûms.jiidi^îv^  «diatîm-è  Véut  on 
aux  droits  cîyils  des  jeunes  gca«  .4ésig«4i:4e»t  jvgéis  coiii^ 
tradictpîxement  avee  \t  pfâel»  è  la  seqaètft  ét  la  par^  la 

plus  diligente. 

Les  tribunaux  statuent  sans  délai ,  le  mÂaisIère  paMic  en* 
.tendu,  sauf  rappel.  art.  i6.) 


le»  /«  »  • 


SIXIÈME  DIVISION. 

t.'   .      •      •  * 

Des  HevyUacemew^  -  *:  ■ 

àixtJ  Les  jeunes  gens  définitiTement  appelés  à  iaî^e 
partie  du  contingent  peiwent  se  faire  femplacer  par  tout 

homme  valablement  libéré,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans,  ou  trente-trois  ans  s'il  a  été  militaire  »  et  qu'il 
ait  la  taiUé  et  les  autres  qualité  requises  ^ur  être  xeçu  dans 
Farméie*  , 

Le  leinjlaçànt  est  admis  par  le  .  consal  de  néTÎûonii  et 
Facte  Au  tSmplacément  annexé  au  ^rocès^Terbal. 


•  .  . 
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Les  substitaiions  des  numéros  peuveut  a?oir  lieu  ent^t  hé 
jeuoes  gens  du  nnème  tirage. 

Le»  sdpnlatioiit  pwtieidîèrc0  tpk  pevrétit  avoir  lieu  entre 
les  coutraetaiis»  A  Vùceâtàùn,  desdits  femplacemens  et  subs- 
titutions, sont  soumises  «m  mêmes  règles  et  ÇnrraalHés  que 
tout  autre  contrat  civil.  •  • 

L'honune  remplacé  est ,  pouc  le  cas  de  désertion ,  respon- 
sable de  son  remplaçant  pendant  un  an,  à  compter  du  joiir 
de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  ' 

Il  est  libéré ,  si,-  dans  rannée»  le  remplaçant  est  acrrèté, 
en  cas  de  désertion^  ou  /il  mefirt  sous  les  drapeaux.  (Ibid, , 
art.  18.) 

SEPTIÈME  DIVISION. 

'Durée  du  service. 

Art.  iSîS.  La  durée  du  service  militaire,  dans  quelque 
eorps  que  ce  soit^  est  de  huit  années ,  tant  pour  les  jaunes 
gens  appelés  que  pour  ceux  qui  s'engagent  volontairement.' 
(loi  dli  9  jidn  1838,  art.  3.) 

HUITIÈME  DIVISION.  . 

Dç  V Avancement.  * 

Art.  'iâ96.  Nul  i|e  (lent  être  sous-officier^  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-un  ans  révolus ,  et  s'il  n'a  servi  effeçlivement  pendant 
au  moins  deux  ans  dans  un  des  corps  de  troupes  réglées. 

Nul  ne  peut  être  officier,  s'il  n'a  servi  pendant  deux  ans 
comme  sous-oflicier,  ou  s'il  n*a  suivi  pendant  le  même  temps  les 
cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires ,  et  satisfait 
aux  examens  desdites  écoles.  (Loi  du  10  mars  18189  art.  27.) 

Art.  i3a7.  Le  tiers  des  sous-lieutenancfs  de  la  ligue  est 
donné  aux  sous^fficiers. 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant,  de 
capitaine ,  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieute*- 
■ant-«okmel  sont  donnés  à  Tancicnneté. 

Lies  mi4ors80iitGhoisii.|iairmi  les  capitaines  employés  comme 
tféioriera  >  oAders  é'babiileiiient  et  adjudans^najots  ; 
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Les  trésoriers  et  officiers  (rbabillement ,  parmi  les  officiers 
qui  ont  été  sergens-inajoro  ou  maréchaux-des-logis-diefs  ; 

.LeB;adjiidaii9-majony  parmi  les  lieutenans  qui  eut  été 
a4iu4aii9  et  «ergena-majore  ou  maréchaux-des-logis-chefs; 

Lea  adjudails  la  sont  parmi  les  sergens-majora  ou  maré— 
chaux-des-logis-chefs.  (Ibid.,  art.  28.) 

Akt.  iSsS.  Nul  oflicier  ne  peut  être  promu  à  uu  grade  ou 
emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  quatre  aus  dans  le  grade  ou 
emploi  immédiatement  inférieur. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  qjn'k  la  guerre  pour 
des  besoins  extraordinaires  y  <yi  pour  des  actions  d*^lat  mises 
à  Tordre  du  jour  de  l^mée.  (lùid,,  art.  29.) 

SECTION  III, 
(  De  rintcr^fiion  mariUme.  . 

CCCLVI.  L'armée  navale,  comme  Tarme'e  de  len'e, 
se  recrute  par  deux  modes.  Tua  volootaire,  l'autre 
obligé. 

CCCLVn.  Cependant,  Tobligation  de  rinscrlptlou 
n^est  elle-même  imposée  que  sous  deux  conditions, 
dont  l'une  dépend  de  la  volonté  de  FindiTidn ,  '  et 
l'autre  de  son  domicile  :       '  . 

De  sa  volonté,  parce  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
xnarins^de  profession  et  à  ceux  qui  yeulentïe  devenir; 

De  son  domicile,  parce  qu'elle  ne  s'applique  que 
sur  un  terri^ire  déterminé. 

Art.  1329.  Les  sujets  qui  se  présentent  pour  servir  volon^ 
tairement.  dans  l'arméé  navale  sont  admis  à  divers  titres  et  à 

diverses  conditions,  suivant  qu'ils  sont  déjà  ou  ne  sont  pas 
marins,  suivant  leur  af^e ,  leur  expérience,  les  études  préli- 
minaires qu'ils  ont  faites  et  les  examens  qu'ils  ont  subis.  (Lois 
des  3i  décembre  1790-7  janvier  1791»  atrt.  8»  i5  ;  du  3  brur< 

% 
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maire  an  lY,  art.  3,  ii,  la,  189  4*;  deuxième  -loi  tous  la 
même  date,  art.  i,  2,  3,  4;  ordonn.  royales  du  i'*^  juillet 
1814 )  art.  I  à  5;  du  3i  janvier  1816;  du  17  mars  1824  ;  du 
*20  octobre  i8?.6.) 

Art.  i33o.  Si  le  nombre  des  marins  enregistrés  volontaire- 
ment est  moindie  que  le  contingent  du  quartier,  les  marins 
inscrits  sont  appelés  pour  compléter  ce  contingent.  (  Loi  du 
3  brumaire  an  lY,  art^  i4*) 

« 

PREMIÈRE  DIVISION.  . 

De  ¥OiUgalion  de  se  faire  inscrire  ;  des  Obligations  et  des 
Droits  qui  résultent  de  ^inscription. 

Abt.  i33i.  n  y  a  une  inscription  maritime  pour  les  Fran- 
çais qui  se  destinent  à  la  navigation.  (Lois  du  3  brumaire 
an  IV,  art.  i  ;  des  3i  décembre-7  janvier  1791 ,  art.  1,2,  3, 

Ait.  t33a.  Sont  compris  dans  l'inscription  maritime:  * 
1*.  Les  marins  de  tout  grade  et  de  tonte  profession ,  navi- 
guant dans  l'armée  navale  ou  sur  les  bâtimens  de  commerce  1 

3^.  Ceux  qui  font  la  navigation  de  la  peclie  de  mer  sur  les 
côtes,  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée;  et 
pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée  »,  jusqu'à  l'endroit  où  les 
bâtimens  de  mer  peuvent  remonter; 

3^.  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches»  allèges,  bateaux 
et  cbaloupes  dans  les  rades  et  dans  les  rivières ,  jusqu'aux  li- 
mites ci-dessus  indiquées.  (  Loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  2.) 

Art.  i333.  Est  compris  dans  l'inscription  maritime  tout 
citoyen  âgé  de  dix-huit  ans  révolus,  qui,  ayant  rempli  une  des 
conditions  suivantes,  veut  continuer  la  navigation  ou  la  pêche  : 

1^.  D'avoir  fait  deux  Toyages  de  long  cours  ; 

a*.  D'avoir  lait  la  navigation  pendant  dix -huit  mois  ; 

3^.  D'^avoir  lait  la  petite  pêche  pendant  deux  ans  ; 

4°.  D'avo^f  servi  pendant  deux  ans  en  qualité  d'appreuli 
BAarin. 

A  ce tk effet,  il  se  présente^  accompagné  de  son  père  ou  de 
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deux  de  ses  plus  proches  pa^ens  ou  voisins,  au  bureau  de 
l'inscription  de  son  quartier  y  où  il  lui  est  donné  connais» 
sance  des  lois  et  règleiuens  qui  déterminent  les  obligations  et 
les  droits  des  marins  inscrits.  (  Jbid.,  art*.  5.) 
'  'ijifr.  i334*  Celui  qvn,  ayant  atteint  l'âge  et  rempli  Tone  des 
,  «onditioi»  exigées  pai*  l'article  précédent ,  contimie  la  Aaviga* 
tion  ou  la  pèche  sans  se  faire  inscrire  au  bureau  de  son  quartier, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  ,  est  compris  dans  l'inscription  mari- 
time,  étant  censé  y  avoir  consenti  par  le  fait  seul  qu'il  con- 
tinue à  naviguer.  {Jbid.,  art.^.) 

Abt.  i335.  Tout  marin -inscrit  est  tenu  de  -seryir  sur  les 
bâtimens  et  dans  les  arsenaux  du  Roi ,  toutes  les  fois  qu'il -en 
est  requis.  (Jbid. ,  art,  lo,) 

Art.  ]336.  Dans  chaque  quartier  maritime  y  les  marins  sont 
distiibués  en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  les  célibataires  ; 

La  deuxième  y  les  veufs  sans  enfims;  .  . 

La  troinème ,  les  hommes  mariés  et  n'ayant  point  d'enlins  ; 
^    Et  la  quainèate  est  coinposée  des  pètes  de  famille*  {Jbid, , 
art.  i5.) 

Art.  1337.  La  seconde  classe  n'est  mise  en  réquisition  que 
lorsque  la  première,  étant  épuisée,  n'a  pu  suflire  aux  be>« 
•e&ns  du  aernce.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  troisième 
et  quatrième  classes.  (  Jbid. ,  art.  t6.) 

Abt*  i338.  Dans  diaqne  quartier  |  le  marin  qui  .  a  le 
•moins  de  service  sur  les  bâtimens  de  guerre  é&i  requis  le 
premier  ;  et,  s'il  y  a  égalité  de  service,  le  plus  anciennement 
débarque,  soit  des  bâtimens  diiKoi>  soit  de  ceux  du  com- 
merce y  esc  tenu  ào  marcher ,  sans  fu'il  puisse  prétendre  à  la 
gratification  accordée  à  cehû  qui  s'est  volontairement  présenté 
pour  faire  le  serrice  puUic.  CJb^,  art.  17.) 

Abt.  1339.  Tout  marin  qui  a  atteint  l'âge  de  cinquante 
ans  révolus  est  de  droit  exempt  de  la  réquisition  pour  le 
service  des  vaisseaux  et  arsenaux  du  Xloi,  saus  néanmoins 
perdre  la  faculté  de  continuer  la  pèche  ou  la  nayigation ,  méine 
sur  les  bâtimens  ide  l'État.  (  Jbid* ,  art.  34*) 
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An.  i$é^.  T&Êt  mirin»  qvel^^itte  loit  êim-ig^ 'tfUi  rtmt 
renoncer  à  la  navigation  et  â  la  pêehte^  'M««^  àt  -mêmAp» 
tîoti  nuniliiiie,  ]pair  le  fait  «eai  d«  sa  déclaration  et  <k  sa  re-^ 
nonctation ,  un  an  après  les  avoir  faites ,  «t  -dès  lors  il  ive 
jouit  plus  d'aucun  deg  aTaataga«irésultant  de  «qtte  iaBcrip»  ' 
Ck»  i  oca  déelaMiîom  et  MnontMCioM  ne  sont  pas  adÉniies 
en  temps  de'cimrM»  et  denunnnt'méitte  «ns-effiiti  al  fai  ' 
9«em  a  liciB  avant  Vtxpiratten  d'une  «wiie  i  i  compter 
jour  où  elles  ont  été  faiées.  (       ,  ait.  stS.) 

Art.  i34i.  Si,  après  s'être  fait  rayer  de  l'inscriplion^  un 
marin  se  détermine  à  reprendre  la  navigation  ou  la  pécha ,  il 
est  réinscrit  au  gndo  9tà  l^paie  qli'ii  aifait  kua  de  sa 
diation.  {Jàid,,  art.  26.) 

Air.  1343*  Xo«t  msiin  *q«i  i^t  fÊB  actosHsmmit  aom-* 
mandé  pour  le  serviot,  ust  IUm  d« '•^embarquer  «nriea  na« 
vires  marchands  ou  bateaux  de  pèche,  ou  d'aller  dans  les 
différens  port$  de  France  travailler  ou  s'y  eniliarquer,  à  la 
charge  seulemant  de  âdse  iasorire  aon  mouvement  sur  le  rdle 
des  fs/tm  de  mer  de  aop  ffn^tinr  et  da  oduî  m  il  se  raid.  ^ 
(ikùl.,  utt.a7.) 

Airr.  1343.  Le  aenrîoe  sur  les  bàlimeina  du  fteâ  oompte , 
en  temps  de  paix  ,  dix-huit  iudïs  \wut  un  an ,  et  dans  les  arse«- 
naux ,  année  pour  année.  Le  service  sur  les  bâtiniens  du  coin*» 
merce  est  compté,  en  temps  de  paix,  six  mois  pour  un  au; 
€ty  ente^  dagnen-e,  année  peur  année  tsur  les  comaîreSy 
l%nnée  est  cosnpiéè  donUs ,  comme  pomr  ka  hAtifuena  du 
Roi.  (/(ftW./ art.  29.) 

Anr.  i344*  enfans  des  nmrins  mnt  smJmrquâ'de 
préférence,  en  qualité  de  mousses,  sur  les  l^tiu>«P9  du  Âoi 
al  sur  ceux  du  commerce.  iJInd,,  art*  32.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Formes  et  Garanties, 

Art.  1345.  L'inscription  maritime  se  répartit  enifc  les  di^ 

vers  arrondisse  mens  maritimes  »  les  quartiers  ^  syndicats  et 
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communes.  (Loi  du  3  bramdife  au  IY,  art.  8;  arrêté  du 
7  floréal  an  \IJI ,  art.  i .) 

.  Art.  i346.  Llntcription  maritime  des  gens  de  mer  est  «m- 

fiée,  dans  les  quartiers  maritimes,  aux  administrateui's  de  la 
marine,  et,  sous  les  ordres  de  ceux-ci ,  aux  syndics. 

Aax.  i347«  administrateurs  des  quartiers  maritimes 
ayant  reçu  Tordre  de  commander  des  marins  pour  le  service 
public  y  Idnt.la  r^partitioii  entre  les  dîfférens  syndicats,  du 
nombre  des  f^ens  de  jmer  à  fournir  par  leurs  quartiers  res- 
pectifs. 

Ils  remettent  aux  syndics  des  extraits  de  Tétat  de  réparti- 
tion, et  ceux-ci  forment  des  listes  nominatÎYes  pour  chaque 
Commune  de  leur  syndicat. 

Chaque  syndic  tient,  pour  son  syndicat,  un  extiait  de 
la  matriieule  de  Fadmimstrateur  du  quartier,  sur  lequel  il 
sidt  les  mouremens  des  gens  de  mer.  (  Lois  du  3  brumaire 
an  IV,  art.  9,  19  et  20;  des  3i  décembre  1790-7  janvier  1791, 
art.  i3,  i4  tit  iG;  arrêté  du  21  ventôse  an  lY,  art.  40 

.  AsT.  1340.  Si  le  marin  désigné  pour  marcher  a  des  récla- 
mations à  faire ,  il  s'adresse  à  l'administration  municipale 

de  son  cantob ,  qui  y  lait  drmt  après  avoir  entendu  le  syndic; 

et  dans  le  cas  où  le  réclamant  a  des  motifs  légitimes  pour 

ne  pas  marcher,  celui  qui  doit  le  remplacer  est  .désigné  au 

même  instant. 

II  n'est  reçu  aucune  nouvelle  réclamation  quatre  jours 
francs  après  la  publication  des  listes.  (Loi  du  3  brumaire 
an  IV,  art.  ai  et  aa.) 

Art;  1349.  Les  maîtres  au  petit  cabotage,  les  pilotes  làma- 
neurs  ou  locmans,  les  maîtres  de  bateaux  pêcheurs  et  autres 
maîtres  de  bateaux  ,  propriétaires ,  habitués  dans  l'étendue 
des  quartiers  maritimes  ou  riyerains,  et  employés  à  la  con« 
duile  de  le^irs  bateaux ,  ne  peuvent  être  levés  pour  le  ser- 
vice des  ports  et  des  yaissèauz  du  Roi ,  qu'en  vertu  des  ordres 
formels  du  ministre  de  la  marine.  (  Arrêté  du  a3  ventôse 
an  IV,  art.  10.) 
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*     TROISIÈME  DIVISION. 

DeVAvancemenL 

Art.  i35o.  L'avancemeot  est  accordé  en  partie  à  l'ancien-  / 
neté,  en  partie  au  mérite  des  services.  (  Loi  du  3  brumaire 
an  ly,  art.  87,  38,  Bq,     ;  arrêté  du  29  thermidor  an  VTH ; 
ordonn.  royales  én'i"  juillet  181 4 1  titre  IV,  art.  3o  etsuiv.  ; 

du  Si  octobre  1819,  titre  II,  art.  8  et  suiv.  ;  du     mars  1824, 
art.  9,  10,  i6y  18,  3e;  du  26  octobre  1826.) 

'  "  :         QUATRIÈME  DIVISION. 

De  r Appel  des  ouvrier» propres  au  service  des  poru*. 

Art.  i35i.  Les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  calfats, 
voiliers,  pouliears,  tonneliers,  cordiers  et  scieurs  de  long) 

.  exerçant  leur  profession  dfins  les  ports  et  lieux  maritimes , 
et  non  inscnts  comme  marins,  sont  appelés  dans  les  ports 

-  militaires ,  dans  les  cas  de  guerre,  de  préparatifs  de  guerre , 
ou  de  travaux  extraordinaires  ou  considérables.  Il  en  est 
lenu  un  enregistrement  particulier  dans  les  bureaux  de  Tins- 
cription,  et  ils  sont  dispensés  de  toutes  autres  réquisitions 
que  celles  relatives  au  service  de  la  marine.  (Loi  du  3  bru- 

'    miure  an  IV,  art.  440     '  .  . 

Les  ouvriers  désignés  dans  l'article  précédent  sont  ap- 
pelés  dans  les  ports ,  suivant  les  règles  ûxées  pour  les  autres 
marins.  {lùid.^dxt,  45.) 

CHAPITRE  IL 

Servitudes  imposées  relàdveméht  aux  étabUssemens 
, .      »  militaires. 

CCCLVIII.  Quatre  genres  principaux  dcf servitudes  . 
ordinaires  sont  imposées  par  les  lois  aux  simples  ci- 
toyens, relativement  aux  choses  et  dans  Tiptérét 
des  ëtablissemens  militaire^* 

Le  premier  a  pour  objet  le  logement  des  troupes  -, 
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Le  deuxième ,  le  système  de  défende  d«s  places  de 
gaerre  ; 

'  Le  troisième ,  les  poudres  et  salpêtres. 

Dans  des  circonstances  exifaordiuaires^  la  uccessite 
de  la  défense  de  l'État  peut  imposer  un  quatrième  genre 
de  servitudes,  celui  qui  concèrae  les  Réquisitions. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Logement  des  troupes  et  des  gens  de  guerre, 

CCCLIX..  Ce  premier  genre  de  servitude  $e  sons- 

divise  en  deux  autres,  dont  l'un  est  imposé  aux 
simples  kabitans,  l'autre  aux  communes. 

CCCLX.  Celui  qui  est  imposé  à  Tbabitaiit  a  lieçi 
avec  ou  sans  indemnité  ;  •  / 

li  concerne  les  militaires  de  passage  ou  les  mUi- 
taires  en  station. 

Celui  qui  est  imposé  aux  communes  est  relatif  au 
casernement. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Logement  chez  l'habitani,  , 

Art.  i352.  Le  logemeat  est  dÛ  chez  I*iiab!taiit,  sans  inf 

(Iciiinité  ,  aux  militaires  et  aux  employés  militaires  marcbant 
avec  feuille  de  route,  en  corps,  en  détachement,  ou  isolé- 
ment. (Loi  des  8-10  juillet  1791  f  titre  art.  9 ;  règlement 
«^exé  aux  lois  du  sS  mm  1792 ,  art.  1 1  ^  et  du  18  janvier 
1793,  «rt.  7.) 

Art.  i353.  Il  est  dû  ,  avec  indemnité,  aux  militaires  et  em- 
ployés militaires  qui  arrivent  dans  des  lieux  de  garnison  ou 
cantonnement  y  et  qui  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  bâtimens 
militaires. 

Mawy  dans  ce  oasy  il  n'ek  dû  aux  ofimers  et  onplfy^mi- 
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lituiras  ipe  fMmr  trok  imitt  sealemcnt  tpvèt  kiqnelifls  iU 
sont  tetiUB  de  se  loger  de  gré  à  gië  «t  à  km  fmis.  (  Loi  des 
8-IO  juillet  1791 ,  titre  V,  art.  5;  règlement  du  a3  mai  1792, 

art.  3 ,  26  et  52.) 

Art.  i354*  L'indemnité  allouée  d'après  l'article  ci-dessus 
est  fixée ,  pour  les  simples  soldats  ejt  sous-^fficiers ,  par  1«« 
règlemens  ; 

Les  officiers  et  les  employé9\  milîlaii^  indemnisent  eux- 
mêmes  l'habitant,  à  l^ide  de  location  qui  leur  est  aecor-^ 
dée  à  cet  effet.  (Loi  des  8-10  juillet  1791 ,  titre  V,  art.  5} 
règlement  du  23  mai  179^9  art.  53.) 

Art.  i355.  Les  rè|^men8  fixent  l'étendne  du  lo^^ement,  et 
le  détail  des  objets  mobiliers  et  ustensiles  qni  doivent  èîxft 
fournis  aux  railitatfifs.  on  employés ,  suivant  leurs  ^gradlies. 
(  Règlement  dn  ttSmai  1792,  art.  iSy  t6,  17,  18,  19.) 

Art.  i356.  I^s  hôtes  ne  doivent  jamais  être  délogés  de  la  • 
chambre  ou  da  lit  où  ils  ont  coutume  de  coucher  ;  ils  ne  peu* 
vent  néanmofaiB,  sous  ee  prétexte,  se  soustraire  à  lachi^rge 
du  logement)  sekm  leurs  facultés.  (Règlement  du  2i3  nmi 
1792,  art.'  20.) 

Art.  1357.  Lorsque ,  .dans  les  Villes  de  garnison,  il  ne  se 
trouve  pas  une  quantité  suffisante  de  lits  pour  le  casernement 
des  soufr-o£iciers  et  soldats ,  dans  les  bâtimens  militaires  ou 
maison^  Tides  qui  sont  louées  pour  y  suppléer,  les  lits  qui  y 
démènent  nécessaires  doivent  être  fournis  par  les  kabitans, 
à  inni  il'  doit  être  payé  une  indemnité  pour  chaque  lit  et 
rustensile  qni  en  dépend.  (  fbié,,  art.  40 

Lorsqu^il  a  été  nécessaire  de  faire  fournir  par  les  habitans 
des  écuries  pour  les  chevaux  des  officiers  et  de  la  troupe ,  les 
habitans  doivent  en  être  indeninisé#  par  le  département  de  la 
gwerre,  en  ee  qui eoneecne les  dMVâUx  dits  officiers  ti  soldats 
des.régimens  et  ceux  des  équipages. 

Quant  aux  chevaux  des  atutres  offieicM  et  des^fonetionBaires 
militaires,  l'indemnité  doit  être  payée  directement  par  ces 
ofiiciers  et  fonctionnaires ,  au  moyen  du  logement  qu'ils  re- 
çoivent en  argent.  {Ibid,^  art.  5.) 
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Enfin  les  maguîns  donileft  tronpes  déUicliëes  et  cftntonnéeâ 
peuvent  avoir  beioin ,  doivent  être  fournis  par  les  habitans  i  à 

qui  le  loyer  en  doit  être  payé  pour  le  temps  qu'ils  ont  été 
otcupe's.  (Ibid. ,  3irt.  6.) 

Art.  i358.  L'adinimstration  municipale  veille  à  ce  que  les 
habitans  n'abusent  pas,  dans  le  prix  du  loyer,  du  besoin  de 
logement  où  se  trouvent  les  officiers. 

Le  maire  prononce  sur  les  contestations  auxquelles  cette 
indemnité  peut  donner  lieu.  (  Loi  des  &-i  q  juillet  1 79 1  »  art.6  ; 
règlement  du  9.3  mai  1792,  art.  32.) 

Akt.  1359.  La  charge  du  logement  militaire  est  supportée 
par  tous  les  habitans,  sans  distinction  de  personnes,  quelles 
que  soient  leurs  fonctions  et  leur  qualité. 

Les  dépositaires  de  deniers  publies,  Jes  veuves  et  les  filles 
sont  cependant  dispensés  de  fournir  le  logement  dans  leurs  ' 
propres  habitations,  mais  ù  condition  d'y  suppléer,  soit  en 
fournissant  des  logemens  en  nature  chez  d'autres  habitans 
avec  lesquels  ils  s'arrangent  à  cet  effet ,  soit  par  une  contri- 
Ltttion  propMtionnée  à  leurs  ^Multés,  et  agréée  par  Tadmi- 
mstration  municipale. 

Chaque  habitant  supporte  la  charge  du  logement  à  son  tour« 

L'administration  municipale  en  fait  la  repartition.  (Loi  des 
8-10  juillet  1791,  litre  V,  art.  9  ^  règlement  du  23  mai  1792, 
art.  10  et  II.) 

Abt.  i36o.  Les  troupes  sont  responsables  des  bâtimens 
qn'dles  occi^nt ,  ainsi  que  des  écuries  qui  leur*  ont  été  four- 
nies poûr  leurs  chevaux.  (Loi  des  ^10  juillet  1791,  titre  V, 

art.  10.) 

Art.  i36i.  Elles  sont  aussi  responsables  des  dt'gâts  et  dom- 
mages qu'elles  ont  faits  dans  leurs  logemens;  en  conséquence, 
lors  de  leur  départ ,  elles  sont  tenues  de  faire  réparer  à  leurs 
frais  ou  de  payer  les  dégradations  £ûtes  à  leurs,  logemens  et 
aux  fournitures.  (l(èglement  du  23  mai  1792 ,  art.  %2,) 

Art.  1362.  Les  habitans  qui  ont  à  se  plaindre  de  quelques 
dommages  ou  dégâts  occasionés  par  les  troupes,  doivent  faire 
leur  réclamation  avant  leur  départ,  soit  au  commandant  du 
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liment  ou  des  ^tachemeiu ,  soit  Aux  coininissaives  dit 

guerres  ou  officiers  municipaux ,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit  ; 
et.  à  défaut  de  se  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe  ,  ou 
une  lieure  au  plus  tard  après  y  ils  pe  serout  plus  reçus  dans 
leurs  demandes;  en  conséquence,  le  commandant  du  corps 
doit  charger  on  ofikier  de  rester  après,  le  départ  du  riment  » 
afin  de  recevoir  les  plaintes,  s'il  y  en  a,  et  y  faire  droit  si 
elles  sont  fondées.  {Ibid,^  art.  23.  ) 

Les  otticicrs  municipaux  doivent  donner  aux  réj^imens  ou 
détacbemens  qui  ont  logé  chez  Thabitant,  un  certiOcat  qui 
doit  constater  -qu'il  n'est -parrenu  aucune  |^nte  de  la  part 
des  personnes  qui  ont  lotumi  le  logement,  ou  lMcâa  ^qoe  le 
corps  à  sàtisfiik  ans  réclamations  qni  ont  été  fiiîtes.  La  muni- 
cipalité ne  peut  refuser  ce  certificat  de  £ien  yiyi^e ,  si ,  une 
heure  après  le  départ ,  il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la 

part  des  habi tans.  (i^iVf.,  art.  24  ) 

AsT.  r363^.  Les  indemnités  dues  kux  habitans  pour  le  lo-' 
gement  des  mitoires  en  station ,  ou  pour  prêts  de  lits  /  sont 
remboursées^  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  des  compte» 

de  dépenses  établis  par  les  maires ,  émargés  par  les  habitans 
et  accompagnés  de  certificats  d'eflfectif  délivrés  par  les  com— 
mandans  des  troupes.  (Ordonn.  royale  du  5  août  i8i8|  art.  9; 
règlement  du  22  juillet  1824.)  '  ' 

Ces  indemnités  doivent  être'  nielamées  dans  ks-  six  moisr 
(Décret  dn  i3  join  1806 ,  art.  3.)  : 

D£UXIÈM£  DIVISION^  ... 

Des  Charges  imposées  aux  communes  pour  le  casernement, 

Akt.  i364'  communes  fournissent  aux  dépenses  du  ca— 
semenient  des  troupes  en  garnison  et  à  celle  des  lits  milt^ 
1|âres  y  ,VfK  mo^n  d'^in  abonnement  qui  ne  peut ,  dan^  aucun, 
cas,  s'élever,. diaqne  année,  an-dessus  de  7  francs  par  honnne 
et  de  3^ncs  par  cheval ,  pendant  la  durée  de  l'occupation  ; 
au  moyen  de  quoi  los  réparations  et  loyers  des  casernes  et  de 
tous  autres  bâtiiueua  et  établissemeus  militaires,  aiu&i  qut: 
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l'imtretien  de  la  literie  et  Toccupation  des  lits  militaires, 
bunt  à  la  cbarge  du  Gouvernement.  (Loi  du  i5  mai  i8id| 
art.  46.)    '        "  . 

*  TROISIÈME  fimSION. 

Fixation  et  Peïïvq^iian  de  taiiùmianeni. 

...  ,  ,    '    •       .  •  ' 

Art.  i365.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'in- 
tendant militaire  fait  dresser  par  les  sous-intendans,  pour 
chacune  des  villes  soumises  au  prélèvement  des  frais  d'abon*- 
rnem^nt,  dans  sa  diviaion ,  d'après  les  ^tats  de  rsnbea,  le  dé^ 
eompt*  4o  nombre  ^ectiC,  des  journées  4'o««i^lîon  des  • 
hommes  et  des  cfaevaux  qui ,  penclant  le  trimestre  précédent 
ont  été  logés  dans  le»  bàtimens  ou  établIsséoM^s  aotflitvdves. 
(Ordonn.  royale  du  5  août  18 18,  art.  3.) 

Dans  le  cas  où  le  maire  conteste  le  décompte ,  il  doit  s'a- 
dresser au  préfet  du  département ,  q^i  transmet  la  réclama- 
tion au  ministre  de  la  guerre ,  pour  être  silatué  sur  ladite 
lédamatioui  s'il  s'agît  du  nombre  des  journées  4'<^6cn|^tipn.  . 

Quand  la  contestation  porte  sur  1^  paiement  même  des  dé» 
comptes,  il  y  doit  cire  statué  comme  pour  le  dixièi^ie  de 
rocti'oî. 

Le  point  de  contestation  une  fois  jugé  par  décision  minis- 
térielle) le  paiement  des  déeompfies ,  si  la  ville  est  en  dAet , 
doit  être  poursuivi  par  Ja  régie  .des  contsibutions  indireetea, 
sauf  le  recours  de  droit  au  Roi,  eu  son  conseil  d'État ,  selon 

les  règlemens.  {Jbïd. ,  art.  6.) 

Art.  i366.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent, 
toutes  les  dépenses  que  l'abonnement  représente  et  qui  sont 
i^Uves  ait  service  prindpal  et  accessoire  du  cniiefiiement , 
sont  roitréee  à  la  charge  et  sous  radministratien  ejtttusîve 
du  département  4e  la  guerre,  à  compter  de  Texérci^  t8i8w 

Efe  Conséquence ,  les  villes  demeurent  libérées , 
ïiant  le  mode  de  remboursement  prescrit  au  titre  III  de  Tor^ 
donnante  du  5  août  1818,  de  toutes  les  charges  quelconques 
qa'ettes-avaient  à  snppovter  pour  les  diverses  parties  de  cet 
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.  objet  de  service,  sans  exception  de  celles  relatives  aux  chai|)ps 
des  manœuvres  et  autres.  (  Ibid. ,  art.  8.) 

ÂRT*  i36^.  I<e  Koi  s'est  réservé  de  statuer,  d'après^le  rap- 
port du  miaistèn  de  rmtérieui ,  et  les  avb  tespeetîfs  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  des  âÂanceSy  s'il  y  a  lien,  sur  les 
projets  dé  lot'ott^ordfMmanees  qni  pourront  être  à  proposer 
pour  Vhomologation  des  votes  ou  pour  Fadiliisràoii  des  de» 
mandes  des  conseils  municipaux ,  tendant , 

i**.  A  convertir  en  abonnement  ûxc,  et  d'une  fraction  cons-» 
tante  de  l'octroi,  le  produit Inoyen  de  FabcmBement; 

a*.  A  obtenir  des  dégiètenseDS  londéS'  sop  des  esceptionv  ' 
^  résidiiènnensy  soit^'^ènemens^  àAÎOit^  mejeim  l^le-^ 
nient  constsSés^  soit  de  Te^eédant  dn  «nontant  annuel  des 
décomptes  de  l'abonnement ,  sur  les  charges  que  les  com-' 
munes  sont  eu  état  de  supporter  sans  lésion ,  d'après  leurs 
revenus  ou  leurs  ressources.  (  Jliid^,  art.  lo.) 

Art.  i368.  Le  Koi  s'est  é^lement  réservé  d'admettre, 
sur  le  rapport  da  ministre  de  la  guerre,  et  d'apràs  les  avis 
des  ministres  de  rinlérieur  et  des  finanees,  le  vote  des  conseils 
municipaux  qui  aurait  pour  but  de  contribuer  volontaire- 
ment, et  pour  une  somme. déterminée,  à  la  restauration  ou 
à  la €on8ti:uctiN>A d'un  établissement  militaire,  destiné  à  leinr  ^ 
assures,  «ne  garnison  .habitueUe  dans  l'assiette  du  cas^lrne^ 
ment,  smt  que  ces  prestttions  volontaires  se  fassent  sur  leurs, 
revenus  ordinaires,  soit' qu'elles  se  lassent  sur  des  recettes 
extraordinaires,  dans  le  sens  et  suivant  le  mode  des  disposi- 
tions facnltatives  des  art.  39  et  suivans  de  la  loi  du  iSmai 
1Ô18.  (Jùid.^  art,  II.)  '  .    *  i 

Aat.  1869.  Les  bâtimens,  élablissemens  et  tarrabs  qui 
ont  été  cédés  aux  villes  pour  en  jouis  et'  dispeser  eif.  tonte 
propriété,  et  qui  ont  en  conséquence  été  ou  dû  ttre  rayés 
du  tableau  des  établissemens  et  terrains  militaires  domaniaux, 
continuent  de  faire  partie  des  propriéte's  des  communes  ,  qui 
peuvent  en  faire  tel  usage  qu'elles  trouvent  convenable. 

Cependant  les  eessipns  absolues  de  bàtimens  -ou  terrains  qui 
faisaient  l'cdi^et;  d'un  bénéfice  eadl^une.  dharge  distensiinée, 
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n'oDt  été  maintenues  qu'autant  que  la  «mililioii  pracrife 
8*eBt  tiouTée  entièrement  renqiUe.  . 

Dans  le  cas  contraire,  les  villes  sont  ternies  d'exécuter 

cette  condition,  ou  de  renoncer  à  la  propriété  de  l'ijottmeuble 
à  elles  cédé.  {Ibid.  ,  art.  12.) 

A&T.  iS^o.  Les  bâtimeosy  établissemens  et  terrains  cédé» 
aux  nlles,  à  charge  de  conserver  leur  destination  pour  le 
service  de  la  guerre,  en  vertu  du  décret  du  a3  avril  .1810, 
'et  qui  étaient  restés  jusqu'en  1818 «affectés  A  ce  service, 
sont  rentrés,  pour  leur  conservation  et  police,  comme  pour  . 
leurs  dépenses,  sous  l'administration  directe  et  exclusive  du 
ministre  de  la  guerre';  mais  les  communes  en  conservent 
la  nue  propriété ,  pour  en  être  remises  en  possession  et  en 
ayoir  la  libre  jouissance,  »  par  suite  de  leur  inutilité  ab- 
solue pour  le  service  militaine,  ils  scrnt  abandonnés  par  le 
département  de  la  guerre.  {Ibid* ,  art.  iS.) 

SECTION  II.      .  . 

I      De$  Smitutb»  défensives  des  places  fortes, 

•  •  • 

CCCLXI.  Les  réglés  relatives  h  la  défense  des 

.  places  exigent,  noa-seulement  que  le  sol  des  fortifi- 
cations soit  exclusivement  réservé  à  cette  défense, 
maïs  qu*nne  certaine  étendne  de  terrain ,  à  Fentonr 
des  fortifications ,  soit  extérieurement,  soit  intérieu-' 
rementf  demeure  libre,  pour  les  manœuvres  des 
troupes,  pofir  le  jeu  de  Fartillerie,  et  ne  puisse  pro- 
téger les  attaques  de  l'ennemi. 

CGCLXIL  L'ordonikance  du  g  décembre  1713 
avait  déjà  interdit  de  construire,  dans  un  rayon  de 
:25o  toises  autour  des  places  fortes  du  royaume  ;  et 
cette  date  est  importante,*  parce  qu'elle  s'apjdique 
chaque  jour  encore  aux  constructions  situées  dans  ce 
raypn ,  antérieures  à  1 791 ,  et  qu'elle  sert  à  distinguer 
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celteftqut  sont  et  celles  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la 
.démolition  sans  iiideiiinite.  •  * 

CCCLXIII.  Uiaut  d  abord  dételmitier  IVtendue  et 

les  liinites  du  terrain  militaire,  de  celui  qui  est  sou- 
mis aux  servitudes  légales,  et  i^conoaltre  ainsi  les  ' 
diverses  zones  militaires  tracées  pour  la  défense. 

Il  faut  ensuite  définir  les  divers  genres  de  servi- 
tudes auxquelles  sont  soumises  les  propriétés  com-^ 
prises  daiis  ces  espaces,  ou  qui  en  s6nt  limitrophes, 

A  la  de'finition  des  servitudes,  doit  se  joindre  l'ex- 
position des  garanties  ofl'ertes  à  la  propriété  pour 
qu'il  ne  soit  rien  exigé  au-delà  de  ce  qu'exige  néces- 
sairement l'intérêt  de  la  défense. 

Les  privations  imposées  à  la  Jouissance  de  la  pro- 
priété dènnent  lieu,  en  certams  cas,  à  des  indem^ 
nités.       ■  , 

£niîn,  il  y  a  des  contraventions  à  prévoir,  k  carac- 
tériser, à  réprimer.  . 

PREMIÈRE  DIVISION. 

De  l'Étendue  et  des  Limites  du  terrain  soumis  aux  servitudes 

défensives» 

CCCLXIV.  La  détermination  de  cette  étendue  est 
relative  à  la  classification  des  places  fortes  etétablis- 
•  semens  militaires*  - 

Il  y  a  une  certaine  étendue  de  terrain  qui  dépend 
si  nécessairement  des  fortifications,  qu  elle  ne  peut 
rester  dans  la  propriété  privée  ;  elle  entre  dans  le  do*- 
maine  de  TÉtat,  et  devient  terrain  militaire. 

h  y  aune  autre  étendue  de  terrain  que  l'État  n oc-? 
cupe  point,  qui  reste  dans  la  propriété  privée ,  et  qui 
T.  II.      ,  3 
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est  seul(Sii^At  sujette  aux  exigences  des  opérations 
militaires.  }- 

Anr.  1371*  Tous  terrains  dé  fortifications  des  places  do 
guerre  oa  postes  militaires  9  tek  que  remparts ,  parapets, 
fossés,  cbemtns  couverts,  esplanades,  glacis,  ouvrages avan-^ 

ces,  terrains  vides,  crénaux,  flagues  on  étsmgs,  dépendant 
des  fortifications,  et  tous  autres  objets  faisant  partie  des 
moyens  défeosils  des  i'rontièrt^s  du  royaume ,  tels  que  lignes, 
redoutes,  batteries,  retrancheinenSy  digues,  écluses,  canaux 
.  et  leurs  francs-bords,  lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  dé- 
fensives ou  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qulls  soient 
situés,  soit  sur  les  frontières  de  terre,  soit  sur  les  c6tes,  soit 
dansles  îles  qui  les  avoisinent,  sont  déclarés  proprie'tés  de  l'État. 

En  celte  qualité,  leur  conservation  «st  attribuée  au  nii- 
mstre  de  la  guerre,  et,  dans  aucun  c«s,  les  corps  admi- 
nistratifs ne  peuvent  en  disposer  ni  s'immiscer  dans  leur 
manutention  y  sans  la  participation  dudit  ministre.  (Loi  du 
,  4  juillet  1791,  tit.  1",  art.  i3.) 

Art.  137a.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  mi-* 
litaires,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  reui-  ^ 
part  et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place ,  à  4  toises  du 
pied  dudit  talus,  et  parallèlement  à  lui ,  ainsi  que  celui 
renfermé  dans  la  capacité  des  redans,  bastions  vides  ou  aatrts 
ouvrages  qui  forment  Fencônte,  ^t  considéré  comme  teip- 
rain  militaire;  et  dans  les  postes  militûres  qui  n*ont  point 
de  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la  ligne  des- 
tinée à  limiter  intérieurement  le  terrain  militaire  est  tracée 
à  5  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de 
clôtni^  U^id. ,  art.  i5.  ) 

Art.  1873.  Si  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes 
militaires >  l'espace  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rem« 
part  ou  le  parement  intérieur  du  mur  de  clôture  et  les- 
maisons  ou  autres  établissemens  des  particuliers,  était  plus 
considéiable  que  celui  ci-dessus  prescrit,  il  n'est  rien  changé 
4UX  dimensions  existantes.  ( /61V/,  ,  art.  16.  ) 
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Aiit.siS74«  ^  agena^aulitaires  amitteiMift  de  ▼aillcvà  eê 
^'auciMie  nsmiMitiMi  ■t'ëtsado  lea  propciéléi  fttrticiilU^ 
aa-delà..dé5  ViMkM  atngnéaft  au  temin  mîKtaffre  ;  cepen-' 

dant  les  personnes  qui  jouissent  de  maisons,  bâtimens  ou 
clôtures  qui  de'borJent  ces  limites,  continuent  d'en  jouir 
lana  èUa  inquiétées,  niais  dans  le  cas  de  démoUlioni  soit 
Tolonfûiw,  floit  accidentelle  cm  n^cepiitife  pav  1»  gnem  et  antifea 
cifcbnsumèea,  «les  parlicaUerasont  leBoa»  éaDs  k  ralatmi-^ 
tioii  de^leim  nMMKNit,  bAdmeifo  mx  cldlure»,  de  ne  'point 
otttre*-passer  limites  fixées  audit  terrain  militaire.  {Ibtd.^i 
art.  17.)  :  :  • 

ÀKT.  i37^«  I-^ft  dispositions  des  art.  1^44»  i345^  i346 
d-demis  aoat  susceptibles  d'être-  medifiëes  dans  les  places 
'.  oÂ  quelques  jpovtlons  de  vieilles*  enceiates  non^bastiomiéee 
Imt  parti»  des  fortiilatiens. 

Dans  ce  cas,  les  corps  administratifs  et  les  agens  mili-- 
taires  se  concertent  sur  l'étendue  à  donner  au  terrain  mili- 
taire,  et  le  résultat  de  leurs  eonveutions ,  approuvé  par  W 
ministre  de  la  guerre  >  devient  previseifeUieAt  obtigatonre  penr 
les  patticidîers.  (/6<^. ,  art.  rg.)  '  .  • 

Art.  1376.  Le  terrain  ndlitaite  appartenant  à  PÉtat  est 
limité  par  des  bornes  plantées  contradictoirement  avec  W 
propriétaires  des  terrains  limitropbes.  Ces  bornes  sont  at- 
tachées à  des  points  tixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spécial 
de  circonscription,  dont  une  expédition  est  déposée  à  la  sons- 
préfecture^  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 
L'opération  de  bornage  est  eaécutëe  aux  frais  du  Gouver- 
^     nement.  (Loi  du  17  juillet  rSig,  art.  2.) 

Art.  1377.  Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  ne  s'étend 
pas  à  la  distance  de  20  toises  de  la  crête  des  parapets  des' 
cheyiiiis  couverts,  les  bornes,  qui  doivent  enfiiev  Fétendue  ' 
sont  portées  à  cette  distance;^  (Lof  4u  4iwiU^I  VJ9%  9  ^«  1^^» 
art,  ao.) 

Art.'  1378.  Dans  les  postes  sans  chemina  couverts,  les 

bornes  qui  fixent  l'étendue  du  terrain  militaire  sont  éloignées 
du  parement  extérieur  de  la  clôture ,  de  i5  à  3o  toises, 

3.. 
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Auivaiit  que  cela  est  jugé  nécessaire.  {Ibi'd. ,  art.  .  i ,  2.  ) 

Art.  1379.  Le  plan  de  circomcriplion  d'une  place  fort^ 
est  fût  à  l'échelle  d'un  miUièmey  sur  plusieim  feuiUes  se 
«attachant  par  des  lignes  communes.  Il  comprend  tout  le  ter- 
rain soumis  aux  servitudes  et  prohibitions.  Il  comprend  en 
outre  tout  le  terrain  militaire,  tant  intérieur  qu'extérieur, 
en  distinguant  celui  qui  appartient  à  l'État  de  celui  qui  est 
à  acquérir  ou  à  revendiquer.  Ledit  plan  ne  contient  d'ail- 
leurs -aucune  indication  du  tracé  des  fortifications ,  non  plus 
que  de  la  forme  et  des  accidens  du  tenuin.  (Ordoim.  dn 
1*' août  i8ai,  art.  i5.) 

Art.  i38o.  Les  ouvrages  détachés  ont,  sur  leur  pourtour, 
suivant  leur  degré  d'importance  et  les  localités,  des  rayon» 
cgauXy  soit  aux  rayons  de  Tenceinte  des  places  et  des  ou-* 
Trages  qui  en  dépendent  immédiatement ,  soit  à  ceux  dea 
simples-poates  militaires.  {Ihid* ,  art.  5,  ^  i.) 

Art.  i38i.  Les  citadelle^  et. les  châteaux  ont,  &  Texté^* 
rieur,  les  mêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des  places 
fortes  dont  les  unes  et  les  autres  font  partie.  Les  Jimites  de 
leurs  esplanades  peuvent  être  réduites,  selon  les  localités^ 
par  des  fixations  spéciales  que  le  Roi  se  réserve  d'arrêter, 
sur  U  proposition  du  ministre  de  la  guerre.  {Jln'd»,  art.  6.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Nature  des  servitudes  imposées  aux  propriétés  enclavées  ou 

limitrophes, 

CCCLXV«  Ces  servitudes  se  rangent  sous  denx 
espèces  principales  : 

L'une  est  l'applicatiou  de  la  règle  générale  des 
expropriations  pour  cause  «L'utilité  publique;  elle 
consiste  à  délaisser^  sauf  indemnité  préalable ,  le  sol 
nécessaire  &  r£tat  pour  former  le  terrain  militaire; 

L'autre  coosiste  dans  l'interdiction  de  construire  ! 
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ou  dans  robligalion  de  démolir,  en  ccrtaias  cas ,  ou 
dans  l'obligation  de  ne  construire  que. sous  certaines 
conditions  et  réserves  ; 

De  là  aussi  robligalion  de  faire  certaines,  décla- 
rations, ou  de  demander  des  alignemens  avant  d'eû-* 
treprendre  les  constructions  ou  réparations. 
*  CCCLXVI.  Plusieurs  des  règles  qui  gouyement 
icetle  matière  sont  analogues  à  celles  qui  gouvernent 
la  grande  voirie. 

Ces  .  règles  souffrent  quelques  exceptions  et  ad- 
^mettent  certaines  tolérances. 

Abt.  i382.  Alors  même  que  des  partîcnliers  jouissent  des 
productions  de  certaines  parties  de  lignes  ,  redoutes,  retran- 
chemens  ou  francs-bords  de  canaux ,  défense  ieur  e&t  faite  de 
les  dégrader,  d'en  altc^rer  les  formes ,  ou  d'en  combler  les 
fossés.  (Loi  des  8-10  juillet,  tit.  I  »  art.  14.  ) 

Akt.  i383.  Il  ne  doit  être  fait  aucun  chemin,  levife  ou 
chaussée ,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'étendue  de  5oo  toises 
autour  des  postes  militaires  ,  sans  que  leur  «iligneinent  et  leur 
position  aient  été  cottcertés  avec  Tautorité  militaire.  {Ibid, , 
art.  29.) 

Akt.  1 384*  On  ne  peut  bâtir  ni  reconstruire  aucune  maison; 
ni  clôture  de  maçonnerie,  autour  des  places  de  première*  et 
de  seconde  classe ,  même  dans  leurs  avenues  et  fanboarp,s, 

plus  près  qu'à  25o  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés.  (Loi  des  8-10  juillet  1791 ,  tit.  I, 
art.  3o.  ) 

Art.  i385.  Dans  l'étendue  de  a5o  mètres  autour  des  places 
de  guerre  de  toutes  les  classes  et  des  postes  militaires^'  il  ne 
peut  être  bâti  aucime  maison  ni  clôture  de  construction  quel- 
conque, à  l'exception  des  clôtures  en  haies  sèches  ou  planches 
à  claire-voie ,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelle» 
peuvent  être  établies  librement  entre  ladite  limite  et  celle  du 
Serrata  militaire. 
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Les  leconsU'uctions  totales  de  maisons,  clôtures  et  autres 
bâtimens  sont  ëgalemeut  prohibées ,  quelle  que  puisse  être  la  ' 
cause  de  leur  deslruction.  (Ordonn.  royale  du  t"  août  182a  f 
art.  I») 

'  Akt.  i386.  Aiitovr  des  places  de  première  et  de  seconde 
^Bsse,  â<e«t permis  d-élerer  Aes  bâlmieiiseft^lôlares  en  boit 

et  en  terre  ^  sans  y  employer  de  pierres  ni  de  briques ,  même 
de  chaux  ni  de  plâtre ,  autrement  qu'en  crépissage,  mais  seu- 
lemeut  à  la  distance  de  100  toises  de  la  crête  du  parapet  du 
cliemln  couvert  le  plus  avancé  y  et  avec  la  condition  de  les  dé^ 
molir^  sans  indemniléy  à  la  réquisition  de  l'autorité  militaire, 
'dansle  leas  où  la  place^  déehrée  en  état  de  siège,  serait  menacée 
d'une  hostilité.  (Loi  du  io}ui^t  1791 ,  tit.  I,  art.  3i  ;  or* 
donn.  royale  du  1"  août  1821 ,  art.  2.  ) 

Aht.  1387.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des 
postes  militaires  de  toutes  les  classes,  il  est  permb  d'élever 
des  liAtîmens  et  clôtures  de  construction  quelconque  au-delà 
dé  la  distance  de  100  toises  des  parapets  des  diemVns  couverts 
les  plus  avancés,  on  des  murs  de  clôture  des  postes ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  chemins  couverts. 

Dans  le  cas  où  les  places  sont  déclarées  en  état  de  siège ,  les 
démolitions  qui  sont  jugées  nécessaices  à  la  distance  de 
aSo  toises  des  parapets  des  diemins  couverts  et  des  murs  de 
clAture  n'entratneat  aucune  indemnité  pour  les  propriétaires. 
(/^iV7.,  airt.3,  3a.) 

Art.  i388.  La  distance  fixée  à  100  toises  par  les  art.  3i 
et  32  du  tit.  I  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  est  portée 
a5o  mètres ,  sans  néanmoins  que  la  prohibition  s'étende  aux 
codstntctions  «xistantes,  lesquelles  peuvent  être  entreteniies 
dansFétat  ou  elles  se  trouvent.  Peuvent  aussi  ^  dans  cette  lir> 
mite ,  être  établies  librement  des  clôtures,  en  haies  sèches  ou 
en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie. 
( Loi  du  17  juillet  1819,  art.  4.) 

Abt.  1389*  Le  ministre  de  la  i^rre  peut  permettre  la  cons* 
tructibn  de  mouUds  et  autres  semblables  usines  à  une  di^ 
ibmee  moindre  que  celle  de  9t5o  toises  1  &  condition  quelesdite$ 
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usines  ne  soient  composées  que  d'un  rez-de-ciiausHée,  et  à 
charge  ,  par  les  propriétaires,  de  ne  recevoir  aucune  iudein- 
gâté  pour  <l«iQo)itioii  eii  cas  de  gaem.  {  Loi  4h  i*i  jMUet 

Aux*  «tgof  tolmiiee  «péci^ée  fMur  TafdloleGÎi^BMWy  «a 
faveur  nias  i»oiilin8*et  usines ,  peut ,  lorsqu'il  n'en  rénte  eu- 

cun  inconvénient  pôur  la  défense,  s'étendre  à  toute  espèce  de 
bâtimens  ou  clôtures  situés  hors  deg places  ou  postes,  ou  sur 
l'esplanade  des  citadelles  ;  le  tout  sous  les  coa^tions  qui  sont 
àétiBmia4l»  yar  le  Aoi|  xdi^tivenMtit  k  ht  maàun  de»  mate- 
à  h  àimenàom  dea  conitimctiom.  <  Loi  dm  1^7  juiliet 
1819,  art.  3.) 

Cette  dernière  exception  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 
terrains  détermines  pour  chaque  place  ou  poste ,  selon  les  lo- 
c^lilles,  et  qui  «ont  limités  pa^  des  boises.  (Ûrdoon.  royale 
du  i** aotit  lôat ,  art.  8,  S  ^. ) 

Aasr.  ligi  »  hes  pemussMUis  ne  soaCiacoordâs  qft'apsès  que 
le  chef  du  génie,  ringéoiear  des  ponts  «t<  clisntsées  «t  le 
maire  ont  reconnu  de  concert  et  constaté  que  l'usine  qu'où 
se  propose  d'établir  est  d'utilité  publique,  et  que  son  place^- 
meivt  ef^  d^ternMné  par  quelque  circonstance  locale  qui  ne 
penft  f f  ^çBcoiiIrer  ailieuM.  ( Ordoa&V  JOf  ak  du  ai  aoèt  s8af , 
àrt.  7.  ) 

AsT.  iSga.  Les  adminislralioi» ,  leseomimmesoiiiespar-  V 

ticuliers  qui  désirent  obtenir  des  permissions  spéciales  à  l'effet 
de  construire  dans  le  rayon  militaire  d'une  place  forte,  doi- 
ynn/t «dresseï*  i^ur  demande  au  ministre  de  la  guerre,  leqilely 
après  avoir  pris  Tavis  du  direcleiir  des  fortifications,  accocde, 
s'il  f  .a  Uem*  les:|Mraiiasloiis  deinandëesi  en'pfescnwt.tMtes 
las  coadKlIoiis  cfu^il  juge  eonvensiblas  po«r  qne  leB«caastnic« 
lions  ne  puissent  nuire  à  la  défense  de  }&  place.  (Ordohn. 
royale  du  9.  août  1821 ,  art.  9.  ) 

Art.  iSgS.  Les  travaux  .ou  constructions  qui  peuvent  deve~ 
nir  l'objet  d'une  tolétance  ^ciale  .Me  «fwt  entrepris  q«'a* . 
fié»  :<|ae  ka  paalîcnlîm  on.les  coaunsnas  oBt  p«is  r-enjpge* 
ment  de  xmicifi^  les  .conditions     iaur  sont  piescriles.  <Loi 
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<)u  17  juillet  1S19,  art.  10  ;  ordonu.  royale  du  1"  août  1821 1 
art.  10.  ) 

'  Art.  1394*  I«es  bàtimens,  cldcuief  et  tutrei  constructions 
en  bois  et  en  terre,  qtielle  que  soit  leur  distance  de  la  fortifi- 
cation autour  des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes 

militaires,  peuvent  être  entretenus,  dans  leur  état  actuel,  par 
des  réparations  et  des  reconstructions  partielles,  mais  sans 
aucun  changement  dans  leurs  dimensions  extérieures,  et  sous 
la  condition  expresse  : 

I^  'Que  les  matériaux  de  réparation  ou  de  reconstruction 
partielle,  seront  de.  même  nature  que  ceux  précédemment  mb 
en  oeuvre;  » 

2°.  Que  la  masse  des  constructions  existantes  ne  sera  point 
accrue  par  des  bâtisses  faites  dans  des  cours ,  jardins  et  autres 
lieux  closy.à  ciel  ouvert.  (Ordonn.  royale  du  ai  août  1821 , 
art.  a5,  )  ^ 

Ait.  tSgS.  La  condition  i^presse  de  ne  point  faire  de  re- 
prises en  sous-ceuvre,  ni  même  de  grosses  réparations,  ou 
toute  autre  espèce  de  travaux  confortatifs ,  s'applique  aussi 
aux  maisons,  bâtimens  et  clôtures- (autres  que  celles  en  baies 
sèches  ou  en  planches  à  clairei^oie)  qui ,  dans  Tintérieur  des 
places  de  toutes  les  classes  et  des  poètes  militaires,  setrour- 
Tent,  entièrement  ou  partiellement,  sur  le  terrain  de  \t  rue 
militaire  établie  ou  A  établir  pour  la  libre  communication  le 
long  du  rempart  ou  du. mur  de  clôture. 

Dans  le  second  cas,  la  restriction  ne  porte  que  sur  les  par- 
ties du  bâtiment  ou  de  la  clôture  qui  dépassent  Talignement 
de  ladite  rue.  (Sbid, ,  art.  a8.  ) 

ÂXT.  i3g6.  Toute  construction,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
sa  situation  dans  l'une  ou  Vautre  des  deux  sones  extérieures 
de  servitudes ,  ou  par  rapport  à  Talignement  de  la  me  mili- 
taire ,  peut  être  entretenue  dans  son  état  actuel ,  sous  le» 
seules  restrictions  de  Tajt.  26  ci-dessus  mentionné,. si  le  pro- 
priétaire fournit  la  preuve  l^le,  savoir  t 

.Pour  les  bâtisses  extérieures,  .que  kdite  construction  exis-^ 
tait,  dans  sa  nature  et  se^  dimensions  actuelles,  . avant  l'or-^ 
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donuance  du  9  clcccmbre  1793,  ou  qu'à  l'époque  de  son  ^ 
éreclion  elle  se  trouvait  à  plus  de  4^7  mètres  de  la  crête  du 
parapet  le  plus  avancé  ; 

Pour  les  bâtisses  inténeares,  levant  la  loi  du  10  juillet 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  pi<  priétaire  qui  n'a  pu  fournir 
preuve  légale  jouit  de  la  même  faculté  pour  rcntretien  de 
construction ,  s'il  justifie  d'une  permission  spéciale  en  vertu 
de  laquelle  il  l'a  établie  dans  sa  nature  et  ses  dimensions 
actnellasy  à  charge  de  démolition ,  on  s'il  souscrit  la  soumi»- 
*  aion  de  remplir  cette  condition  à  ses  frais  et  sans  indemnité. 
(Ordonn.  royale  du  t*'  août  1821 ,  art.  29.  ) 

Art.  1397.  Tout  propriétaire  d'un  bâtiment,  maison^  clô- 
ture ou  autre  construction  quelconque  existant  dans  l'une  dç» 
zones  de  servitude  ou  en-deçà  de  l'alignement  de  la  rue  mi- 
litaire,  qui  veut  y  faire  exécuter  des  réparations,  est  tenu 
d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  chef  du  génie,  et  ne 
peut  les  faire  commencer  qu'après  que  célni^  a  délivré  un 
certificat  portant  qu'elles  sont  dans  l'uu  des  cas  où  l'exécution 
en  est  autorisée.  {Ibid.,  art.  3o.) 

Art.  ]  898.  S'il  y  a  nécessité  urgente  qui  ne  permette  pas 
d'attendre  les  ordres  du  Roi ,  le,  commandant  doit  assembler 
le  conseil  de  guerre,  à  Teffet  de  délibérer  sur  l'état  de  la  place 
et  d'autoriser  la  prompte  exécution  des  dispositions  néces- 
saires à  sa  défense.  (Loi  du  1 1  juillet  1791  ,  tit.  1  ,  art.  87.  ) 

Art.  1899.  toute  place  en  état  de  (j;ucrrc>  si  le  mi- 

nistre ou  le  général  d'armée  en  donne  ordre ,  ou  si  les  troupes 
ennemies  se  rapprochent  à  moins  de  trois  journées  de  marche 
de  la  place,  le  coinmandant  est,  sur-le-champ  et  sans  at* 
tendre  l'état  de  siège,  investi  de  l'autorité  nécessaire  pour 
faire  détruire  tout  ce  qui  peut,  dans  l'intérieur  de  la  place , 
gêner  la  circulation  de  l'artillerie  et  des  troupes  ;  à  l'extérieur , 
tout  ce  qui  peut  offrir  quelque  couvert  à  l'ennemi  et  abréger 
ses  travaux  d'approche*  (Décret  du  24  décembre  lÔii^ 
art.  95,) 

I 

I 
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TROISIÈME  DIVISION. 

Garanties, 

CCCLXVn.  Les  lois^  en  imposant  à  la  propriété  » 
datis  l'intérêt  de  la  défense,  des  sacrifices  indispen- 
sables,  ont  muitlpllé  les  soins  pour  que  le  propriétaire 
ne  fut  soumis,,  en  effet,  qu'aux  sacrifices  îiidispeoT 
sables  »  ' 

Les  formalités  qu'elles  ont  prescrites  sont  autant 
de  garanties  instituées  dans  cette  yue. 
'  jOCCLXVifl.  A  cet  effet  y  elles  ont  yonlu  il*abord 
que  le  propriétaire  fût  dueraent  averti  et  prévenu  ; 

Elles  ont  ordonné  les  publications  et  nottficaUons 
■conyebables; 

Elles  ont  réglé  la.  manière  dont  il  doit  être  procédé 
an  bornage; 

Elles  ont  voulu  que  cette  opération  ftit  contradic- 
toire ,  et  que  lautorité  civile  y  intervînt  ; 

Elles  ont  tracé  la  marché  suivant  laquelle  les  récla- 
mations doivent  être  formées  ;  reçues  y  j  ugées  ; 

Ellesont  prévu  les  conlesiations  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  la  propriété  mèose,  et  consacré,  dansce  cas, 
rapplicaftion  des  règles  du  droSt'oommnn. 

Art.  i4oo.  Lorsque  le  Roi  a  ordonné,  8oit  la  ^onstracdion 
nouvelle  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  la 
suppression  ou  déinoUlion  de  ceux  qui  existent,  sott  des 
chan^ettisns  dans  le  cisssemeiit  ou  dans  l'étendue  desdiu 
plaçai  oa>pôflsB;  il  y  est  ttaCné  pép-wie  stdomiaiiee  pah(i^ 
dans  dei'  ooiiinnHies  intéreéwhw,  et  d'après  les  fermes  pres- 
crites par  là  loi  du  8  mars  1810.  (Loi  da  i5  juillet  1819, 
art.  1;  ordoun.  du  1"  août  i82f,  art.  53  et  71.) 

« 
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t  Akt,  i4oi.  Le  teriaia  miiitaîiae  ^par  tenant  à  TÉ  Ut  est 
limite  par  des  bornes  rapportées  sur  ân  plan  spécial  de  cir- 
^nficrîption.  (Loi  4a  17  jiiUet  1819,  art.    èt  3.) 

Les  procè^-yerbanx  de  bornage  sont  dressén  par  k«  hif^ë- 
nieurs  civils  et  militaires ,  en  présence  des  maires on'aéjoint s 
des  communes  intéressées,  et  ces  fonctionnaires  peuvent  y 
faire  insérer  leurs  avis  ou  observations.  {Ibid,,  art.  6,  §  2.) 

Abt.  i4o2.  Les  bâtimens,  clôtures  et  autres  ooDStractions 
exifisnt  eu  dedans  des  limites ,  «iiisi  c|tte  toiités  les  bâtisses* 
^  oonsliiictioDs  faites  en  vertu  des  exceptions  èëtèrmmées 
par  les  lois,  sont  aussi  rapportées ^  avec  un  numéro  d'ordre , 
sur  le  pLm  de  circonscription i 

Ce  plan  est  accompagné  d'un  état  descriptif  des  dimensions 
et  de  la  nature  desdites  constructions ,  de  leur  origine  et  des 
f:onditions  auxquelles  elles  ont  été  ëlevëesj  le  touty-d'apiès 
la  vérification  qui  en  est  laite  en  présence  des  propriétaires 
et  du  maire  de  la  commune,  dnement  requis  à  eet 
{Ibid.,  art.  8,  et  3;  ordouu.  du  i*'  août  1821,  art.  17 
et  20.) 

Art.  i4o3.  Une  expédition/du  plan  et  de  Tétat  descriptif 
qui  doit  raccompagner  est  déposée  dans  le  burioau  du  cbef 
de  génie  de  chaque  pkte;  une  antns  expéditida  est  déposée 
à  la  sdus-^préfisctare;  une  troisième  est  adressée  au  ministre 
de  la  guerre.  *  ' 

Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  or- 
donnances, aux  soufr-préfets  e( à  leurs  a^^ens,  de  laisser,  par 
quelques  motifs  et  sous  quelque  piétèxte-quece  soit,  déplacer 
lesdits  ^l|ms  'et  d'ea  laisser  prendre  aucune  copie  ou  extrait. 

En  temps  de  guerre  ^  n  le  ehef-lieu  de  la  sons^réfirature 
est  dans  une  ville  ouverte,  ledit  plan  est  transporté  dans  la 
place  de  guerre  la  plus  voisine  et  déposé  dans  le  bureau  du 
chef  du  génie.  .      •  ' 

Il  en  est  de.m^mey  en  cas  de  sî^Oy-^ur  lesfkns  qui  sont 
babitudlement  dans  une  soiis<^pcéfecture  fliCtoéé  dans  uAe 
placera  guerre,  (/friif.^jirt;  i8«) 

.  Art.  i4o4*  Sm*  l'invitaifton  des  dirteteuvs  des  fortifications  ^ 


0 


f 

(44) 

les  maires  des  commîmes  doivent  prêter  appui  à  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  confection  du  plan  spécial  de  circons- 
cription et  de  i'ëlat  descriptif,  et  fournir  les  indications  et 
documens  nécessaires.  {Ibid*,  art.  19.) 

Abt.  ii(o5.  Les  distances  et  dimensions  fixées  par  le  plan 
et  par  Tétat  descriptif  sont  notidifes  à  chaque  partie  inté- 
ressée >  par  l'interinédiaire  des  gardes  des  fortîûcalious  due- 
ment  assermentés. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  les  propriétaires 
intéressés  réclament  contre  Tapplication  des  limites  légales , 
il  est  statué  à  cet  éf^ard^  sauf  tout  recours  de  droit  comme 
en  matière  de  (grande  voirie ,  d'après  une  vérification  faite 
sur  les  lieux  par  les  in{»énieurs  civils  et  militaires. 

Les  propriétaires  intéresses  y  sont  présens  ou  duement 
appelés,  et  peuvent  s'y  faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs 
avis  et  observations  sont  consignés  au  proeès-Terbal.  (Jbiâ,, 
art.  9;  ordonn.  du  9  aodt  181 1,  art.  sa.) 

Art.  i4o6.  Les  notifications  sont  faites  par  écrit  et  duement 
enrefjistrées,  afin  de  leur  donner  date  certaine.  Elles  doivent 
relater  exactement  la  distance  et  les  dimensions  extraites  du 
plan  et  de  Vétat  descriptif. 

Il  en  est  fait  deux  expéditions  qui  sont  visées  et  rectifiées 
par  le  chef  du  génie,  et  dont  l'une  est  remise  à  la  partie 
intéressée;  l'autre  expédition  est  classée  aux  archives  de  la 
direction,  et  la  minute  reste  déposée  au  bureau  du  génie 
de  la  place.  (Ordonn.  du  1"  août  181 1,  art.  21 .) 

Art.  1407.  Les  opérations  de  bornage  et  de  détermination 
des  limites  ne  sont  faites  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  ci-dessus  fixé  pofir  les  réclamations. 

11  est  procédé  contradictolrement  arec  les  maires  et  les 
propriétaires  présens  ou  duement  appelés  qui  n'ont  point 
élevé  de  réclamations.  L'opération  se  poursuit,  relativement 
aux  lédamans,  au'for  et  A  mesure  des  décisions  rendues. 
{Ihid,,'9St»  23.) 

Art.  1408.  Lorsqu'il  est  procédé  à  une  expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  pabliqiie ,  le  plan  terrier  des  propriétés 
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cessibles,  dressé  par  le  dîrectear  des  fortificationsy  est  transmis 
par  le  préfet  an  maire  de  la  commune ,  ponr  en  doimer  com«^ 

inunicatiou  aux  parties  intéressées.  ' 

Le  plan  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  huit  jours,  à 
dater  de  l'avertissement  qui  a  été  donné  collectivement  aux 
parties  intéressées  de  prendre  communication^  du  plan.  Cet 
avertissenent  est  publié  à  son  de  trempie  ou  de  caisse  dan^ 
la  commune  et  affiché  tant  à  la  principale  porte-  de  Véglise 
du  lieu  qu'à  celle  de  la  mairie  ;  les  publications  et  ailiches 
sont  certifiées  par  le  maire.  (  Ibid. ,  art.  55.) 

Art.  1409..  Le  tableau  général  de  classement  des  places  et 
postes  de  guerre  est  affichée  et  puMié  par  ^trait  dans  les 
communes  inléressMS  de  chaque  dépanement,  à  la  diligence 
des  préfets.  {Ibid.,  art.  76.} 

QUATRIÈME  DIVISION. 
JiuUimtuiés, . 

CCCLXIX.  11  y  a  deux  sortes  dindeiiuiités  : 
Celle  pour  expropriation  ; 

Celle  pour  démolition  ou  destructioa,  dans  les  cas 
prévus  et  détemiinâ. 

Ait.  1410.  Lesparttcnliers  qui,  parla  démolition,  soit  Tolon- 
taire,  soit  accidentelle  ou  nécessitée  par  le  cas  de  la  f>[uerre  et 

autres  circonstances,  de  leurs  maisons,  bâtiniens  et  clotmes 
situés  en-deçà  des  limites  militaires,  perdent  une  partie  du 
terrain  qu'ils  possèdent,  en  sont  indemnisés  par  le  trésor 
public,  s'ils  fournissent  le  titre  légitime  de  leur  possession. 
(Loi  du  10  juillet  1791,  titre     art.  18  et  19.) 

Abt.  t4i  I.  Dans  le  cas  où,  par  l'opération  du  bornage  du 
terrain  militaire ,  des  particuliers  éprouvent  une  pèrte  de  ter- 
rain dorft  eux-mêmes  sont  légitimes  possesseurs,  ils  en  sont 
paiement  indemnisés  aux  frais  du  trésor  public.  (Ibid,, 
art.  30  ) 


(  46  )      •  • 

Aar.  i4ia*2Loi!iqiM  W  Mnrke  des  foftifiailtM»'  oblige  dm 

détériorer,  par  des  dépôts  de  mefëfiftiix  ^  ovk  de»  emplace^ 

mens  d'ateliers  ou  de  toute  autre  Uianière  y  les  productione 
de  quelques  parties  de  terrains  de'pendant  du  département 
de  la  guerre  et  aiferuiéfl  à  de»  pat ûcdiiect,  riadeuwité  k'iàf^ 
quelle  ils  oot  droit  est  eatiiiiitfe  ]MMr  des  experls,  et  illti»  es$ 
sur  La  ftix  de  le«iri  htm  ^  «ne  dédnctlett  éfjtJk  w  dé* 
dorarmageinent  estimé,  (tbid,,  art.  34*) 

Aht.  i4i3.  Les  iudeuxiiites  prévues  par  les  art.  3o,  Si^  39k 
de  la  loi  du  10  juillet  1791,  sont  dues  aux  particuliers,  si^ 
lors  de  la  construction  de  leurs  maisons ,  bÂiimens  et  ciô— 
toret^  ils  étaient  éloigoéi  des  crêtes  des  parapets  deacheoMMi 
converti  les  plos  «v«Més  de  Je  disUme-  piesciît».  par  kao»* 
donnaoces.  {lùid,,  art.  33.)  .  •  . 

ÂRT.  i4i4*  l^ans  le  cas  prévu  par  l'art  37  de  la  loi  da 
10  juillet  1791,  les  particuliers  dont  les  propriétés  ont  été 
endommagées  sont  indemnisés,  sauf  pour  les  malsons,  bati-> 
mens  et  clôtures  existant  à  une  distance  moindre  de  2Ô0  toises 
de  la  crête  des  parapiets  des  chemins  couverts,  (lùid.,  art.  38.) 

Art.  .i^t5*  Les  indemnité»  prévues  par  les  art.  18,  19,  20, 
24,  33  et  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791  sont  fixées  dans'les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  8  mars  1810^  et  préalable- 
ment ac({uittées  confonnement  à  l'art.  10  de  la  Ciiarte  conSrr 
titutionnelle.  (Loi  du  17  juillet  1819,  art.  i5.) 

Abt,  i4t6«  Il  j  a  lieu  4  indemnité  pour  dépossession,  kftrs- 
que  des  constructîons.nouyelles  4e  places  de  guene  om  pastci 
militaires ,  des  changemens  ou  au^onentations  dans  ceux  ac- 
tuellement existans,  des  réunious  nécessaires  pour  donner 
au  terrain  militaire,  intérieur  et  extérieur,  l'étendue  qui  lut 
est  légalei^ent  assiignée,  mettent  le  domaine  militaire  dans 
le  cas  dexiger  la  cession  de  propriétes.partîculièies*  (Ordona. 
du  t*' août  18a I,  art.  46.).  ,       .     1  . 

Aar.  1417-  11  yaU^a  à  wdea^iîté  pour  démoUtian  d*édî*' 

fîces,  lorsque,  pour  la  sàrêlé  d*une  place  de  guerre,  l'auto- 
rité militaire  requiert  la  destruction  d'une  bâtisse  située  dan» 
une  des  zones  de  servitudes  légales,  pourvu  toutefois  qu'il 
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soit  justifié,  sur  titre,  que  cette  bâtisse  existait  antérieurement 
à  la  fixation  du  rayon  militaire  qui  a  soumis  à  la  proliibition 
Fe'tendue  de  la  zone  dans  laquelle  sou  sol  $e  trouve  compris. 

L'inâcinDtté,  dans  ca  à»,  ne  se  lègle  <|ae  sar  la  taleur  de^ 
cttMU'uutiaufl,  naa  j  cempMndfe  PestimatMMi  du  aol,  lequel 
B*est  point  acquis  par  le  domaîiie  militaire ,  si  -ces  eonsfrue- 
lions  ne  sont  que  raccessoire  d*une  propriété  territoriale.    •  • 

Dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  le  sol  tout  entier  est 
couvert  par  les  constructions  ou  employé  pour  leur  service,  ^ 
i'indeBiMtë  peut  comptendre  la  valeur  du  soî.  (Jbid.,  art.  47^) 

Art.  i4i8.  Il  7  a  lieu  à  îndeiimHé  pour  privatieu-de  jouis- 
•ance,  toutes  les  fois  que ,  par  suite  de  travaux  ou  d'opéra- 
tions relatives  à  la  défense  d'une  place  de  guerre,  rautorité' 
militaire  occupe  temporairement  une  propriété  privée  de  ma- 
nière à  y  porter  dommage  ou  à  en  diminuer  le  produit, 
(/^û/.;»  art.  46.) 

Atf.  1419.  Les  indemnitéiàpayer  s'arbitient  d'abord  par 
«xpcitise  cDUtradktoire. 

Elles  se  règlent  ensuite  définitivement,  soit  à  Tamiable, 
en  cas  d'accord  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  pro- 
priétaires ,  soit  par  voie  judiciaire ,  en  cas  de  dissentiment. 
(fùid,,  art.  49  ) 

Aet.  i49to.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art^  4^  et  4?  àe  Tof^ 
donn.  du  i^'aoÂt  1811,  l'État  «a^eant  lesaarifiee  dfune  pro- 
priété pour  cause  d'intérêt  puMicf-,  il  y  a  Heu,  aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  Charte,  à  une  indemnité  préalable. 

En  conséquence,  les  formalités  d'expertise  contradictoire 
et  de  règlement  définitif  de  Tindemuité,  soit  à  Tamiable*  * 
>  soit  par  voie  judiciaire ,  doivent  précéder  tout  acte  de  pnn- 
priété  de  la  ftui  du  donuûne  milhaire. 

Il  en  éit  de  même  du  paieuieut  iiflé(pnal  de  llndemnâté* 
^Jùid.,  art.  5o.) 

Art.  14^1*  Dans  les  cas  d'une  privation  temporaire  de 
jouissance  qui  n'emporte  peint  le  sacrifice  d'une  propriété, 
rindemnité  doit  avoir  pour  base  d'évaluation  la  durée  de 
cette  piy^ifion  et  la  reconnaissance  du  don^mage  qui  en -est 
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réfultë.  En  conséquence,  die. ne  se  règle  qu*à  Tépoque-oi» 
le  propriétaire  rentre  dans  sa  jouissance. 

Toutefois,  loisinKî  l'occupation  d'inic  propricle  par  Tau— 
torite'  militaire  se  prolonge  au-delà  de  la  rentrée  ordinaire 
des  revenus,  riiidemnité  doit  se  régler  et  s'acquitter  ton» 
les  sâs  moity  si  elle  s'applique  4  une  propriété,  bâtie ,  et 
chaque  année  s'il  s'a^t  - d'une  propriété  •  rurale.  {Ibid., 
art.  5i.) 

Les  indemnités  de  non  jouissance  auxquelles  les  fermiers 
et  locataires  des  terrains  et  batimens  militaires  peuvent  avoir 
droit,  doniv^nt  lieu  seulement  à  ce  q4'il  soit  fait,  sur.  le  prix 
de  leurs  baux  ,  une  déduction  égo^  aa .  dédoiyinmgewtent 
estiaié*  (  Ibid, ,  art.  5a. } 

i4m-  Tontes  les  Ibis  que,  .dans  Tintécètide  la  dé- 
fense des  places  de  guerre,  la  réunion  au  domaine  mili- 
taire, d'une  ou  de  plusieurs  propriétés  particulières,  ne  peut 
s'effectuer  que  par  voie  d'expropriation ,  une  ordpnaance 
spéciale 9  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ^m^p 
doit  constater  l'utilité  publique,  par  la  spécilicatioii  des  motifit 
de  rexpropriation  et' la  «désignation  *préciife  des  teivainaou 
édifices'  dont  l'acquisition  doit  se  faire»  'Cette  ordonnance 
doit  être  publiée  et  afUcLée  dans  les  commuues  intéressées. 
QJùïd,  ,  art.  53.  ) 

AaT.  1 4 a3«  Pour  procéder  à  restiuiatton  des  propriété»  ces* 
siUeSy  il  est  nommé  de»  experts ,  contradicloivewenty  pOur 
le  Gouvernement  et  le%  propriétaires. 

L'expert  du  Gouvemement  est  ek<Hsi  par  loisous^tendant 
militaire  cntie  deux  personnes  de  l'art,  présentées  par  le  cbef 
du  génie.  (Jbid.  ,  art.  56.) 

Art.  1424*  propriétaires  peuvent  désigner  collective- 
ment  un  jeûl  et  même  expert,  ou  les  nommei^  individuel- 
lement, suivant  que  chacun  d'^px  le  juge  convenabk.  Dons 
l'un  ou  l'autre  eas,  ils  doivent  notifier  .  eoiyoînlement  ou 
séparément,  au  maire  de  la  commune,  le  choix  qu'ils- 
ont  fait,  dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  de  rexpiralioa. 
du  délai  de  publication,  (/^m/.  >  art.  67.). 
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Fautq  j»r  lc$^pitïyiiétvrcf  de  «atiffairç  ^  c^tte  d^mèjrç 
4is(>9sitfpn,  le  préfet  y  pourvoit  d^office,  par  le  chdx  d'ôn^ 
personn^  de  l'art,  q^i  opère  ppyr  les  propriétaires  en  dé- 
faut. (  Jbid,  ,  art.  58.  ) 

Art,  li^i^.  Les  experts  sont  tenus  de  justifier  p^éala- 
bUinent  de  leur  prestatiç^  de  serment  devaj^t  le  jfi|[e  de 
ff^  4ui  pantoii.  (y^iV/.  ,  art.  Sg.)  '  J      '  / 

Aat.  1426.  Ib  doivent  s'entourer  de  tons  les  documçns 
qui  tei^çnl:  à  écîaiier  leur  opération,  <et  relater,  avecprc- 
cisiou,  et  comparativement  entre  elles,  les  clifFérefitçf  taises 
d'évaluation  qu'ils  ont  suivies,  {lùîd.  ,  art.  60.) 

AjjUT.  lis^jn  ^le. préfet,  aprç$  avoir  vif é  les  procès-yetliiimx 
d'expertise j  en  fait  renvo^  av  dinecteiir  forti^cations , 
lequel  y  joint  ses  observations  et  transmet  le  tont  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Ibid.  ,  art.  61.) 

D'après  la  décision  du  ministre,  le  préfet  met  chaque 
propriétaire  en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser  ses  of- 
fres. {Jbid.,  art.  63.) 

Aet.  i^7.S.  Lorsque  les  parties' sont  d'accord,  l'acte  de 
vente  est  immédiatement  passé  ^  par-devant  notaire ,  entre 
le  préfet  él  les  propriétaires,  ^én  pi^'sence  du  elief  du  génie. 
(Ibid.  ,  art.  64.) 

Art.  1429.  Si  les  propriétaires  n'acceptent  point  l'offre  dn 
ministre >  il  est  passé  outre  au  règlement  des  ^demnités  et 
^  .l'expropriation  p^r  yoie  judiciaire.  (/W--,  «ft. 
.  jMut.  i43i>.  Bans  tous;  Iqi  m  ov  )#  r^fjleioçnt  d'îi^deinnit^' 
doit  être  porté  devant  Içs.  trib^jtianx,  pw  le  i^us  c^e  trai-^ 
ter  A  l'amiable,  soit  du  ministre  de  la  ^juerre,  soit  des  pro- 
priétaires^ le  préfet,  sur  les  ordres  du  ministre  et  au  n^m 
Hu  département  de  la  ^jucrre,  fait  poursuivre  l'ip^VauCA» 
d'après  .jlçs  articles  16,  17,  18,  dç  la  loi , du  8  m^ra  i^io. 
art  66.  )       .  /  ..  . 

Aw.  1431.  Dès  que  les  propriétaire^,  ont  ii^siifié  de  1^ 
radiation  ou  de  la  non  existence  d1byp6tbè(|iies  judiciaires 
ou  conventionnelles,  et  que  les  hypothèques  lep^ale^  sont  ' 
pur(;éos,  le  inoutant  intégral  de  i'ii^demuilé,  ^^^n'il.^^^ 
T.  II.  4  ^ 
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êtipulé  au  contrat  ou  rëglé  par  lé  tribunal,  doit  leur  être 
acquitté  par  lé  dépariemcDt  de  la  guerre ,  sauf  les  attennoîe 
méns  dont  les  parties  peuvent  Gonvènir  à  râmiable^.m^^èniianl 
le  paiement  des  intérêts  lécsaox.  (  ikiit,  ,  art.  éS.)  * 
Art.  t^^.  Toutes  les'  fois  qu'il  y  a  lieu  de  mcoûrir'aux 
tribunaux  ,  la  prôce'dure  s'iristriïit  comme  en  matière  som- 
maire. L'enregistrement  des  actes  qui  y  sont  sujets  a  Heu 
gratis. 

Le  procureur  du  R6i  près  le  tribunal  intervient  esdluaivlB^ 
^aéat  poilr  l'État ,  sttf-les  mémoires  et  eonclusions  dupMlet^ 
qui  .les  établit  d*aprèii  les  plaiis^  rapports  et  autres  doeuraeus 
que  le  directéur  des  fortifications  doit  lui  înnnoaettre/'  tl  esf 

tôtijours  entendu  avant  les  jugcmens  tant  préparatoires  que 
Uélinitifs.  {Jbid.y  art.  ^5.  )   *  '    '  ]  ^        *  ' 

CINQUIÈME  DIVISION. 

Coniravetuions,  w 

*  •  *  t     »  , 

.     ,      '    '     •  '• 

CXCIiXX.  La  loi  définît  les  contrayentÎMa;  , 

Elle  l'èglele  mode  suivant  lequel  elles  soi^  coiista-^  . 
tées,  poursuivies  y  réprimées.  '  •. 

^  AST.  1*433. 'Les  contraventions  aûx  dispositions  sur  les 
servitudes  imposées  à  la  propriété'  pour  la  défense  de  l'État 
sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  des  for- 
tifications, et  réprimées  conformément  à  la  ioi  du  19  mai 
i8oa,  relative  aux  contraventions  eh  nmitière  dé  fprandç  voi- 
^fie.  (Loi  du  17  juillet  1819,  art.  ri.) 

Aar.  1434*  A  cet  eiSet,  les  gardas,  duèment  issertnenttfs 
agissent  comme  oÉBciers  de  police  judiciaire  ;  leurs  procès- 
verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  (Ordonn.  du 
i*'aoùt  1821,  art.  3i,  §2. )  ' 

Ait*  1435.  Si /après  la  notification  du  procès-verbal  de 
coiitravention,  W  propriétaires  poursuivent  Tinfraetion/  le 


{  5i  ) 

pré(eif  sur  Ta  vis  du  directeur  des  fortifications,  assemble 
le  conseil  de  prélecture,  lequel  ordonne  sur-le-diamp  la 
si|8pe^on'de8  traYanx.  :(y^iV/.  ^  art.  37.) 

Art.  1436.  Tout  jugement  de  condamnation  doit  6xer  le 
délai  dans  lequel  le  contrevenant  est  tenu  de  démolir,  en* 
lever  les  décombres,  et  rétablir,  à  ses  frais,  Ji'ancic;!)  état 
des  lieux. 

Il  est  notifié  à  la  partie  intéressée  par  les  gatdes  dèsfox^ 
•tiiicatidns.  (Loi  cki-  17  juillet  1^9, 'aiC  t4«)  '\ 
'  "  4<^irt  d'exécntîoB  par     partie. qônHlama^ 

après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  jugement,  il  y  est  pro- 
cédé d'office,  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire,  eu  pré- 
sence du  maire  ou  de  son  adjoint  requis  à  cet  effet,  et  de 
la  partie  condamnée ,  laquelle  y  est  duement  appelée  par 
1â  notification  "qui  lui  èst^fatiW  à  domicile  d'y  asiitîster.  (  Otw 
dcmir.* royale dii  i*'  aodI'iSsi;  étt',  •<  i^^^-m 

Abt.  1438.  Lés  4^molidons,  déb1ais:et.r«ml»lai^  (ét^àtt»' 
porf s ,  sont  effectués ,  et  la  dépense  constatée ,  dans  les  fbnnes 
établies  pour  les  travaux  des  fortifications.  Le  compte  des 
d^^e^s  et  frais  de  l'exécution  du  jugement  de  coiidaui— 
nation  est  déterminé  par  un  procès-Terbal  que  lé  sôus- 
in tendant  militaire  dressé  cbiijointemient  ftvecr'le  dièf  da 
gââie,  en-  présence  du  tnam  et-^é«la  partie* condamnée, 
st  elle*  assisté  à  l'opération.  ( ,  art.  4^0 

Art.  1439:  A  défaut,  par  la  partie  condamnée,  d'acquit- 
ter le  montant  des  dépenses  portées  au  procès-verbal ,  sur 
la  représentation  qui  lui  en  est  faite  par  le  8oiifr4ati»dant 
milî^âlrèi  le  directeur  des*  fpriificatiooa  tnuMuiet  le  \oomptp 
deàdîM  di^enses  au  préfet  du  département,  Icqwleukii 
poursuirre  le  recôumment conformément  à  la  lor  du  -29  flo- 
réal an  X,  sans  préjudice  des  poursuites  relatives  au  paie- 
ment des  amendes,  (iàid,  ,  art.  43.) 
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Dej0  Fw  publique  tràs^ttam  ié»  Jbttijteùtiont  ou  its  ' 

frontières^  f 

ËCCLXXl.  Il  est  une  matière  m  Téganlde  Iai|ttel)e 
la  police  admînislratwe  et  la  pcdiee  militaire  se  trou- 
vent plus  particulittr^Aieat  et  plps  froqiienuQeat  eu 
^mitattt»  etqui  exige,  pour  œ  notif,  un  oi4ro  qpé- 
"cîal  dé  règles  f 

Elle  coaceroe.  les  routes^  les  rues,  les  chemins , 
qui ,  en  même  temps  qutls  sont  destinés  à  Fusago  du 
jmhlic,  traversent  les  fortifications^  ou  aboutissent 
aux  remparts,  et  par  conséquent  se  trouvent  étroite- 
ment liés  au  sjrstème  de  déCense. 

Elle  concerne  aussi  les  routes  qui  aboutissent  aui: 
frontières  militaires. 

Ici,  il  ne  suffisait  pas  que  le  concert  fût  établi 
entre  les  autorités  locales  ;  il  était  nécessaire  qu'il  tïit, 
avant  tout^  introduit  au  somoiet  de  Tadministration 
générale ,  afin  de  consulter  et  de  concilia  tons  les  in^ 
lérèts,  dans  le  sjrstème  des  travaux  publics. 

Art.  ii\^o.  Les  travaux  des  routes ,  canaux  de  navigation , 
fleuves  et  rivières  navigables  qui  traverseut  des  placen  de 
ipem  ou  des  porlioDS  de  leum  fisfCifitatiens»  fgot  p^rtif  des 
atftrîlMtionB  du  mtnîstfe  de  la  ipierre*  dans  IVtendeé  de  ees 
roèméa  fortifioMieiis,  aiesî  qu%  Soo  iàUm  de  la  er<ète  des  «lier 
mins  couverts  ,  lorsque ,  par  des  diéclaions  sj^iales^  certaines 
portions  de  ces  travaux  n'ont  pas  été,  par  exception  «  attii— 
buées  au  ministre  (îe  rintcrieur. 

Sont  aussi  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  les 
écluses  d^inondatton  des  places  fortes  et  des  lignes  de  défense. 
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et  let  tÊaâvoL  tl  rivièrai'^iii  Mrvéai  -*t  fr^rfiTiiiir  tiigiurt  di 
<Ufen8e;<IMsret  da  (3  imtMoit  ts  XIII  ^  «rt.  s.)  '  •  (    '  * 
A^Mr.  1 44 >  •      ^  tâ*iitie  piMS  de^guerre-et  pendant 

la  durée  du  sië^,e ,  les  officiers  militaires  sont  exclusiveinen 
chaînés,  dans  ladite  place,  du  service  dévolu  aux  iogfxiieurs 
des  ponts  et  chAuttées.  Il  en  est  de  même  ea  ce  qui  eèl  relatif» 
mu  ittondatioirt  et  àtfx  dessèeheilieAs  des  portiMié'de  fmt*^ 
Atâ&xé  ÊÊÔÊtni  partie  deH  YigAcê  de  d^ftnte.  Les  préfets  doi- 
vent étHelfisMilB 'des  ttiesiives  qtti-sottt  «Jdonoéfss.  (/^rif. , 
art.  3.)  • 

ÂRT.  144^»  Les  tiavaux  des  rades  et  ports  militaires,  ceux 
des  forts  et  batteries  à  la  mer,  dans  Vélendtie  de  ces  rades  et 
ports,  i(mt  tNUtie  des  àtlributiens  du  ministre  de  la  Moine, 
et  sont  éstéeirids,  éaVoii^:  poèrlés-trtTatix  irtv^des  dts.|Mina 
■lililaifes,  par  les  ingéniears  des  ponts  et  ehaiiasëeS'  attàcbés 
à  son  département ,  et  pour  ceux  des  forts  et  batteries  à  la 
mer  dans  Tétendue  de  ces  rades  et  ports,  par  les  olficiers  du. 
jléttie militaire.  (^J6id,,wt,^.)  '  ' 

Abt.  i44^*  Les  tvaivaiix  d^entretieii  et  4^^  ^^épanillott  des 
toutes  (pi  tiaversetitles  foniflcatioiis,  lèfsqo'tts  |i«  dnuigeiit 
rien  au  Ciacë,  aux  profils  e<ll  la  tiétifre  de la:eeQSstiMtioii^ 
sont  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chausBées,  après 
qu^ils  ont  concerté  les  jours  et  heures  d'exécution  avec  le 
èotnmàndant  d'armes,  sous  les  rapports  de  la  police  miltfteiTO, 
et  avec  le.  comman^Ant  du  (^nie,  rektiveîneiit  klm  MÊt^wt^ 
tion  et  i  la  police  spéciale. des  fii^rtificaitOns.  (Décret  du 
4 août  i8ii ,  art.  i.  )    '  ' 

Art.  i444*  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de 
routes  qui  entraînent  quelques  changemens  dans  le  tracé,  les 
ftiotàU  OU  la  aatare  des  «onstmotiotts  sont  éxéoOlLls.  de  la 
mêmtf  mmiàm^  tnm  #pi^  «{i^  les  pi^jets  «at  .été^  eoucertés^ 
fliM les  direwi» MUtoistés,  (JW.^  art.  a.  ) 

Abt.  i44^*        Usavaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et 
cliaussées  et  de  la  marine  sont  concertés,  sur  les  lieux  ,  entre 
les  directeurs  ou  ingénieurs  en  cbef  des  divers  services. 
'  lis  rédigent  et  signent  conjointement  les  procès-verbaux  de 
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lettré  copIcMnccs,  cootènaiity  ^vac  ffis  4^V>M^iAf(!^^Te-'. 
uables,  leur  airu  commun  ou  feiu9  ri^|iiwQni|fl:ep|Meclives*  , 
Ik*iuiiie9tent:k«,:|ikBft>d[itfcvM       ,arKèt^..^t  s^l^^s  de^la 
mémeviaiilèreqne'le  pioccss^TeriMl;:  f 

Les  procès-vci baux  et  plaus  sont  faits  et  si{>iics  en  nombre, 
d^exemplaires  suflisant,  pour  qu'il  en  soit  adresse  un  par, 
chaque > chef  de  semiceau  ministère  du  déparleinent.aijiquel 
il  roMortit.  (Ordonn.  jfoyaU  du^iS  septembire  iÇiô»  .arU^t)^ 

AfiT,  :  i446«  Cet  proeès^erl^wc  el^^ana^  avec  les  pièc^ 
Tappui ,  sont  renvoyés  an  comité  des  fortifications,  au  conseil, 
(général  des  ponts  et  cllau6l^e^|  à  l'inspection  g^ner^lc  des 
travaux  maritimes. 

Les  délibérations  de  ces  conseil  et  comité  sont  eu^te 
tées  ave6  ki  fHèces  à  la  disputijon     jUt^comiylajMoy  m^^t^ 

Art*.  1447  •  ^  i^éaultat  des  jdÎKussioiis  de  la  comini^siQif 
mixto^ est  adressé  par  elle  aux  ministres  respectifs;  et  dans  le 
cas  où  cette  commission  n'a  pu  concilier  les  intérêts  des  di- 
vers services ,  les'projets^;spnt  mis  sou9  les  yeux  du  Hpi,  pour 
qu'il,  y  soit  pourvu  par  une  décision. spéciale^  {lùùi,^  fiff,^jSi^;^ 

Aar.  144B.' l<e  mîttistrç4ff  ki^^perre  donne  connaissance 
au  département  4e 'l'întéi^Vîur  et  à  celui  de  la  marine,  .dei^ 
travaux  militaires  qui  peuvent  iutérei>SiL'r  Tun  ou  l'autre  de 
dépastemens.  {lùM.,  ^vuQ.Xmi  H*  vmiy^  ,1  y, 

SECTION  lY.        -'^^M  ^^^^  {-^ 

•  De  la  Zone  des /tvnsiènsi  '  .       i   .  : 

•  »  '        •  •  •  ■•    •  '  . 

CCCLKXIL'  La  portion  du  territoii^e  quiitaïusbe 
îAimédialéfi^tft  àux  froftttèkvs  est  égalemnC'Mm- . 

mise  à  une  servitude  spéciale,  et  surtout  à  certaines 
restrictioo^qui  concernent  essentiellement  les  bavâux 
paUics ,  et  qui  sont  exigées  dans  l'intérêt  de  la  détensê 
deTÉtaU  V 


Art.  1 4^9-  Uo^dohièfrç  fait  fimi  les4e'pf ileii^i^.^rf^^îci^çf^ 
aucune  conflStniictîoD  d'^uvfages ,  soit  par  radiiimisti'ation  de» 
villes  et  dëpartemens ,  soit  même  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  cliaussées ,  soit  que  ces  constructions  soient  rcîallves  aux 
^rl^'inàrdiands ,  aux  rOBtes  ou  aux  canaux,  sans:  que  les 
ppiîM  'ikW:«i«ttt^^{Cdii^^  séci^t^ilré'  d'État  lUi 

dépftitmenlde.k.ftMSfD^l  (Oiiii(mn.,il^U;4i^3i.-d4ciK^ 
137$,  art,  a6..)  f,.  •..  .     ^  ^  ,  .•//'.!:$;'!> 

A^T.  1 450.  Chaque  anne'e  les  ministres  de  rinté^ie^|>^  et,  d^ 
la  marine  donnent  connaissance  au  ministre  de  la  guerre  de 
iiOVLi  les  projôts  de  construction  ou  déiiiolUio|i  npavellè  dé- 
pendant  delenrA  de'parMiiéRS^  Qu'ils  se*  pird^beéiit  dSef  fair(^ 
ejMam'ÀitiM  te  lîùnttssimiliïâifei^  ti^MUOiliiè'au^^i 
.  lMir|«9t  «idfeMée.à<cet.d0at|Nir  Winlèîibpr>ieA<WMni  dfitof 
au  département  de  la  guerre;  et  aucuns^ t^af a tt^i^^^çp^4 
ceux  de  réparation  et  entretien,  ne  peuvent  être  exécutés,- 
dans  l'étendue  de  ces  limites,  qu'autant  qu'ils  ont  été  jugés 
*  Mi^a  îoconTénient  pour  la  défense  du  terriiQiî*e.'  (ûrdoiûi. 
vojaledQ  t88eptein)^)r^j8|&^^aK^«,7f]l 


•  m; 


'  "C<JCLXXUI,  La  poudré^;  dqjtiis  sdh'  invention, 
étant 'devenve  ane  matière  dbtit  r^bm^oVisiâiihem^nl 
est  {  une  oes  premières  nécessites  de  lar^  militaire, 

<mt  pria  divenes  prdoaqtiona,  soit  pour  a*aisii08lr.lef 
v«iioyemdVnè^t«itfbiMSë(Si^^  soit 
|k>or  eiti^élier  qu^elle  tie  |)asse  dans  les  mainate  reti- 


CCCLXXtV.  Cç3  précautions  se  sont  étendues  jus- 
qu^  «^)jîètJ5e^;i;ji<j^4e|.^éïp^^     prinçipwx .  qui 
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catrent  dans  la  composition  de  la  poudre,  et  niéme 
jusqu'au  bois  de  bourdaine,  dont  Teinploi  est  néces- 
saire pour  sa  confection. 

Ces  précautions  embrassent  et  la  fabrication  et 
le  commerce,  soit  exteVieur,  soit  intérieur,  soit  en 
grand,  soit  en  débit ,  de  ces  substances.  »  ;  ' 

CCCLXXV.  On  a  cru  pendant  long-tenfips  ne  ]ioù* 
voir  liitrôduîre  et  maintenir  des  prohibitions  trop 
sévères.  Long- temps  aussi  on  a  cru  devoir  soumettre 
les.  propriétaires  de  maisons  h  subir  les  fouilfe^  pour 
l'extraction  du  salpêtre.  Mais  un  régime  mieux  (en- 
tendu a  été  introduit  par  la  lôidu  lo  niarft  quiy 
en  conciliant  les  intérêts  de  l'industrie  avec'^etri  âe 
lâ  défénse  dé  FÉtat,  a  mieux  encore  servi  ces  dernière 
eux-mêmes. 

PREMIÈRE  Divisiblsr.       '  ^'  •  ' ' 

•  % 
% 

De  la  Fabrication  et  du  Commerce  de  la  poudre. 

Art.  i45i.  Les  poiidi^'SQBt  IÎEi1>rk;uëe5  pour  le  compte  de 
l'État,  et  ne  peuvent  l'être  que  sous  la  direction  et  la  surveiU 
lance      .  Vfd^nistratioa  char^««.^^  ^eite  .ppinif.  '(^^pi  du 

i 3  fructidor  an  V,  art.  16,) .*         ,   ' 

Art.  j4Sa.        fabrication  et  la  vente  des  poudres, sont 

)ûit6rdifes  ^  \;6us  les  citoyens  autres  que  ceux  qiiV  y  sont  àu-^ 
tMÎ^és  pâr  line  commisâîbh'^jjëcialë  dè  l'adtrAni^trairÀii  d^^ 
poudfds*         ««^    ,  -'l  iw.    ^  ..)  J;io' 

il  est»  égikkmtnt  interdit  à-  tems^ies  citoyens  qoi  n'y  foni 
pas  Ëiutoris^s  de  araser trei;,€hee  eux  de  la  poudré  a^^el^  .  de 
la  quantité  de  5  kilogrammes  (environ  10  livres  J). 

La  surveillance  de  ces  dispositions  est  contée  aux  pre'fets  , 
aux  maires  et  aux  officiers  de  police,  {/ùid.,  ar%.  !^4-) 

Art.  î453.  îl  est  défétidu  aux  gafdfes  de*  àVsenaux  dé  tért-e 
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poodhetie^/  dë' Vendre,  dMHiéi^'Ofd  é^lmnfier 

sous  peine  de  destitution  et  d'une  détention  qui  est  de  trois 
mois  pour  les  fjardc-mafrasins  iet  militaires  ,  et  d'un  an  pour 
les  bUvriers  et  employée  despoudreiicê.  ^  art.  29.  ) 

'**Xàttl*Voy)l^eair  on  coûdu^lëtlr  de  ¥dilum  qjà  ifàxaspàtiét 
pins  de  5  Idli^râmoiiis  cte  poiiiife ,  saàs'plott^lr  justifter*  letti» 
deiilifiiÙ^b  plii'  titi  {Mne^pMP^  Ae'fV^toifilF'eàmpi^tchte,'  fe^ 
Vêtu  du  visa  du  rtiaifè  du  lieu  du  départ,  est  ârl-été  et  con- 
damne h  une  amende  de  20  fr.  cent,  par  kilçgramnie  de 
poudre  saisie.'  •     *..  *  •.».',.  (  •.   ,     -  . 

Mais  si  le  conducteur  n'a  pas  eu  ceniiaîssanoede  là  natui^ 
dû  âUi^èitaënt-,     a  msoû  recours  eoùM"  le  i^ki^eur'  qui  •  l'a 

irttn]^.  "^^'-^''r  *  '  »■         *  'ii.r.  ^•.\' 

VèàtMoitiè  d^h»  fA  diétance  de  deifx  HelKÂj  des^frOttHève^', 

les  citoyen^  reslent  sbuinis  à  tôut  ce  qui  est  prescrit  par  lé* 
lois  pour  la  circufÎÀtiôn  dans  cette  étendue.  (Ibid.,  art.  3o.'y 
Art.  1454.  Toute  Tente  de  poudre  de  guerre  est  InteT''»' 
dite.  ' *  ■  .'.ir  '  vi       \  ' 

Ëii  êoniAitteMëè  iiFàditklttlMraUcAi  (lês  pei^MiM  lÉe'^etttW 
l&iriê  déIWirët'r  'H«lf^«'*'^ut  o^t'oblémi  ètté  cMii^ 

misiîion  spéciale  de  ladite  administration  pour  la  vente  des 
poudres.  (Ife'cret  du  23  pluviôse  an  XIII,  ai  t.  i  .  )  ' 

Abt.  1455.  L'administralàdn  des^^poUdres  peut  iàive'àûU 
TteSf  de  ses  mai^insy  aux  artificiers  patentéai  la  poudre  de 
Qu'ils  imûûeàl^'AtîiéktL^  '»  en  s'engageai^t  à 
produire  ,^*4Q«lle^  ie^  ibis  qu^ls  eu  sont  leqi^a,  le  certificat 
d'achat  de  ladite  poudre.  (  Ibid. ,  art.  5.) 

ARti  1456^  Lâ  direction  générale  des  contributions  indi- 
rectes demeture 'Spécialement  chargée  ;  de  Texécution  des  dé^ 
cM*  ée»^  AHiA  i^tai  èt  16  mars  i Ôidy  seluifs  à  la  recherobe 
et  à  k  saisie  des  paiHlMS»«MntlétMKKèHisv  soit;  Mwiiy rfei 
bctfg'dês  |Kmdtfe»îO  dul^ouTem^iiienlv  qui  penfcntcirciiler 
on  être  vendues  en  fraude  dans  le  royaume /{Ordonna  royale 
du  25ttll(i(*  1818,  art. /[.  )  '  . 

Ant.  1457.  Les  employés  des  contiibutiofis  indirecteb  sont 


(.  56  ) 

WÊUnmên  k  «mm  9  «Mit  temps  y^daot.  ^|  fileliefjf,^^a«*^ 
brique  -9%  magasins- ^lirîcans,  inarçhaiidt  et  d^iiUiiis 

qui,  au'x  teriitos  des  lois,  sont  tenus  de  justifier  de  IV^ij^io^t 
d|:s  poudres  qu'ils  ont  en  leur  posscsiiioa^  '      .  .  ,. 

Ils  peuvent  aussi  Jaiia  d»%  TÎiàte»  chez  les  particuliers  sqjip^ 
çpQfl^  de  fraudes»  ei^  8e.&îmit  i^U)r..par  im.û^^|de 

cernant  les  poudres  sont  constaté  par  des  procès-verbaux, 
re'di|^'s  concurremment  au  nom  de  raduiiiiistration  des 
poudres  et  au  nom  de  radminislration  des  droijb  jçpuuis. 
iJùid.,  art.  3  ,  iiT.}  „  ,  .  • ,      .  ...  , 

,  A^T.  1459.  .(«ip  ilistattces  relative^  aax  %au4fi»..eC  coBtrap^ 
▼entioM  sont  porUèt  dtvaat  les  tribanam  ét  poUce  coyT^-, 
tipimelle  »  où  elles  sont  saivies,  à  la  veqaète  d^S;deiKi;ani-  . 
i;iiâtrations,  par  le;»  défenseurs  ou  préposes  sup€rie^]r8  de  la 
direction  des  contribulions  indirectes,  daufs/f^  forui€sprO|Mres^ 
à  «cette  dernière.  .(  M/ii.^  art.  4*  )  .  r  .  " 

Art.  14G0.  Le  lerrice  de  Vadmintstration  des  poudres 
]VVrp9,fl^i^sivel94»lt  à  Ja  (^i^Vll^îpn  fli»^  ^t.sfjpéures 
iMffitsiiîffas  à  l'État  pouir  Ift  /rl^ftf Wfaa  da.la  ^uefveet  de 
çi^finjq,  fiinsi  que  pour  le^él^T^'^^^^  '^'^  finances,  tjiargc^ 
de  la  vente  des  poudi-cs  au  commerce  et  ^ujk.  .partit: uUci'$.^ 


•  •  4  •  ••  t  # 


XIEM^,  DIVISION..  ,  ..... 
l^e  la  Faùricatiôn  et  du  Commerce  du  salpêtre»  --'f" 

Art.  1461.  Le  salpéti*e  eiLOtique  paie,  à  squ  entré*;  dans  le 
rofaumc,  sur  choqua  quintal  de  matière  brute;^  :i|4Mltque  991% 
ssniMgMiie  pUiBttiyiiâ  dvoii  «la.  7a  Cr.  fSk)  fani.ipar  mi^Mf^ 
fwiais,.ètifàfi;.  5o canti patuavtre ëtiaoftar»     i..  .h 

11  ii'asft  perçu  aucun  droit  parlkuUer  k  faiia»  jibi.sal  mm'tff 
qbi  peut  s'y  trouver  !Contenui,     %         *  .  , 

Au  moyen  de  ce  droit,  l'importation  dudil  saJ|>èuc  est 
libre  et  peimise.par  tous  les  ports  ouverts  aux  mariJiaQdises 
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AwTif  Jk(69v;' La.-iîivillev  pro^rfoQÎremttit  inafDteai^e ^Çar 

lart.  4  loi  du  i3  froctidoK  au  Y ,  cesse  d'avoir  lieu,  si 

ce  n'est  eii>  irailAut  de  gré  à  gré  avei;  les  prQpriétaii:es.. 
art.  aO  ;^  >     ; .  u^  .  , 

'  Aat;'  146B.  La  fabricalîoii  da  nlpêUe  iiidigène,t  P^r  ^Pus. 
let«]Mcëd^  qQi.ii'<iti||Mj|ms:Ve»^  cV»  44-'^ 

molition  réaerrd»  àl^tat  par  la  loi ,  est  libre ,  et.ki8#9|lf^|)9» 
provenant  de  ladite  fabrication  peuvent  être  Ubi^^iuent  v^K^^ 
dans  le  commerce.  {Ibid. ,  art.  3.)  .  ^, 

Akt»  i4^4'  fal^ication  du  salpêtre^  même  avec  les  ma- 
tériaiuc  de  déiuolilîoa  que  la  loi  réserve  à  TÉtat ,  est  peiutîse 
en  traitât  de  gré  à  gré  ayècl  les^  propriétaires ,  dans  tous  les 
fteii»  silvésiboMhde  la  eîroaoscriptioQ  dessalpétrières  roya\es, 
telle,  qu'elle  est  détenninée  par  une  ordonnance  du.  K,04  insé-^ 
lée  au  Bulletin  des  Lors.  Seulepient  les  fabricant  qui  veulent 
user  de  ladite  faculté  sont. tems  4e,  se  munir  d'une  lijceji^ce 
qui  leur  lest  délimè.iaayéiuMÉit^ipit  dvoit  â&e  :de 
dHfmséâflaa  paltDte.  (/^iW.; «1.4.1)  l,,,,, 

A«r.-ti465.('DBii*utinit  ce  qnt  nW  |ws«eoiitiaînB  &  laioiiii^ 
10  1iiiftrir>i8igv  l'exercice  du  privilé};e  de  salpétner  de  l'I^^t^ 
Continue  (l'avoir  lieu  sous  les  restriçtioiks  4^  la  luauièf^  cLé*^ 
terimoées  paries  lois  antériûUMSk.  ,    ..1/  àx»  ^- ,-i.:r»'% 

N^niinoiBs,  et  lorsque  les.  propriélidres  ont„ -^fNnifmnéh 
inenl  à  l'art,  a  delà  loi  du  i3  fructidor  an  lait  è>l<eur  .mi^. 
'nkipalîlèikkidéelaralioii  idf  leiiri«iMfllMia  .de  .^^olir,  ils 
peuvent  disposer  Itfofemciii  de  leurs  inauç'riaux  de  démolition, 
si,  dans  les  dix  joui's  de  la  démolition  coinnieucée ,  les 
salpêtriers  commissioanea  ne  se  sont  pa$  préseutés  p^r.  cti 
lalnl  l'aaléfieineiit  et  user  d11.dcoil.i91u  leiir  tÊktml^H^M  i^lfid^ 
art.  6.)'  •     •     •     ,  . .        -  ..o»«>.^ 

AaT.*'  tffl^  Les  fiibruniBaliAM»e.on  par.iifleAce,  ei  leaifiil- 
'  pètriers  eommissionnés ,  sont  teniis  ,  sous  les  peines  de  drpit, 
d'acquitter  l'impôt  établi  sur  le  sel  marin  jusqu'à  concur- 
leoce  des  quaulités  dudit  sel  ^çnteaues  dans  le  salpéUç  de 


(6o) 

leur  fâbricaiioo ,  et  de  iaiittnr  tes  etercktfs  piietmti!i|i4ii  U§ 
lois  pour  assurer  la  peraeption  dudil  iittpét.* 
"IJMîob  qMiitiltft  «ont  ÀMamOtB  par.^piMise  ou'^r 
âboHiliiiimt  a¥ee  la^  n^^'t^fÊéUit^BiMtiààkeM,  saos 

néanmoins  que  ladite  régie  puisse  exiger  au-delà  de  deux  ti 
demi  pour  cent  du  salpêtre  brut  que  les  salpêtriers  commis- 
aiottnés  livrent ,  eu  «et  état ,  à  U  directioii  générale  des 
pDttdm,  ni  de  quiuM  pour  «eut  di^aaipèliè  hrat-^iie  labri- 
itttent  là  Mlpètrim  lINea  éa  par'lMMuiae^  nof imuani  quoi 
Miii  iOfrluitit  pettnmt  ^pimmiit»  wtAu^ê  dnfit  wilfèlw 
•ans  être  sqpunb  à  aucun  nou^veau  dcoité  (  fbitL'^  «rt.  7.  )  • 

.  .      TKdisiÈMB  pmsioir.  ' 

Du  Bois     bourdaine, , 

hxi^'tlf^.  Le  lK>is  de  boudaÔM  est  hsseriië*^oaelà  eoo- 

leiMidii 'Aù  Méliai^bon  propret  à  U  ftMcntioii  de  là- poudre. . 
(  ^ttkié  dn  26  fructidor  an  XI ,  art.  i .  ) 

Art.  ?468.  Il  n'est  fait  aucune  adjudication  ou  vente  de 
ëèipetf  de  bois  daus  les  ioréts  de  l'État,  dans  celles  des. £om-* 
nnoantés  d'Labitans ,  dfs  hospices  et  autia»  élshUssiminiia 
fUiSniÊTi  4ptk  la  cbujfq  partew^odkaldni  on  jMquAMrs 
éÊi  fstrat'^metM  à  paM  4otttle  bob  da«bMUd^niliidb  teois* 
quatre  et  cinq  ans  de  crue ,  qui  se>tiroava  dans  lesdites  adjudi-» 
cations  ou  ventes,  et  d'eu  faire  faire  des  bottes  ou  bourrées 
de  a  mètres  de  longueur  Sfr^  mètre -^o  centyuèures  de  ^x>s- 
sMtf.  (/;hV/«/art.  2.) 

•  Aat.  t^t^  L'adMÉtniMfatmi  frfnënda  des  poiodisb,  sès 
ctMMnfiiMÉfcfes  et  préposé  "sonk-nutonsés  à  fawaSdi»^  daaa 
tofastemtaps,  la  veebeffcbè*,  coiqie  et  enlèvtniailt  du  bpla  . 
de  Ixmrdaine  de  lage  de  trois,  quatre  et  cinq  ans  de  crue* 
dàus  tous  les  bois  ci*deisus  dits  dans  lesquels  il  n'y  a^pasfbi 
coupes  ouvertes  vendues  et  adjugées.  QJbîd,,  art.  3.) 

'•àm'  rif7o«  iiesdispoâtiona4iSrart»  t^Wal  i^il^^î-daasus 
sdnt  aiiplioMni  ans  bois  dos  partirolk—  silnét  dans  rdCen» 
due  de 6  mynamètreades'fidbrique^  de  ponéie^  â-l'eiLceptioii 
de  ceui..qui  sont  clos  et  attenansaiix  habitations.  (/6/V/.^art.4-) 


I 

/ 
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'  \        SpCTION  IV.  '  '  ' 

«  • 

Des  Réquisitions  d'objets  m  nature, 

CGCLXXV I«  Dans  les  cas  urgens  et  dans  les  circons- 
tances extraordinaire ,  à  défaut. service  i^uliàr 
Teinent  étatlK  ix>Qr  fionimir  les  objets  en  nature  lié^ 
cessaires  aux  besoins  des  troupes  et  à  la  défense  de 
rÉtaty  on  y  pourvoit  k  Taide  des  réquisitions. 

Ce  mode  est  extraordinaire  lui-même ,  comoie  lès 
circonstances  qui  le  font  naître; 

Ifaia  il  n'en  est  que  plvn  nëcesjsaira  de  le  souif  e1;tre 
à  tontes  les  règles  qu  il  comporte.  < 

CCCLXXVIl.  Les  unes  concernent  le  mode  sui- 
vant  lequel  les  réquisitions  peuvent  étro  frappées; 

Les  autres  9  cerui  suivant  'lequel  les  objeû  requis 
doivent  être  reçus. 

CCCLXXyiU»  Mais  ledix>itde  réquisition  nes*exerce 
que  Mitts  (kMlditkm  de  mnbouisement  du  prix,.  . 

Art.  1471-  C'est  aux  autorités  administratives  qu'il  ap- , 
partient  de  faire,  sur  la  demande  de  Tautorité  militait e, 
les  re'qoisitions  en  nature  pour  le  compte  de  TÉtat,  et  de 
lottt  «c  qei  concerne  les  livraisons.  (i«oi  des  aQ-ap  juîA 
1792  ;  19  brumaire  an  III ,  art.  1,17;  décret  dn  i  5  de'cembre 
i8i3,  art.  1.) 

Aet.  i47^-  Chaque  réquisition  désigne  le  lieu  où  elle^  est 
exercée,  Vespèce,  la  quantité  dtîs  objets  rec^uis,  le  délaji 
dans  lequel  sera  faite  la  livraison  et  l'époque  du  paleniient. 
(Loi  da  19  brumaire  an  III ,  art.  3  et  4  } 

Art.  1473.  Le  préfet  de  chaque  département  auquel  il  a 
été  IMt  demande  des  réquiAitlonfi,  nomme  et  ehar^^'de  «e 
fendre  dans  chaque  lieu  inili<|ué  pour  le  versement  des  den- 
rées requises  un  con^missaîre  qui  dpit  s  y  t^nir  p^odïiot  lout 
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(  Ôn  ) 

*  le  temps  c^ue  le  service  l'exige.  (Diforet  du  i5  décembre  »8i3, 
art.  1.) 

Art.  i474-  commissaire  est  charfje'  de  recevoir,  à  leur 
arrive'e  ,  les  deure'es  requises ,  et  d'en  fournir  un  réci^issé  qui 
sert  aux  contribuables  de  litre  au  paiement 'du  pfîr' dé' leurs 
denrées. -(/^iV/.,  art.  2«)  •  • 

Le  '  colMiisiaira  da  préliit  .é^t  teul  ebaigë  'ûeB  «l{vraieoaii  à 
•faire  aux  garde-niaf^asine  mlhtaires.  . 

A  cet  elTet ,  il  est  tenu  entre  eux  un  compte  ouvert  arrêté 
et  sifjné  chaque  jour.  (//;/</.,  art.  3.) 

Art.  i47^*  l^cs  réclamations  relatives  aux  re'quisitions  de 
^  l^aerre ,  soit  en  argent,  soît  en  denrées,  et  aux  màrchés  passés 
pour  la  fourniture  de  ces  denrées,  Mtélé  eisHiÉéès  td^^ti^éeê 
en  1B16  de  la  maniéré  limite  1     '  -  .  .  *  - 

Une  commission  de  six  membres,  nommée  par  le  conséil 
général  du  département  et  présidée  par  le  préfet,  après  avoir 
examiné  toutes  les  demandes  accompagnées  de  pièces  justi- 
ficatives et  pris  ràTis  du  'sous-préfet^  vérifia  et  arrêta  tous 
les  ànqptes  et  marcbés,  et  proposa,  pour  la  régnlaiisattony  la 
répartition  et  le  mode  d'acqàittèméhty  des  inesbres  4^?  ont 
été  rendàes  exécutoires  partme  ordonmanéè.  (Loitlu  &8  avril 
1816,  art.  6.) 

.  CHAPiTBElU. 

»  •  ^  ,  é  ♦  * 

f 

Des  Rapports  de  V autorité  cwilé  aPec  la  force  armée. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Rapparié  de,  la  police  adminisirative  atw  la  police 

militaire. 

•  •         •  .. 

CÇÇLXXIX.  Le  principe  de  rapports  eç|;  que  les 
deas^auloriléi  dcMyant^e  coBcertcr,  chacune  dans  sa 
sphère^  pour  tous  les  objets  mixtes;  • 


J 


Qaév  Jans  les  citwnfihinéès  6\ï  Faûterifrf  ciVîfe  a 
besoin  de  Tassist^nce  de  la  force  arm.e'e ,  pour  le  main- 
lîen  de  Tordre  pciblîc,  la  force  ànneé  doit  obtemp^ 
j^er  à  ses  significations;  . 

Que^ dans  les  drconstauees  o%la  pureté  extérieuiîc 
et  là  nécessité  de  la  défenfte  ccytiunandent,  rautorité 
civile  doit  déférer  aux  dèmandes  de  Tantorité  ïrfH^ 
taire,  et  lui  subordonner  ses  mesures,  en  ce  qui  est 
relatif^  cet  intérêt.   ,     ,  . 

Abt.  1476*  Tbiu  les  citoyens  sont  ternis  dé  prètèt  séconirs 

.  à  la  force  publique ,  aussitôt  que  lés  mots J&rce  W  oiit 
été  prononcés,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  re'qui- 
sition.  (Loi  des  26-27  juillet  1 791 ,  art.  1 .  ) 

Art/  1477*  Quiconque  s'oppose,  par  violence  ouToies  de 
tait,  à'  Texécution  des  contraintes  légales,  des  saisies,  des 
jugemens  on  mandats  dé  josUce  oU'de  policé  ^  des  condamna-  ' 
tîons  par  corps ,  etc. ,  est  contraint  à  l'obëbsance  (Mf  la  force 
attachée  aux  tribunaux  ,  et  au  besoin  par  les  troupes  de  ligne. 
(  Ibid.y  art.  7.) 

Art.  T478.  Les  troupes  doivent  donner  main-forte  aux 
gardes  nationales  et  à  la  gendarmerie,  tontes  les  fois  qu'elles 
en  sont  requises  par  les  officiers  civils*  (Loi  des  io->i4  ^^^^ 
1789,  art.  1.)  • 

Art.  i479-  En  cas  d'attroupement  séditieux,  le  juge  de 
paix  du  canton  et  le  sous^prefet  de  l'arrondissement  sont  tenus 
de  requérir^  à  l'instant ,  le  nombre  nécessaire  de  troupes  de 
ligne  qiâ' se  tconvèutà  doiise  milles,  et  subsidiairement  les 
citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale.  '(  Loi  des  26-27 
let  1791,  art.  12,  32,  34/  35,  36,  37.) 

Art.  1480.  Les  citoyens  inscrits  sur  les  rAtcs  de  la  garde 
nationale,  et  non  en  activité'  de  service,  ne  sont  requis  qu'à 
défaut  et  en  cas  d'insuffisance  de  la  gendarmerie  et  des  troopés 
de  ligne.  (/^V/.^  art.  18.) 


< 
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Abt«  ;49t*  L«a  cbctD»  de»  tr.ouye9  f^L  ^g9«•  de  la  ^einlar- 
mtrâ^y  ft  des  ganfes  nationale»  ^  i^ui  refusent  d'exëcnter  les 
réquisitions  qui  leur  sont  lait^,  sbut'poo^suiYis'  et  puais  des 
jpéinés  portées  au  Gode*  p^al /sans  préjiidtce'dei  peines  plas 

graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à  là 
tranquilUté  publique.  (Loi  des  2G-27  juillet  179 1,  art.  4t-)  > 
Akt,  ji4Ô3*  Les  citoyen»  en  activitiî  4^  ^  vic0  de  garde  na4' 
tioM^f  ou  même  simplmeutinscriu  sur  \e  f6if  ^  ffnn^  hm 
i;as  de  la  loi  martiale  ^  refusent ,  après  «ne  réquisi^qn  lé^e^ 
soit  de^  marcher  ou  de  se  faii«  remplacer,  soit  'd*ob^r  à  un 
ordre  conforme  aux  lois ,  peuvent  être  privés  de  ^exercice  de 
leurs  ilioits  de  citoyen  durant  un  intervalle  de  temps  qui  ne 
peiijt^§|€g^.^tre  au».  11$  peuvent  lUf^nç^.Miivf^t  la  p^vité 
4ft»  ^li^mfincrs»  être  condamnés  à  un  empm^nnçi|ie||t^iiî 

AaT.  ^  r483.  Indépend»ramgi>>t-dstf  fftfqnisitions  particulièrtt 

qui  peuvent  être  adresse'es  aux  citoyens  inscrits  pour  le  ser- 
vice de$  gardes  nationales,  lorsque  leur  secours  momentané 
4evient  i^Cf 9:Saire ,  ils  sont  mis  en  état  de  réquisitioi;^  perpA^ 
nente  lorsque  la  liberté  ou  la.««reté  pub^qqn  p^K  ipenj^i^ 

art.  440  .         :  À-\f»ff 

Ait.  i484*  Cette  réquisition  permanente  oblige  les  citoyens 

^çcri^  à  un  service  babituel  de  vigilance.  (  Jùid ,  art.  48.  ) 

Akt.  i485.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
n£.  peut  àQWf  dans  l'intérieur  du  royauuie,  saps  uue  ré- 
quisition légale,  sous  les  pemes  établies  par  1^  Iois.jC/^.^ 
.nrt*ao. )  -  ■       •  , 

.  .  Xea  .  réquisitions  sQnt  - laites  aux  cbçia  ctynmjindaps  en,, 
,d)aque  lieu  et  lues  à  la  troupe  assemblée.  (  ïhid,,  art,  21.) 

Art.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  la 

l^lic^y  Tordre  ,  la  tranquillité  intérieure  des  places  ,  çt  pù  la 
participation  des  troupes  est  jugée  nécess^re,  le  commandant 
■liUtaiie  n'afij^  que  d'après  1^  réquinjitioii  »  par  éçrit  ^  des  offi* 
eiers  içivils ,  et  »  autant  qne  faire  se  peut ,  qu'après  s'être 
concerté  am  eux.  (Loi  du  10  juillet  1791,  tit,  UI,  i^ct,  16.) 

Art.  1487.  Ën  conséquence  y  lorsqu'il  s'agit  y  soit  de  dispo- 
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«iliOtnpiw||Ciiii,  MÎtidlelRémmdto  'prëcaiitiôitÎH^^ 

les  oiidm  cMi^Mineiteiit  au  cominmida»!  militairé  xàte  ré* 

qmitim^giiWe.d^iù,''âe&t  les  dîver»  diijett  sont  clairement 

et  simplement  expliqués  et  détailles,  et  dans  laquelle  ils  dé- 
signent retendue  de  surveillance  qu'ils  croient  nécessaire, 
après  quoi  li^écution  de  ces^difiposttions  est  laissée  à  la  dis«^ 
ci'éiion  du  fidmmandaaA  militaire qui  en  esit  résponsabfe; 
jnsqu^à  «e^t^  lpiak  été  notiâë  par'  lie»  éÊuides  civils  <{aé 
âes  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ^Vqa^ils' doivent  prehdré 
ii«â:ajnÉretllireclîon.'^(fA/</.,  art.  17.)  ?  .  .  ; 

Art.  1488.  Dans  cliaque  arrondissement,  Tofficier  général 
coininandantV'c^'ge  de  tenir  la  main  à  Texécution  des  règle* 
mens  miliiaii^esvjcstde  plus  oblige  de se.0û|iceiHer  àtee  toute» 
leaiautontéàici|piUry^  Tefietidé  procunir  rexéeutîtede  tbuM 
Kfl»»ipc»ares  qii'elle8w>bnt  pu  prendre  |>oiir  le  Inaîntfeh  de  la 
tffaiH|iiillhé..pabliqae  ou  pdnr  Tobs^^rvation  des  lois,  ainsi  * 
que  d'obtempérer  à  leurs  réquisitions  ,  toutes  les  lois  qu'elléà 
sont  dans; les  cas  prévus  par  les  lois»  (Loi  du  10  juillet  17^1, 

ÀBTi  4489.  '(Nul^iioievne'peiift  prààbe-'rà  qiÂttérle'cmtf^ 
mandement  tdea>téottpe8  dans  Une  plaee ,  qu'aprèS'Fardir^iro^ 
tifié an «nem; /^/d'.y  art.' lov) ' 

Art.  1490.  Sont  tenus  à  la  même  formalité  les  officiers  en 
Kë&idence  dans  les  places,  et  y  faisant  fonctions  de  chefs  dans 
leurs  parties  respectives ,  tels  qu'i^ftciers  du  génie  s  dei'àiftn^ 
lerifirf  et  ks  ibtendàps  bu  sén»-intekidsÉbf^  nHUiaires.  La  méilïé 
noiificatMpi  éat^lake  î»av  eux  atut  atftM  corps  adinitiîstralifs  ; 
s'il  eoûifee  eBfrs-'Osa^^Mrjps  et  ^êeflf.(irffièlenf"<(uelques  relations 
pour  le  service  public.  ( »  art.  1 1 .  )  '  .  '  > 

Art.  149'-  Tout  officier  auquel  le  commandement  est  dé- 
voLapar  son  grade  et  par  son  aacttennieté  lie 'péût  refutféi-'de 
L'eoaarçec^ art.  I a.  )    •      >  • 

AaT.  149a.  Dans  tou^  k»objeà  <pii  rie  concemént  que  fé 
seeviee.penumenlr'militÉM,  Tstutoifté  Inilifaire  e^t  absolu- 
iMiîntind^endan te  du  pouvoir  civil.  art.  14.  ) 

Art.  1493.  JNuUes  dispositions  de  police,  ne  ^out  obliga* 
T.  il.  5 
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toires  pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes,  qu'autant  qu'elles 
ont  été  ptéalableuient  publiées  ;  elle  doivent  même  être  affi- 
chées, si  leur  importance  et  leur  durée  l'exigent.  {Ibid.,  art.  20.) 

Art.  i494-  Lorsqu'une  troupe  arrive  dans  une  place,  elle 
ne  peut  prendre  possession  des  logemens  qui  lui  sont  destinés, 
qu'après  que  le  commissaire  des  (?uerres  a  fait  publier,  en  sa 
présence ,  à  ladite  troupe ,  les  bans  rappelant  les  lois  géné- 
rales de  police  et  de  discipline ,  et  celles  particulières  à  la 
place. •(  Ibid.»  art.  3o  et  3j  .) 

Les  maires  sont  tenus  de  donner  connaissance  de  ces  bans 
aux  habitans de  la  place.  {Ibid. ,  art.  3?..  ) 

Art.  149^-  Pour  la  facilité  du  commerce  et  la  commodité 
4es  hs^bitans  et  voyageurs ,  il  y  a ,  dans  chaque  place  et  poste 
de  guerre,  un  certain  nombre  de  portes  par  lesquelles  la  corn— 
muniqition  du  dedans  au  dehors  et  du  dehors  au  dedans  peut 
se  faire,  daus  l'état  de  paix  ,  à  toutes  les  heures  de  la  nuit 
comme  du  jour.  I^s  otiiciers  civils  et  le  commandant  militaire 
se  concertent  sur  celles  desdites  portes  affectées  à  cette  desti- 
nation ,  sur  les  formalités  à  remplir  et  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  abus.  L'exécution  de  ces  dispositions  appar> 
tient  toujours  au  conunandaut  militaire.  {Ibid.,  art.  49.) 

AftT.  i49^-  Lorsque  les  circonsiances  exigent  une  surveil- 
lance plus  particulière  de  la  part  des  officiers  civils  et  mili- 
taires, il  peut  y  avoir,  à  chaque  porte  des  places  de  guerre, 
un  préposé  choisi  par  les  maires^  lequel  est  chargé  de  recevoir, 
*le  tous  les  particuliers  arrivant  dans  la  place,  la  déclaration 
de  leurs  noms  et  qualités ,  aiusi  que  de  l'auberge  ou  de  la 
maison  particulière  dans  laquelle  ils  se  proposent  de  loger. 

Ces  renseignemens  sont  portés  aux  maires,  et  le  comman- 
dant militaire  peut  ordoimer  aux  commandans  des  gardes  des 
portes  de  faire  assister  un  sous-officier  aux  déclarations  qui 
sont  faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la  place  ,  et  de 
lui  en  rendre  compte.  {Ibid.,  art.  5i .) 

Art.  i497'  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  est 
tenu  d'iufonner  le  maire  du  lieu  où  couche  sa  troupe  de 
l'heur»  À  laquelle  il  la  fera  partir  le  lendemain.  Une  heure 
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af>rès  sji^  départ,  les  citoyens  ne  peuTent  plus  ,por^r.  4c; 
plaint  contre  elle  ,  etsi,  pendant  ce  temps  ^  il  n'y  en  a  aa* 
CIU1&  de  po^t^^  le  jiyiM^  ne  peut  refuaer  lio  wtifijçaf  da.  bien 
9iTr«;à;  VoÎGicier  de  ladite:  tcoupe  qai  doU.i:qs(jecà.  Geteffist. 
(yôid.,  art.  54. /^<>rex  art.  i364  ci^eMUi.) 

Art.  1498*  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire,  exigent,  soit  Tiaterruption 
moAifintanee  des  communications  publiques ,  soit  qoelquei 
loanœuvfieai  d*eau  extraordinaires ,  ou  topite  autre  di^sition 
Aou  usitée  cpid  iiitéi;e8ie  les  liabitans,  le  comnr  andaiit  d'armes 
et  le  commandant'du  génie  ne  peuvent  les  ordpnni^r,  bon  le 
çaîi  d'i^rgence,  qu'après  en  avoir  prévenu  le  maire,  et  pris 
avec  lui  les  mesures  convenables  pour  que  li  service  public 
^cu  reçoive  aucun  doounage.  (Décret. du  24  décembre  1,6^1  ^ 

ai^l.63»S?-^    .     :  .  ;    .  • 

.  Art.  1499*  l'Oi-sque  la  gnmison  j^esoit  uu  ord^  mbffi  de 
départ }  ou  quand  elle  est  fiiible  et  «ne  peut  fournir  lep^f^ti^ 
et  sentinelles  indispensables  à  la  police  et  à  la  conservation  de 

la  place ,  le  service  de  la  place  se  fait,  en  tout  ou  en  partie, 
par  la  garde  municipale  ou  par  la  garde  Aatio.oalç  de  la  com- 
mune et  de  VarroncUsscineu  t.  ^  '  . 
.  Les  maires  et.  sous-pr^^c^ta  ^i|i^.tenc9  4e  déférer  a«^  réquisi- 
tiom  de^  cojoàmaodans  d^*ii)esy  provîsoireoseut  et  jusc^u'à 
qu'un  ordr^f  déUnitif  de  service,  ait  pu.^fre  iso|icerté  entre  le 
général  commandant  la  divisiou  et  le  préfet.  {Ibid.,  art.  66.) 

.^RT.  i5oo.  Hors  le  c«s  de  flagrant  délit ,  nul  ne  peut  péné— 
tnifV  rautori;»fition  du  commandant  d'armes ,  dw.l:^lr 
«  térieujr.dfs  bl^timens  ou  établissemei^  liûUtAircf  et  des  terça^p^ 
.çllis  qui  eu  dépendent^  ni  sur  les  parties*  des  fiortificfUicMMi 
autres  que  celles  qui  sont  réservées  à  la  libre  ciieulation  de^ 
habitans,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  du.  10  juillet 
1791.  . 

£n  conséquence ,  hors  ledit  cas>  les  ol&cieirs  de  police  civile 
.et  ^«difiîBire  t'adressent  »  pour  la  pourvuite  des  4éiit4  ordi» 
nairesy  au  commandant  d'armes ,  qui  prend  de  suite ,  et  de 
xoncert  avec  eux  ,  les  mesures  nécessaires  pour  la  répt^ssîon 

5. . 
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du  désordre ,  ety  i'il  y  alten,  pour  Vanrettation  ét»  pré? cniit.* 
(/diVI.,  Art.68.) 
Ant.  r5ôf .'  Lé  commandaiit  TéiUeliiMiiêmeeCd» 

son  propre  mouvement ,  et  pourvoit  à  ce  qu'aucnne  partie  du 
terrain  niilitaii^  ne  devienne  un  lieu  d'asile  pour  le  crime  et  le 
détordre.  {Ibid.,  art.  69.) 

Anr.  i5oa.  Dans  riotérienr  de  |a  place  ^  eo^deçà  de  la  me 
da  rempart  ou  du  terrain  qu'elle' doit  occùpery  les  construc- 
tions fonilles ,  dépdts ,  opérations  et  autres  objets  du  sêrrice 
public  ou  particulier  sont  uniquement  règles  par  les  lois  el 
ordonnances  de  voirie  et  de  police  municipale. 

kiltl  i5o3.  L'autorité  civile  ne  peut  supprimer  ou  retracer 
les  rues  qui  servent  de  eommunication  directe  éntre  la  place 
d'aïAles,  les  bâtimens  ou  étabKssemens  militaires  et  la  rue  dn 
rempart ,  qu'après  que  les  projets  en  cmt  été  contiertéf  confor- 
me'ment  aux  règles  établies  par  les  décrets  du  i3  fructidor 
anXm. 

La  même  disposition  s'applique  aux  rues,  carrefours  et 
plaœs  qui  enTironnent  les  bâtimens  ou  établissànfens  mili- 
taires 9  ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  Fasage  aux  eier- 
cicet  eiraasemblemens  des  troupes.  {^Ifnd  ,  art  75.) 

Avr.  i5o4.  Le  commandant  d'armes  exerce,  de  concert 
avec  l'autorité  civile,  la  police  des  rassemblemens  et  passages 
ordinaires  dans  l'intérieur  et  le  raydiu  de  la  place.  {Jùtd», 
art.  76.) 

Aitt.  i5o5.  Bans  les  riissemblemens  on  passages  ettnordt- 
naires  on  tmpt^ms^  mais  licites  et  déterminés  par  des  ëfène- 
mens  ou  des  circonstances  qui  ne  constituent  point  la  pbice  en. 

état  de  guerre,  le  commandant  d'armes,  outre  les  mesures 
prescrites  et  rappelées  dans  l'article  précédent^  fait^  de  con^ 
cert  avec  l'autorité  civile,  toutes  les  dispositions  nécessaires 
à  la  police  militaire  de  la  place.  (lùid»  ^  art  77. } 

Ait.  i5o6.  Le  service  et  la  police  de  la  phice»  en  cas  d'io- 
cendie ,  sont  prévus  et  concertés  à  Pavaiice  entre  le  maire  *ét 
le  commandant  d'armes.  *    *       .   '  ** 

Outre  les  dispositions  prescrites,  le  commandant  d'ar^ies 
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prèiid  toutes  les  mesures  nécessaires,  soit  à  la  police  et  h  la 
•âreté  dç  la  place,  Mit  à  l^ordre  et  à  la  protection  destina* 
noeuYres  et  trayatu  qui  ont  pour  objet  d'éteindre  ^t  de  couper 
l'incendie.      «  ' 

k  cet  effet ,  il  met  à  la  disposition  da  commandant  du  0e'nie 
les  travailleurs  de  la  garnison  que  ce  dernier  lui  demande. 

Les  travaux  des  troupes  et  des  ouvriers  sont  diri{;es  par  le 
commandant  du  génie,  de  concert  avec  Tingénieur  civil,  l'ar- 
chitecte de  la  commune  et  le  chef  des  pompiers ,  s^  en 
czbte. 

Le  commandant  d'armes  et  le  maire  yeillent  èt  pourvoient 

à  ce  qu'aucune  personne  ne  s'immisce  dans  l'indication  ou  la 
direction  des  travaux  et  manœuvres,  et  ne  trouble  ou  n'en- 
tiaTe  celles  qu'ils  ont  ordonnées.  (  Jbid.,  art.  79.  )         "  ' 

ÀBT.  i5o7.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  àux 
inondations  et  antres  accidens  publics,  spéèialement  dans 
les  phm  sujettes  atuc  débofdemens  périodiques  des  flcuTes  et  . 
rivièics.  (/^ûl.>  art.  80.) 

SECTION  II. 

De  FÊtat  de  paix,  de  FÈUU  de  guerre  et  de  i*£tat  de  siège. 

CCCLXXX.  Les  villes  et  places  fortes  peuvent  se 
tronyery  relativement  à  la  défense  »  dans  trois  étata 
dlâerens,  qui  modifient  essentiellement ,  soit  les 
rapporte  de  1  autorité  civile  avec  l'autorité  militaire, 
aoit  la  condition  même  et  les  obligations  des  simples 
citoyens: 

Ce  sont  rétat  de  peux,  letat  ài^  guerre,  Tétat  .de 

CCCLXXXl.  Le  premier  est  l'état  ordinaire;  il  ne 
•  compo^'te  donc  point,  de  règles  spécialès; 
Les  denx  autres  sont  des  états  d'exception. 
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CCCLXXXII.  Il  est  nécessaire,  avant  tout,  de  les  ' 
iien  définir ,  cU  déterminer  les  formalités  qui  ser- 
vent à  les  annoncer;  on  établît  ensuite  leurs  efleU 
et  les  règles  particulières,  auxquelles  ils  donnent  nais-  • 
sancé. 

PKËMIÈHË  DIVISION. 

De  l'État  de  Guerre. 

•  •  - 

▲iT.  i5o8.  L'ëtat  de  noeive  est  déterminé  par  l'une  ^deA 

circonstances  suivautes  :  •*  •  • 

i".  En  temps  de  gaerre,  lorsque  là  place  est  en  première 
l^gne  sur  la.çqte ,  ou  à  moins  de  cinq  journées  de  marche  des 
pUc^,  camps  ni  positions,  occupés  pwr  Teiinoint  \ 

a^  Ein  l^ttt  t^mps,  par  des  ttaTattx  qui  ouvrent  la  fiaee, 
lorsqu'elle  est  située  sur  les  côtes  ou  en  premi^Ugne.^  .  :  -  : 

3*.  Par  des  rassemblemens  formés  dans  le  rayon  de  cinq  , 
journées  de  marche  ,  sans  rautorisation  des  magistrats; 

Par  une  ordonnance  spéciale  ,  lorsque  les  circonstances 
obligent  de  donner  pins  de  force  et^  d'action  à  la  police  mili- 
taire ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  la  place  en  état  de 
siège.  (Décret  du  ^4  décembre  i8ii ,  art.  52.  )   

Art.  iSog.  Dans  les  places  en  état  de  guerre,  la  garde  na- 
tionale et  la  garde  communale  passent  sous  le  commandement 
du  gouTernenr  et  commandant;  et  Tautorité  civile  ne  peut  iii 
itndre  aucune  ordonnance  de  police  sans  Ifavoir  concertée 
avee  kii«  Jtk  refuser  de  midie  célleafall  jaganécésiaiflBs  à  la 
tdretédelaplaceouàla  tranquillité  publique.  [Ibid,,,  a9t.-9a> 
loi  du  3o  juillet  1 791 ,  tit.  1;  art.  7.) 

Art.  i5io.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  rautoritç 
civile  est  tenue  de  concerter  avec  le  commandant  ^d'^sr^es 
les  moyens  de  réunir,  dans  la  place ,  en  cas  de  siège  :' 

1*.  Les  ressQwoes  nécessaires  à  la  subsistance  des  hàbitans 
€t  delà  garde  najtîoaale;  *  -l'.'.t 
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Betf  ifcfëBttlcMi  que  le  pays  peut  olfitr  ptsnr  iM'ffVTih)^ 
militaires  et le«'be soins  de  la  garnison.  (Jùid.,  art.  QÎ?)' 

Art.  i5ii.  Dans  tonte  place  en  état  de  girerre,  les  gardée 
pompiers,  s'il  en  C8€  établi,  passent,  ivec  lies pomjtes',  ttiÉ-* 
chines  et  ustensiles ,  soas  l'antorité  du  co^inaiMlaiii  A*màeM: 
Les  ottvfiers  cWpentîers  et  aatres ,  qui  pententsmir  i  cmi« 
|ier  le»  iiRMdSctf ,  sionf  syndit^wés  et  fermés',  son»  leurs  s'yn- 
^^es  et  tjuatrc  maîtres,  en  compagnies,  sections  et  ateliers. 
Le  service  d'inceordie,  en  cas  de  siège  ou  de  bombardement, 
est  réglé  par  le  commandant ,  de  concert  avec  le  coinmaïuiU&ll  ^ 
ém  génie  eC  Vàntt^tiié  ci^,  (  fùid.,  art.  ^4.  ) 

Aur,  ifttsi»  0(iiM  tdttte  place  en  étàt  de  guerre,  si  hééS^ 
BMMmi  gâiéind'  drâ#ltaéè  en  donne  ordre, 'ou  si  hg-lMipei 
ennemiesseittpprcx^ent  à  moinrde  tik>is  journées  dé  mafêfte' 
ds  la  place,  le  gouverneur  ou  commandant  est,  sur-le-champ 
si  sans  attendre  Tétat  de  siège,  investi  de  l'autorité  nécessaire  r 

l^.  Ponr  jbire  sortir  ks  boutLeS'  inutiles ,  lér  étrange»'  et  1^ 
gMMtéli^parkpoMce  civile  oiiinilitatiw^^ 

9f.  Itourlabie  entrer  dans  la  place',  ott'empériior  d'eifMkfH^  ' 
lei»o#rrimr,  U»*tfitttëiianx  et  autres  moyens  de'travaHyf&ii^ 
bestiaux  ,  denrées  et  autres  moyens  de  subsistance  ; 

3*.  Pour  foire  détruire ,  par  la  garnison  et  la  garde  natio-- 
ntle,  tout  ce  qui  peut,  dans  l'intérieur  de  la  placé,  gênei^lsf 
iitut  <ilrt«iation  deairottpcsi  et  de  l'krtiHèrie;  a  rextMettrv- 
loaC'tf»  qm  peitttiffnr  quelqn^-cMVéi^iàf  retikiéttii  et^  aîbftii^ 
ses  trlvÎMIt  d'approche^  (tôid.  ;  art.  gS";  Uà^èa^  lo-jàttlet  f  79?,* 
lit.  I,art.  3^,37.)'  '     '       \  •  • 

DECEKIÈMË  BtVISiON. 
De.tÉuitêbdf§e. 

kxt,  i5i3.  L'état  de  siège  est  déterminé  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  ou  [^r  rinTestis9ement,  ou  par  une  att|^tte%de 
me  ftn^ ,  on  par  une  surprise ,  ou  pat  une  sëditionïnt^riièure, 
•H  tx^'ptac  èt%  ràGnei^kmiens  fcfnnés  di|ns  le^rafon'  d*in-~ 
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T^tiiiemeiil,  sans  rautorisation  des  iii«0U(ri|t«^.  Diii^s^le  caf 
d'aneattacpie régulière,  Ifëcat  de  aiëgf;  iiie  cç^s^. qu'après  que 

les  travaux  de  retinerai  ont  été  détruits  et  les  brèches  mises 
en  ctat  de  défense.  (Décret  du  24  décembre  ^Çix^,art.  53; 
.  loi      10  juillet  1 791 ,  tit.  .1,  art.  10,11.) 

Art.  i5i4.  Dans  les  p^cesen  état  de si^i  rau^orit?^  dfMtl 
les  magistrats  étaient  revêtus  ppi)r  le, '^sijptî^  dejl!p«dra.i»t 
de  la  police  passe  tout  entière  ai^  çominçui4aat  d'artnc^s.,  #|Ss. 
FexeTce  -ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il.jvge  couvêiiable. 

ùid.,  3iri.  101.}  1  » 

Le  gouverueui*  pu  «ouiinaudant  exerce  qetteiAU|.onté  ou  la 
fait^eieicer,  en  sçn  poiii  et  sousisfLSurvetU^iMei.dttls  les.li<- 
^nites  que  l'ordoiuiafice. détermine,  et»  si  lA,,pla€e  est  bloqué/ 
49^4  le  rayon  de  ^'ii^Testîssemeni  (/6iVf,:ai<l'.&^).  , 
.  .  Axr,  i5t5.  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouveefieiir  ou  com- 
mandant n'a  pas  juge  à  propos  de  laisser  la  connaissance  aux 
tribunaux  ordinaire^,  .(ff^  fonctions  d'oûicier  de  police  judi- 
eiaire.  sont  remplies  par  un  prévôt  mili taire,. c[ioÂsi«,AttMiAfr 
qoe  possible.^  parmi  les  officiers  de  la  gendarmerie  »  et.l^s.ifi- 
^lunaux  oij^inairf^  sont  remplacés  p^hv  les  tiHit>imaqx  nîUlaîres» 
(/^fW.,  art..io3.) 

Art,  i5i6.  Dans  l'état  de  siège,  le  gouverneur  ou  com- 
mandant détermine  le  service  des  troupes  de  la  garde  natio-^ 
nak,  et  cçlui  de  toales  les  autorités  cîvi^.et  m^U^^^^t  sani» 
antre  rè|^  que  ses  insti^Q^tions  sc^crètes^^  les^in/oàxivnwii^ 
l'eBOfai  et  les  jtavaui^  de  ras#iégepfit*  {IbiéL^i  .iMt*  ^P,i*l  -  ./^ 

Air.  i5i7.  Les  places  fortes  sont  spëcialem^t  oonfiéés.à 
riionneur  et  à  la  bravoure  des  gardes  nationales.  (Sénatus- 
consulte  du  2  vendéiiiiaire  au  XU ,  m  V.  3  2.) 

.  SECTION.  III. 
.î.  r      ,        .    Oe  la  Gendarmerie.  .         '  :  ; 

CCCLXXXIlf.  La  gendarmerie  est  otie  farce  arrriee' 
régulijerç^, soldée,  Sl^i^  biç.9,..quc  soj^^  le^  prdpes.^ciu. 
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fnioistre  de  Ja  guerre  t  €$t  locale^  mm  à  la  dispèss* 

'tion  de  l'antorité  judiciaire  et  de  Fautorité  civile> 
pour  le  maintien  de  Tordre  public.  *  ' 

Il  suffit  d'indiquer  ici  dans  quiélles  conditions,  sui- 
vant quelles  (ormes y  et  pour  quel  genre  de  service, 
radaiinistratioa  requiert  et  eiuploie  sonassii&tâ^QC^, 

Art,  i5i8.  La  gendarmerie  royale  est  une  forcp  institaée 
pour  veîllèr  à  Jà  sûreté  publique ,  et  pour  assurer,  daus  toute 
retendue  du  royaume ,  dans  les  camps  et  dans  les  arme'es , 
le  maintien  de  Tordre  etrexécution  des  lois.  (Ordonn.  royale 
du  ?.9  octobre  i8ao;  loi  du  28  jgerminal  au  YI,  art.  i,^  3 

Art.  iSig.  Le  corps  delà  gendftrmérie  royale  est  vine  des 
parties  intégrantes  de  l'armée,  et  les  dispositions  générales 
des  lois  militaires  lui  sont  applicables,  'sauf  les  modifications 

et  les  exceptions  que  la  nature  mixte  de  son  service  rend 
nécessaires.  (Ordonn.  royale  du  29  octobre  1820,  art.  2;. loi 
du  i5  juin  1791»  titre  y III»  «rt.  ^  et5;  loi  du  28  germinal, 
an  YI,  art.' 97.} 

Art.  i52o.  ïoutes  les  fois  que  la  gendarmerie  royale  est 
insuffisante  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  ou  attrou^ 
pemens  séditieux,  et  faire  cesser  toute  résistance  à  l'exécution 
des  lois,  elle  requiert  l'assistance  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  lignes ,  qui  sont  tenues  de  déférer  à  ses  réqulsl» 
tions  et  de  lui  prêter  main-fOrte.  (Loi  du  28  gerininal  an  VI, 
art.  2 ,  i56  et  sniv.)  "  *' 

Art.  i52i.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  es.t  pbce 
dans  les  attributions ,  ^  .  ■>  -     r  j 

Du  minis^  de  la  guerre,  pour  ce. qui  concerne A*ôipnii|i|r- 
iion,  le  personnel,  la  discipline  et  le  matérid ; 

Du  mîpisire  de  Viatériçur,/ponr  ce  qui  concerne. IV^'b 
l^ublic  et  la  dépense  du  casernement; 

Du  minbtie  de  la  justice,  ^ouL,c(^qu^  est  relatif  ilex/Eirc^icf^ 


Digitized  by  Google 


(74> 

jiuiicei  '    •  î  .         ,  . 

Dit  ministre  de  la  marlDe ,  pour  kst  dispositions  relatives  à 
la  surveillance  des  gens  de  mer  et  des  autres  troupes  de  la 
marine,  ainsi  que  pour  le  service  des  ports  et amvaiix;»  (Loi 
du  28  germinal  an  VI  ,  art.  171.).     '        *  .  '  ' 

Art.  ifhii:.  he$  ordres  4i  domier  pour  la  poltce,  là  siiretë 
de  l'État  y  la  tranquillité  intérieure,  le  maintien  de  Tordre 
public  et  pour  le  rassemblement  des  brigades ,  en  cas  de 
service  extraordinaire ,  émanent  du  ministre  de  rintérieur. 

Il  lui  esl  rendu  compte, 

Du  service  journalier  et  Iiabîtuel  de  la  gendarmé;   /  * 
De  celui  qu'elle  fait  d'après  les  réquisitions  des  autorité, 

our  en  exécution  des  lois  et  règlemcns  d^admmisltration  pu- 

Idique; 

De  toutes  les  arrestations  ;  ' 

Des  conduites  de  brigade  en  brigade; 

Des  transfèremens  de  prisonniers ,  prévenus  ou  conàamués  ; 

tkê  escortes  de  deniers  royaux des  courriers  des  «nattes, 
«t  des  iroititres  chargées  dies  fonds  du  Gouvernement  : 

ue  la  survèiUance  exercée  sur  tes  toéhdiiln»,  vagabonds, 
gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice,  ainsi  que  de  toutes  les 
tentatives  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 
(Ordonn.  royale  du  29  octobre  1820,  art,  4i.)  ' 
'  AâT.  i523.  Indépendamment  des  comptes  taensnds  à  rendre 
an  mmistre  de  rintérieur,  il  lui  est  donné  connaissance  sur- 
le-cbanip  dé  tous  les  évënemeiîs  extraordinaires  qui  peuveut 
ètitt  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique  et  qui 
exigent  des  mesures  promptes  et  décisives,  soit  pour  prévenir 
ledésordre,  soit  pour  le  réprimer. 

.  Ces  rapporu  directe  sur  les  fiaits  et  évènemenrdè  naturr 
«maéiiliiiàtre  ae*  diapeMur  pas  d'eu  fiûre  mendon  dkns  leé 
comptes  mensiîÀ.  {IW.,  art.  45.) 

Aifr.*  iSîi^.  L'action  des  autorités  civiles  sur  la  gendîirmerie, 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  cette  force  publique,  ne  peut» 
s'exercer  que  par  des  réquisitions.  ^ 
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Ces  rci^uisitions  ne  doivent  contenir  aucaos  termes  iinpera-* , 
lifs,  tels  que,  ordonnons,  voulons,  enjoignons,  mandons,  etc. 
(Ocdonn.  royale  du  29  octobre  i8aO|  art.       loi  du  aSger* 
«ûiKil«&  YI,  art*  t4o  et  i43.)  .     .   *  ' 

Manant  de  k  ffeadaimcwe  da  tien  o4  -dka  doU^U-rectToir 
leur  exécatkm,  et,  en  cas  de  refus ,  à  Fofficter  soua  les  ordres 

duquel  est  immédiatement  ][dacé  celtû  qui  n'a  pas  obtempéré 
à  ces  réclamations. 

*  £Uea  ne  peuvent  être  données  ai  •exécutées  que  dans  l'ar-*' 
roadisseiaeirt  de  eeliâ  cpâ  kt  doraé  et  de  eelui  qui  les  taécnts. 
(Çrdoiia,  lOfale  du  99  octobae  i8ao  ^  avt^6S)  loi  d«  9B||ip» 
tnnal  an  Vî ,  arti  i430  -* 

Art.  1626.  La  maîn-^forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle 
«!St  requise  par  ceux  à  qui  la  loi  ou  les  ordonnauces  dpnnent 
le  droit  de  la  requérir.  (Ordoun.  royale  du  29  octobre  i8ao^ 
art.  541  U-dataS  gcmiaalan  yiy-art*-r4^«)'  ■<  '  -  - 

Air.  ifiâ^;.  Les  a»  oià  k  ^eadâfnme  pe«^ 
tous  ceux  prévus  per  ks  lois  et  ks  vèglemens ,  ou  spécifiés  par 
leurs  ordres  particuliei*s  de  service.  (Ordonn.  royale  du  29  oc- 
tobre 1820,  art.  55;  loi  du  28  germinal  an  Vl ,  ibid.) 

Art.  i5aôiLe8  réquisitions  doivent  énoncer  k  loi  qui  ks 
autorise  y  le  motif  l'ordre^  k  jugement  on  :Facte-  adminii» 
tatif^cn  wtn  dnqnd  k  gandianneak  eat  «regnise,  (Or^n. 
royale  dnit^^MÊtUm  iSio»  aat«.  56;  loi  4a  aS^fMW^nalaii  Vi, 
art.  i47')  '    ■        •  • 

Art.  1529.  Les  autorités  civiles  peuvent  indiquer  les  me- 
snrea  d'exécution  ;  mais  dks  ne  doivent  s'iinmiscer  en  aucnne 
waiiièTO  dknalea  opérailions  nttitairai ,  dcfut  k  diieelîon  wp^ 
particm  aà  eommandant  de  k  ffendarmovk»  j^Mami;  .royiik 
dn  29  oetc^Mre  1820,  art.  57;  ki  da  28  germinal  im  Yi, 
art.  i38.)  *  « .  -  .  .  ,  • 

Art.  i53o.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signée», 
datées  et  dans  k  f&rme  déterminée.  (Oipdoan.-  royale  du 
agocaobee  iSaoy^art;  5BtJoâda.a3-ger«kaI  a»Vl9  art.'S47*) 

Aav.  i5Si.  Lorsque  k^geadarmsakrsel'ki^  rsqm 
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|N>ur  awistcr  IfattlMité  -âM -rexéeuiîéii  d'mn  aeié  oit  cl'ilne 
mmife  quelconque ,  elle»  ne  doit  ètre*enipfoyee  que  pdMr 

assurer  Teffet  du  la  réquisition  et  pour  faire  cesser  au  bc— 
Hoin  les  obstacles  ou  empècliemens.  (Ordonn.  royale  du  29  oc- 
4olire  1820,  art.  .Ô9;  loi  du. a8 germinal  an.  VI,  art.  140*) 
'  Ait.  .  i63a.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  étvë  distnite  de 
«on  aevfice  at  détournée  .de.seï  fonodons  pour  porter  les 
dépêchât  des  autorités  èiTileS  on  milHima. 

Néanmoins,  si  des  évènemens  d'un  intérêt  majeur  exigent 
la  transnMssion  d'un  avis  urgent  et  officiel  à  Tautorite'  civile 
ou  militaire,  qui  ne  peut  en  être  informée  assez  prooipte— 
ment. par  uns  autre  voie,  la  geodarfoerie  estlenue  de  por^ 
les  dépêches  y  inais  il  est  rendu  compte  de  ce.dtfplsBement 
«AkT  minkires  de  la  giime  et  de  nntérieur.  (Ordonn.  jroyale 
du  sg  oetolife  t^ao,  «rté  60;  loi  du'  28  germinal  an  YI, 
art.  149.) 

Art.  i533.  La  gendarmerie  doit  communiquer  sur-le- 
dhawp.aoz  autorités  civiles  les  renseigneniens' qu'elle,  reçoit 
et  fflî  IntétCTsant  Tondre  public. 
:  Les  autoritéé  civiles  lui  kmt  ks  communicalioBs  et  réqui* 
Stttons  qu'elles  reeonnaisscnt  utBes  au  bien  du  service.  (Or- 
donn. royale  du  29  octobre  1820,  art.  61;  loi  du  28  germinal 
an  YI,  art.  i^i.)  ;  .    v  .      , • 

Art.  iÔd4«  communications  entre  les  maifistimts ,  les 
ndminièlniteiirs  on  la  gendarmerie  s'écabliment  par  écnti 
elles  sont  signéies  et  datées.  (Ordonn.  focale  du  39  octobre 
ilbo,  art  6a;  Idi  d«  a8  germlMd  «n ITI,  art.  14?  et  147.) 

•Art.  i535.  Les  préfets  peuvent  appeler  près  d'eux  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  département  toutes  les  fois 
qu'ils,  jugçia  ttl^l04e  conférer  a? ec  cet  ofiicier  pour,  des  objets 

Lçs  soa»-préiet8  pewrent  égniomcnt  iqipeler  auprès  d'eint,. 
pour  diBS  o^fOts  do  service,  le  lienteniMit  é&  la  gendésmerie  en  ' 

résidence  dans  le  cbef- lieu  de  leur  sous-préfecture.  »  ' 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  sont  dans  le  cas  de 
consulter  les.  autorités.  Us    .rendent  cbes  iesilbnctionaaires 


.  ,j  ,.  .d  by  Googl 


(77-) 

compétent.  (Ordoiiii>  ro^le  du  'ig^oclobffB  1890,  éH*6i;) 

Alt.  i536.  Les  commuiiications' ptr  écnt  -wedmit^  .é» 
la  part  de»  autoritët  civiles,  pour  un  objet  de  servicè  dë* 

terminé,  sont  toujours  faites  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  ou  de  Tarrondissement. 

6es  autorités  ne  peuvent  s'adresser  à  Toftoier  supérreitf 
en  grade  q[ue  dans  le- cas  ou'eUeS'aamieBt  à- se  plaindaefda 
feUTd  et  de  négligence.  (Jbid,,  aft«  64<) 

n  èstf  rendu  ^cèiri^*aux-  nilnlici«tf'*do  la  guerre  ;«t  êm 
rintérieur  des  contraventions  aux  dispositions  ci -dessus. 
(Ibid,,  art.  65.)  '  i  .  . 

Art.  1537.  Les  commandans  des  •compagnies  adressant^  . 
cbaqnè  jour,-  au  préfet,  le  rapport,  de  tous  les  éTèMUsenè 
qui  peuvent  intéresser  Tordre  •pulllie^''  :  :  > 

Ils'lai  comniuniquent  également  les'ronseigaenensiquolènr 
fournit  la  correspondance  des  brigades,  lorsque  ces  rensei*^ 
gneinens  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  et  qu'ils  peu- 
'  vent  donner  lieu  à  des  maures  de  précaution  ou  de<A^ 
pression.  •   *  «  .  / 

Les  commandans  -  des  compagnies  dooptnt>  paaôUeaneàa 
connaissance  aux  comtaîssatres  généraux  de  fMilîee  de  tant 
ee  qui  peut  intéresser  l'ordre  public.  *  ■  •  ■  ^ 

Les  mêmes  rapports  et  communications  sont  adressés  aux, 
sons -préfets  par  les  lieutenans  de  gendarmerie.  (Ordonir. 
royale  du  39  octobre  tftfto,  art.  70;  loi  du  ad^^smkial  an  VI> 
•rt.  141.) 

Les  lieutenans  de  gendannérie  nèmaant,  en  ontBe,.'to«ft 

les  cinq  jours,  aux  sous-préfets,  un  tableaU  contenant, une 
simple  indication  de  tous  les  délits  et  de  toutes  les  arresta- 
tions dont  la  connaissance  leur  est. parvenue  par.iesrapp<Hr¥ 
des  brigades. 

Ce  tableau  9  en  ce  qui  concerne  rarrondîsaeaMnt  du  ebel^ 
lieu  de  cbaque  départément^  éit  «émis  au  iiréfet  par  la  com^ 
msndant  de  la  gandamnerie.  (Ofâonn.  royale  du  ag  octQbçe 

1820,  art.  71.) 

Les  commandans  de  compagnie  et  les  lieutenans  de. ^6%- 
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darmeric  ne  spnl  pas  teuus  à  fournir  des  rapporis  ou. tableaux 
tië^atifft,  lora%nf  1&  corrapondance  4fi^  }^\gP^f^  .ofi  49f^ 

que  émeute  populaire  ou  ailroupenaeot'fëclUîeux ,  les  pré£et9, 
après  s'être  concertés  avec  roificier  général  coiuniandant  le 
département,  s'il  est  présent ,  et  avec  l'officier  le  plus  élevé  ea 
grade  de  la  gendarmerie  en  résidence  aii  cbei^lieu  âu  départe- 
«tents^  fmmti^iéwif9f  U  reumoa,  «urJapqÎBtineMiçéi/da 
noodiÉM-  de  lMntfMbsfi.<iiéGeiittre  an  ïirftahliMetnfBt  de  l'oiBdr& 

•w^^^^^^^^^w^^      ^^m^^    ^l^w^^^^^^^^^^^^  ^  ^^^^r  ^^^^^^^^^^^^^^^^     ^^^^^  ^^^w^^^^^^n^^^^wv^^^^^^^v    ^^^^r  ^v^^^^^^^^ 

Il  en  est  rendu  compte  sur-le^amp  an  nuaistce  de  l'în* 

teneur  par  le  préfet,  et  par  l'officier  gênerai  au  ministre  de 
la  guerre.  (Ordono.  royale  du  29'loctobre  i^Up»  9XU  i^lpi^ 
du  a8  germinal  au  VI,  ari,  444*  >  -  jf;  ft*;. 

.  1'  Jn.  1^39.  JDaiM  les  caf  Ms§um^,UB  soue-préfets -peuvent 
étqpénw  d«  lieutenant  commandant  1». gendarmerie  de  Tarr 
«eâdimement,  le  .ra88enil]ïem«at  de  plusieurs  brigades,  à  le 
-charge  d'en  informer  sur-le-cbaiiip  le  préfet  du  départe- 
ment ,  qui ,  pour  les  mesures  ultérieures ,  se  concerte  avec 
i'iiiiiifiiir  ifjrnf'rnl  et  île  chef  de  la  g^4ftrp^iç.»i  «eiMuue  il 
mê  dîtnen  Ttoticle  précédent.  (Ordonn.  roty^.dji^g^j^|^({^ 
1820 ,  art,  74  ;  loi  du  28  ^gsnmpàk  an  VI.  ).,.;.;  -  ^ mju  iafc  fv> 
7  r  yéemoins  -n  én  beiyieda  attroupés  et  organisëaen  bande 
apparaissent  sur  quelque  point,  les  officiers  de.  gendaunj^rîe 
doivent  aussitôt  se  mettre  à  leur  poursuite  ;  .  • 

Ils  peuvent  réunir  des  gendarmes  de  plusieurs  brigade^;, 
e»niBadki|t  ^eemfite  em  autorités  ciiriles  etmiUtaires 
•JitJtftaiÉliMWihi<>Wi|iiiii  icpy»le4a  ^o^t^bve  1830,  lutt. 

ÂRt.  i54o.  Damsfle  cas  des  brigade»  poumnivant  de 
■près  des  voleurs  ou  assassins  parvienneut  aux  extrémités 
du  département  sans  les  avoir  arrêtés ,  elles  se  portent  sur  le  ^ 
tertit^te  àm  àéfaawaamt  limitropbe  pour  ks  aMeii|4^*e, 
^ll  eit  pottilile,  .m.-  piétenk  lea  beig^^s  XfiWW- 
;%|i^d«  la  dirtetieii.^'ile'ont  pvîaei^r      r  :«;i,u.iun 

11  en  est  rendn  compte  ear-le- champ  aux  prélett  des 
départcmeus  respecUfs,  ainsi  qu'aux  çpiy^^^i?4ans  iiiiU^^^^ 
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ie  c£s  ilép«rt«m£QS.  XQrdçiui.  royale  du  09  0€tobv9  i&lo, 
•rt.  96;  loi     2&  germiotf  ai»  VI  ^  aru  ^(k) 

Iw,  i$4t.  J^e»  ^«ctîoiit.MHêiwU^  «H  oïdiaMPeu  des  bn*'  ^ 
gade»  4»  là  gendarmenfi  royilfe  «dtttf  ^tr«  anlra^  a 

De  faire  des  tournées ,  coiu^s  et  patrouiller  sur  les  grafid«9 
routes,  traverses,  chemins  vicinaux,  et  4(tos  tous  les  lieux 
ik  ]fiW£f  arropdiweiMW»  respecùli»  ;  de  les  fair«L  çAOïtMLef  # 
jour  par  jour,  lor  les  feuilles  mutuelles  de:  aarfioey  puf 

lit  vmmi  iwm  tià^m^  «v^  «niir«s  peMouMw  «ftiUesi 

,0e  lemiij&r  $t  ftwit^  tous  ks  msejgnemeue  ffis^Uf» 
•qr  les  crinpii  et  les  délite  de  toute  nature,  «^nsi  ^e  suv 
leurs  auteurs  et  complices et  d'en  donner  connais^an/ce 
«nx  autorités  compétentes; 

De  db^per  tput  a^iMijpeiucut  am^t  at  d»  iftiiir  itfus 
Isi  ind^idua  eoufabl^a  de  rébelliour.  ./  . 

Skp  dNipertoMs  las  .aitiwRpmeiia  «|«aUM  sMîtkM.  paa 

let^  lois,  et  d'aivêter  tout  indiv^d»       an  lait  partie  ; 

De  di^iper  tout  attroupement  tumultueux,  même  non 
ai'ué,  d'abord  par  les  voief  d^  pejrsuasion,  ensuite  par  Itr 
commandeap^f^  verbal^  et  eufio»  a!it  est  nécessaire,  par 
le  (iéfdtaiv^uml  de  Ja;  fom  $mémf  .graduée  soinuit  l'adui«i 

De  saisir  tous  eeux  qui  porleuf  atteinte,  f à  la  tsmq^n 

Uté  publique  en  troublant  ica  citoyens  dans  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte  ; 

'  Jh  inmm  ^to..pi)Qoè«hVerbaus  inutue  tout  iudWidii  e» 
copisffrsiilipu  a0x.  lois  et  r^nknew  fur  la  d^asse  ; 

9a  laiM  h  |pqlisftali«.la»tfKaiidfla  MHea,  d>  Mfttaiir 
les  eommunicatioBS  et  les  passages  libret;  k  cet  efet,  de 
faiser  des  pïOcès^Terimtut  contratenUoDS  en  matière  de 
grande  Toirie,  telles  qu'aatieipatioBB ,  dépôu  de  fuGÛeitf  ètt 
d'anunea  f>kîèto,.aè  tçile  asptea  de  dMiigaatioiiatoiftiiiises 
w  ks  gmbàfÊ  tomm,  mt  tm  tÊAMttê  qui  les«bMdciit^  srir 

te  fessés  i  ouvragés  d'art  et  matériaux  destines  t\  leur  en- 
tretien; de  4Wnoncer  à  rautorité  eoiii|pé|en|e  les  auteurs  da 
CCS  coBtmTaatioila  ou  d^it»  ^  '      '      '  •  '  f 
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He-sarrêiller  l'exécution  des  règlemens  évtr  la  pdlice  des 
fleuves  el  rivièi'es  n&vigÉbks  eft 'flottables  ^  des  biics*el  Imh 
teaox  de  pisssgf ,  des  caaMx  de-ii8i|V9itM>a  èu  é^hrrigctlôn, 
des  âemèthmem^  ^tàéam       pardcnliers,  des  plMnathms 

pour  la  fixation  des  dunes  ,  des  ports  maritimes  de  com- 
merce ;  de  dresser  des  procès-verbaux  de  contravention  à 
ces  règlenwosy  d'en  faire  connailre  lès  auteurs  aux  autorités 
compéceutes .  -, 

D'arrêter  tous  ceux  «ttUi 'éônt^trowrëB  'coupahi  M'  dt^gm- 
dant-^iWuM  tnaniève  fU^dbtfi{uè' les  arbres  plantéi^'silifles 
chemit)B  vicinaux  ,  proméilàdes  publiques,  fortifications  ce 
ourrages  extérieurs  des  places  ^  ou  détériorant  les  monu- 
mens  qui  s'y  trouvent; 

-fite  MMraindre  les  vi^tuAerif^^ibah^iers  ët  tous  ^d^uc- 
tews  'de  voitures I  de* se  tenii"  â  côté  de  leurs  cbmûz;  eii 
eas:  de-résistuttce,  de  saisir  ceux  qui  olbstraent  lës  paste)^ 
et  de  *les  conduire  devant  )cf  màireyib  'i^adjdi'nt  du  lieû  ;  •  . 

D'arrêter  tous  les  individus  qui  ,  par  imprudence  ,  par 
négligence,  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  de  toute 
autre,  laisaitfe,  ont  blessa  quelqu^tur  ou  commis  qiieU|tl^ 
digAttlisar  ks  raoïet»  «daut  les  rues*  ou  voies  patdiqtt^î 

De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui,  dàns  ïtktatKpê 
présenta^  eét  négligé  d^bimiller;  ••••  '  • 

D'assurer  la  libre  circulation  des  subsistances et  de  sai-^ 
sir  tous  ceux  qui  s'y  opposent  par  la  force;        ;     I    .  . 

De  protéger  le  commerce  intérieur  en  proouraiit  teilite  sû- 
reté w.  négociaÉSi*  BUUMhaàds»  âvtisansy  «t  à  Viim'1m4iH 
dividos  ifae.  leur  fauntiwi  Ipu»*  iftdvtsCrie-^t'IeoN'affiiilres 
oMigant  *à  i  voya^r  ;  -  •  •  ni  «.i  '  »  *  1 

De  se  tenii  a  ia  portée  des  grands  ratseinblémens  d'hom- 
uç^^4^s  que  foires,  marchés,  fêtes  et  ceiémonies  publiques, 
pour  y.  iB^intenir  le  bon,  ordre  et. la  traiH(uUU.té,  et,  sur 
\fi  soirr,:^  ^le  de«  piUbroMilkm- sur  U»  irdiitcs  :a€»ich»« 
imiis.qui  y  alKmlisseiit^.fOHur.pratégsr.  Ict  velouit  tl^^  p^ 
ticuliers  et  marchands' qui  sont  allés  à  ces  f(»re&; 

De  surveiller  les  mendians,  les.  vagtibouds  et  les  gens  sans 


\ 
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mu  ;  pour  '  eét  dfet^  ih  'im^*  «l '  le» «SJdjAtt^sôktf  tenus  de 
donner  à  la  gendarmerie  des  listes  sur  lesquelles  sont  por- 
tés les  individus  que  ie&  brigades  doivent  -  plus  particuliè- 
rement stuiTeiller^  '         '     ♦  î».       iV  3  1 V  .r-/ 
.»:IVanrèleri)k8  mendians  dans  les-  tas  iBt  '^t^otataBtès-'qtd 
les  vendent  punissables ,  â  la  charge  de  les  cottâuiire  stlr-lè* 
«hicnp  dewit  le  jugé  dii*'paiki  po4r  étre'véaitùé  k  lieinr  ^rd 
«ojifonnéracnt  atix»-  la»»  6arJa'>t^res8ion  de  là  Tnendicité} 
-  De  saisir  ceux  qui  tiennent  dans  les  places  publiques, 
dans  les  .  foires  et  les  marches,  des  jeux  de  kasai'd  ét  au- 
tns- jé«x  défendus  ))ar  les  idis  et  les  r^gUiHen8'4^'{)€4ite  ; 
.  Aei'«oiiduife  lesprisimiueEsJ  prtfTenôs^m  ccmdioiMiësV^ 
proportMimaiit !  toujôuT9'->la  :fqf»e'>  de  réscovlis'  m i  iNnubin 
<deârpTifloÂiiie9rtf  et  aiiX'dUielilté» qûk  hmt'ixBmïkrikoitAt  pont-^^ 
rait  présenter;        •           :  i.'  ■  .   •     r.:u  ro»  ■-  ; 

•  De  s'assurer-  de  la' personne  de  tout  individu  ciFculsiat  4^fiS 
rintérieur  du  loyattme  sans  passe-port  ou  avec  désrp«lssë^ 
|wrt8  >qiiî'  ne  ■■endènt  pas  iooiiili^nntMraax  lols,  -^  ^  êharge  ' 
â»ihf'^mkivA9e^m»^^^tktÊip  àmiat  le 'Wto^B^v  Mi^$(Afit 

de  la  commune  la  pl«fà'v()5sirïeî  î  •'"  >      '> -      'Ui*;  sJ  toq 

•  En  conséquence,  les  militaires  de  tout  fjràde'  de  la  getf- 
darmerie  se -font  représenter       passe-ports  des  VoyagéuVs; 
et  nul  lie  pettC' en  TetoérVckliifbition  lorsque. l^>ffi^ 
effieter  ob'  g^iaâalniiel-qal  éï|9^ 

•  «njoiut  à  la  gendartiKiie  dé  ^'  'eéiil^ 
l'exécution  de  ce  service  avec  honnêteté,  et  de  ne' se  per- 
mettre aucun  acte  qui  puisse  être  qualifié  de  vexation  ou 
d'<a]bua  de  pouvoir.^  (-Ordoniiwti  rpyàle  du  29  octobre  iS^o,- 
àtU»i  f]€^^l<Àâm  d8  gêrininal  a»  Vly  ànrt;  iai^i  lévéti-'^êêiff*' 
tembire  1-^91 ,  lit.  IIy.irt..i  pCl^j^  art.^^?'*')' ''^i  'u:::a:'^î'. 

- ''ART.*^54a.  Le  sanrwë  «ieifCnodUiai^^ 

royale  consiste,  «ntre  autres  fondions'*  ;     [ '.•li'»,  •  'luo 
I*.  À  prêter  main-forte,  '  "*  < 

Aux  préposés  aux  douanes  >.  pour  la  perception  des  droits 

d'iiisportaiîon  et  d'eiLpoirtatieity  pour  la  rép«eaeitoir>  de  ^< 

T.  II.  6 
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^«otrf^HUida  piirjAlJfiiitrc|d«ctioi(  «nr  1^  tMMre  Hp^tmam 
4é  marchaiidises  prôliiliéM;  .1  .  '  ^'  .  '  j:  . 

-  Aux  ftd,mini»<rateur«  et  agen»  forelstiem;      .  • 

Aux  inspecteurs,  receveurs  et  percepteurs  de  deniers  royaux^ 
autres}.,  préposas:  pom*  la  rentrée  ^Isa  4:outribiitioDS  dir dites 

„  nV  A  ^umir  4e6  cs^rlca*  It^jtS^nkeBt .  f oihMHidëes^  «aïo-» 

de  pottiire  de. guerre,  c(nliTimderfinÉl1t8f'Toitiimei-Miea» 
aagerics  publiques  chargées  de  fonds  du  Gouvernemènt. 
•  «iLéâii'equisitiojai  pour  l'exccutioa  du  service  extraordinaire 
minjt^  a^xcAieed-)  Mwotir.x  dans  leâjahefs«^lieitx  des  d^paeleraKlDSy 
#iir«i)mmiiitb»t  conpbgiile  v^.ns  ler  -aiMHkpffëfeo»  - 

IW»,  an  Ik^lmutidé  4'Anpdtt^iftilieiit'i  M  sur  W  auMs 
points,  aux  cointnandans  des  brigades.  (OrdoiMi%  royale iiH 
^l9  octobie  1820,  art*  *8ô;;<loi  dgL.z8  [terminal  au  .VI^  art.  i33 

'jt  'J^i^         fSb?^  d:iii€endie ,  d'inondaiioii  et  autres  e>ène> 
iMPjr  4t  €#.^^«v*kt;eiidantiem 

se  porte  sur  les  lieux.  S'il  n^'sY^vféauctD.àA8HV,de|i6lkli 
o«.aut<eatitofUé€ttik,  lés  of&€teY»v^t>^êm«-U»e»iB 

d9rrbri^ad<^ t  ordoufieat  et  font  exécuter  toutes  les  mesuras 
jd'^i'geHcey  ils  peuvent  ri^qudk'it-lçfservice  .jKVSOuncl  deà  liabi-r 
^an^l'V^i  i^out  tenus  d'obtem{>e'Fer  sur-kHfJb^âii^p  à.leur  aoilIfr 
matioDy  et  même  de  fottrMîtr^  cbev«iitt(^  rmtutmril^à  tom 
Mll^'!9l9«^  .n^ces^urà  fom  ebcoorir  les  peirsoDiiei|:.ef!les  . 
propr|iét#%  ^c»;pToeès*Teilialix  lent^ti^^ 

tai'ds  qu'ils, éprouvent  à  ce  sujet%  ■   . 

^  Si.  p'tast  un  incendie  «  la  gendarmerie  prend  les  rénsei^e^ 
mensrjes  J^i|s«  exacts  sur  liâs  causes  qui  l'oiit  oCcasiopié;iel}  si 
la  clamettr  puUiqueihculpe^iin  individu  èi  le  signale  oonune 
9ibiiffÊUk^:ifiï^s*€Â  saMkcib  eQadnîl  leTpréraiii  àeÀatVta&^ 
'  cier  de  police  j  udiciaire.^dsJfal'roadbseMamUi  (Ordkmifc  tbytSm  • 
dtt29  octobre  1820  ,  art»  190  ;  C.  P. ,  art.       ,  n'»  rs.  )  .  : 

Art.  1544.  'Il  est  expressément  ordonne  à  la»uendarmefie, 
ijlui^.aes  tournées,  courses  et  patrouilles,  de  porter  la  plus 
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^pande  àttentUm  BUlr  c6  peut  être  Paisible  à'  la  salubrité, 
lifia  de  pi^éfcuiv^  autant  qae  possible  9  leb  raVages.dles  maladies 
cônta^eoMjeiideaëplfedofÛeSi  '         '  '     .  (    ;  ^ 

Les  soilt-offidêrs 'et  gendarmes  sont  témi^,  à  ceifeffei,  âfe 

surveiller  rexëcution  des  mesures  de  police  prescrites  par  les 
rcglemens.  Ils  dressent  protès-verbal  des  contraventions,  pour 
que  lés  poursnites  soient  è^^ircëes  pàr  qui' dtf  droit  contre  lès 
délincpuns.  " 

'  Lorsqu^  ti^yent  des  animàax  nièrt^  wtà  les  Chemins  ôù  . 
^aiis  les  l^amps ,  ils  en-prêvI^nMent  leé  autorité^*  lotales  et  lès 

requièrent  de  les  faire  enfouir  :  en  cas  de  refus  ou  de  hégli— 
Hence  ,  les  chefs  de  la  {jehdatmerie ,  sur  le  rapport  des  coni*^ 
mandans  de  brigade,  en  informent  les  sous-prefets  et  préfets. 
p6ur<qu'il^>soit  pris,  deitf  lAi^suréé  à  cet  ^rd.  (Ordoxiil.  royale 
du  29  octobre  1820  y  ^rt;  ^2^.) 

Art.  1645.  Une  des  principales  oblt^ationâ'  de  la  (jeiiâaf- 
merie  étant  de  veiller  à  la  sûreté  individuelle  ,  elle  doit  assis- 
tance à  toute  personne  qui  réclame  son  secours  dans  unî  mo— 
mearde  danger. 

Tout  militaire  du  corps  de  la  gendarmerié  qûi  ne!  satisfait 
^  à  cette 'obli^tidik /lorsqu'il  eh  à  là  possibilité ,  se  cons- 
litoe^eti  e'Mt  depf^fti^Mion  dbsesfëUiîiiâns.  (Ordonn.  xôyale 
du  29  octobre  1820,  art:  295;  loi  du  28  germinal  au  Vl , 
art.  i.)      '      •  •   •    -  "    ■     '     "        •  ; 

Aat.  15464  Tdiit  acte  de  la  gendarmerie  qui  trouble  les  ci» 
toyens  dans  l'eJtettiCe  de  leui:  liberté  indiTiduelle  est  un  abus 
depravoif.  '  '  ' 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  |i^en  rendit 
coupables  eflCôurétlt  leur  reforme  ,  indépendannnent  des 
poursuites  judiciaires  qui  sont  exercées  contre  etix.  (Ûrdonn. 
royale  du  29  octobre  187.0,  art.  2^.) 

*Axe,'tS4*j*  leètiiif  dè  flagrant  délit  dcterîninés  par  les 
Idu;  la  g^diutoéHé  nè  j^ént  arrêter  aucun  ^Individu,  ai  ce 

n'est  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'un  mandât  d^Àé  par  TantOi- 

•  r  .  • .  .  >iii  .  '  •     •        •   '  ' 

rite  conîpétente. 

'  '  Tout  offîci^r^  éoù^fficier  du  gendarme  qui  y  en  contraven- 

6.. 
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tîon  k  «cette  disposition ,  doAne  .  ^signe ,  exëentto .  »«  Imfc  etë* 

cutcr  l'ordre  d'arrêter  un'individu,  ou  Tarrête  «ffeëtivement  ^ 
est  poursuivi  judiciairement  et  puni  comme  coupable  de  dé- 
tention arbitraire.  (.Ordonn..  royale  du  7.9  octol>re.  1820» 
art.  297  ;  loi  du  28^rminal<|ua^VI,  art.  i65.)    .  u* 

jLKt.[  1,^4^;  mêmes  peines  ont  lien  contre  tont'.milit^îre 
dn  corps  de  la  gendarmerie  qui ,  même  dans  les  caf  dtirref» 
talion  pour  fla^^.rant  délit,  ou  dans  tous  les  autres  casiaUto» 
rise's  par  les  lois,  conduit  ou  relient  un  individu  dans  un 
lieu  de  détention  non  légaLeuieu^  et  publiquement  désigné 
par  Tautorité  administrative  pour  servir  de  maison  d'arrétde 
jnstice  ou.de  prison. .  (  Ordonn. .  rqyale  dn  39  octobre,  1820:^ 
art.  !»^8  ;  loi  dnso  germini^l  an  V} ,  art.  l66«) 

Art.  1^49  Si  la  gendarmerie  est  attaquée  dans^  l'exercice- 
de  ses  fonctions,  elle  requiert,  de  par  la  loi,  l'assistance  des 
citojfjns  j^résens ,  à  l'effet  de  lui  prêter  main-forte,  tant  pour 
repousser  les  attaques  dirigées  contre  elles»  que  pour  assnrar  ^ 
rexécution  des  réquisitions  et  ordres  dont  elle  es4  cliargée^ 
(Ordônn.  royale  du  29  octobre  1820 ,  art.  3o9  ;  loi  du  i8gei^ 
mina}an  yi,  art.  23o.) 

Art.  i55o.  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  requis,  soit 
pour  assurer  Texécution  de  la  loi ,  des  ju[ïemens  ,  ordon- 
nances ^  mandemeas de  justice 011  de  police,  soit  pomr  dissiper 
des  émeutes  populaires  on  attroupemens  séditieux ,  soit  .pour 
en  sai^.r  Iç?  diefs,  auteurs  et  fauteurs  ,.^e:p9QTei)|l$»nployer 
la  force  des  armes  que  dans  les  deux  .cas  snivans  :   .  ». 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées 
contre  eux  :  . 

Le  second^  s'ils  ne:  peuvent  défendre  autrement  le  Xmsùn 
qu'ils  occupent  y  les.^postes  on  les  personnes  .qutl^^r.soiil'.ciiMk^ 
fiés,  on  enfin  si  la  résîstapce est,fdlê-,  qu'elle rne pbntt  ètBa 
Taincne  autrement  que  par  le  développement  de  ki  force,  des . 

armes.  (Ordonn.  royale  du  29  octobre  1820.,  art.  3o2^  loi  dtt 
28  germinal  an  "VI  ,  art.  23 1.  )  .,  1  / 

Akt.  i55i.  Dans  le  cas  d'émente  populaire»  ej^ilarscfue  ia 
résistance  ne  peut  être  Yaiiicne^quiqip4|r  la/q^ce^  â^^mwMi  la 

« 
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gendarmerie  n*en  fait  usage  qu'après  que  Tautorité  adminis- 
trative du  lieu  a  souimé,  de  par  la  loi,  les  personnes  attrou* 
pées  de  se  retirer  paisiblement. 

Apr^  cette  tommation  trois  fois  léitérée^  si  la  résistance  ' . 
continue  y  la  force  .des  ^rmes  est  à  l'in^taat'4êployée  lec^nltre 
les  si^ditîeox,  sans  aucune  responsabilité  des  ëvèneniens  ;  et 
ceux  qui  peuvent  cire  saisis  ensuite  sont  livre's  aux  officiers 
de  police,  pour  être  ju^e^^ec  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

Enfin,  à  défaut  ^  en  cas  d'absence  de  Tautorité  locale,  la 
gendarmerie  y  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persua- 
sion ,  et  après  trois  sommations  de  par  la  loi,  est  autorisëe  à 
Taincre  la  re'sistance  par  la  force  des  armes,  sans  être  respon- 
sable des  evènemens.  (Ordonn.  royale  du  29  octobre  1620 , 
art.  3o4>. loi  du  20  germinal  an  VI,  art  232«)  . 

Abt/ 1 55a.. Lorsqu'une  émeiite  populaiiv  prend  un  cal^^ 
tère  et  un  accroissement  tels,  qt|e  la  gendarmerie  se  trouve 
trop  faible  pour  Vaincre  la  résistance  par  la  force  des  armes, 
elle  dresse  procès-verbal ,  dans  lequel  elle  signale  les  cliefs  \ 
auteurs  et  fauteurs  de  la  sédition.  (Ordonn.  ro)'ale  du  29  oc- 
tobre 1820,  art.  3o5.) 

Aav.  i553.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  qui 
refusent  d'obtempérer -aux  réqui^tions  légales  de  Tailtorité 
.civile ,  sont  réfonnés  d'apoès  le  compte  qui  éoi  .est  rendu'  au  ' 
ministre  de  la  guerre,  sans  préjudice  des  |ieines  dont  ils  peu* 
vent  être  passibles,  si,  par  suite  de  leur  refus ,  la  sûreté'  pu- 
.blique  a  été  couipromise.  (Ordonn.  royale  du  29  octobre 
1820 ,  art.  3o6  \  loi  du  28  germinal  an  VI,  art.  233.  ) 

Toutes  les  fois  que  la  geudari^eriC'  est  reqiiise  pour  une 
<^ra^9n  quelconque',  elle  an  dresse  procisHverlîal*,  même 
en  cas  de  non  réussite ,  pour  constater  son  transport  et*  ses  > 
recbercbes.  (Ordonn.  royale  du  20  octobre  1820,  art.  307.) 

Art.  1654.  Les  gardes  champêtres  sont, tenus  d'informer 
lesn^aires,  et  ceux-ci  les  officiers  et  sousK>ffîciers.de  gendar*» 
mert^ ,  de  tout,  ce  qti'ttt  décrâtrent  <le  contnka  au  maintien 
de^rordnB..^de'la  tranquillité  ;pnblique  ;  ils  leur  donnent 
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avis  de  tous  les  déliu  qui  ont  ét4  ci>mioU.<iaofl  Uurs  tcrritoifif 
)riS9pecti6.  (Ordçim.  royale  du  29  oçtobr»  1690^^  ai!l.  3i4^)^  - 

SECTION  IV.  , 

D'iine'pûrUondela  force  armée  qui  appàrtierU  en  propre  à 

rotttoriti  administrative^ 

CGCLXXXIV.-L'aiilorité  «dmimstratÎTe  »dù  ^  poar 

assurer  quelques-uns.  de  ses  services  ac^fs^  s^riper 
certaines  classes  d^agens  dont  elle  dispose. 

Tels  sont  les  agens  des  douanes^  les  gardes  fores^ 
tiers  ^  les  gardes  champêtres*  . 

CCCLXXJLV*  Alais  ces  agens  ne  peuvent  eœplojrtr 
les  armes  qui  leur  sont  remises,  que  pour  leur  propre 
défense  contre  les  attaques  auxquelles  ils  sont  expo- 
sds  en  accomplissant  les  devoirs  qui  leur  sont  pres- 
crits par  les  lois. 

CCCLX^PLN  L  L'assistance  de  ces  mêmes  agens 
peut  d'ailleurs  éti*e  employée  pour  le  maintien  de  . 
Tordre  public,  toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire. 

Art.  i555.  Les  agens  ^  arpenteurs  et  gardes  forestiers  rc-> 
«horcheiit  et  constatent  parprocèe-varbai»  les  délits  et  eoatva* 
ventionsy  aaToir  :  les  agens  et  af  pentears,  dans  tontç  l'éteadue 
du  teiritotre  pour  lequel  ils  sont  commissknniës,  et  les  gardes 

dans  rarrondissemeut  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés. {  C.  F.,  art.  160.  ) 

AsT.  i556.  Les  gardes  sont  autorises  à  saisir  les  beitianz 
4vDiivësen  dâît,  et  lesinstmmeDSj,  Toitoves  et  attelages  des 
d^inqoaaa,  et  à  les  mettre  en  séquestre. 

Ils  ne  pcv^wat  s'intreduite  dans  les* maisons,  bétimens, 
eenrs  adjacentes  cteoclos,  si  ce  n'est  en  pre'sence ,  soit  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant ,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son 
adjoint  I  soit  du  commissaire  de  pplice.  (  Ibid.^  art.  161.) 


(  8?  )  ' 

le»  gardes,  Lorsqu'il  aa  sont  requis  par  eux,  pour  assister  à 
4es  perquisitions.  ''       '    *  .    •         .  ' 

lli  so»(  tenus ,  en  outre ,  de  signer  le  procès^verbal  du  sé-^ 
questre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence  >  «faUf  au  * 
paedê  ^  À  cas  de  itfos  de  leur'  part  f'  k  tof  fidre  'itieAtîoit  au 
pooèS'Vèrbal.  (  Ibid,,  wt,' iSài')  - 

Art.  id58.  Les  {jaides  arrêtent  et  conduiient  devant  le 
juge  de  paix  ou  devant  le  maire,  tout  inconnu  qu'ils  ont 
surpris  en  flagrant  délit,  ( art.  i63.  ) 
-  'JLit.  i559«.  Les  agens  et  les  gardes  .  de'' l'admidistraâofu 
dte  forêts  ootie  dM>it-d«f«({iifkir  dfredeineii^  la  ferea  pu- 
liliquc  pour  l»«épiMiioli  é»  Mits^et  «outiai^lfoiM  én-  téHf" 
làhe  forestière ,  ainsi  que  pour  la  recherclie  et  la'saisie  des 
bois  coupes  en  délit  y  vendus  ou  achetés  en  fraude,  {lùid., 
art.  164.  ) 

*  lav.  iâ6o.  Lesgardeatfbreitiers  soat  appelés  à  eoncôiirir» 
aulteBoitty  âV«c  la  gandsrrmerie ,  uU  maintiéh  dé  la  ttanquiU 
littf  publique,  et  les  brigadés  de  Ik-  (j^iidairinericf -doivent 
prêter  main-forte  pour  la  répression  des  délits  forestiers. 
(Ordomi.  royale  du  29  octobre  t8?.o,  art.  809.  )  '  *  '  '  ' 
Aat.  i56i.  Dans  l'exerâce  de  leurs  fonctions^  les  gardes 
champêtres  peuvent  porter  toutes  sortes  d'à nness  qui' sent 
jngésa  lanr  êtra  nécessaires  pat  la-péfet  du  départenént. 

(Loidtt  a8septeBilMre«i79i ,  sed^^m^  ari.  4- )  ' 

à«T  1 56a .  Sont  dispensés  de  nemettré  les  'arineff  de  ^guerre; 
les  gardes  forestiers  et  {jardes  champêtres,  auxquels  il  est 
peraûa  d'avoir  un  fusil  degaerçev  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par 
ks  ^asMpréfets.  (Ordonn.  royale  dvL%^^uMtti^^i  art.  a.) 

Aar.  t56a*  Les  pv^posifo  de  radminislMtftsïi  ^efe  douanes 
sont  sous  la  sauvegarde  spëciale^e  la  loi.  •  '  * 

n  est  défendu  à  toute  personne  de  les  in)urtei*  ou  maltrai- 
ter, et  même  de  les  troubler  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
à  peine  de  5  Ir.  ^'ainendoi  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  ap-> 
|Nir(îe|idra,  tuimt  la  nature  des  déliu. 
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.*  LeiicomlBaïQ^ans  militaires,  daos  les  d^partèmens ,  les  pté-» 
tfitfB^^itéisU  8t  W8i«Aijret,iotilLt«Biis.de  kar^iûiepvè-* 
ter  .HBHiiQ-fortf;  9.  ^  1%  giur<]t9sWtiQiiides;  tm^  deligae  oa 
gendarmerie / de  la  leur  donner,  i  la  première jrëqniskia&'i^ 
sous  peine  de- désobéissance.^ (Loi .du 92 août  1.791 ,  XIII, 
art.' 14.  )      •  •     .  I 

ART«'iôô4*  y  ^  voie  de  fait ,  il  en  est  dresse  procès->ver- 
balpour  en  poursuivre  les  auteur»  et  leur  faire  infliger  les 
petnçs^ortées^par  le  Gode  pénal,  contre  ceux  qliî  é'oppoAnt 
avec  viQlçn^e.A  l'exprcice.  de9  fouétioM  publîqact.j(IiOi  dii 
4  (îcrminal  au  II ,  titre  ÏV,  art.  2.  )  ' 

Art.  ;565.  Lorsque,  par  suite  de  rassembleuiens  ou  at- 
troupeiueus,  un  préposé  des  douanes,  domicilié  ou  non  sur  une 
commiioe»  f.  a^é^  pillé ,  inftUr(»iléi  o>i>  Jtàomicidé,  toua  les  lia- 
Jutant Igil^ t^us.4e  paycr«..<^,  mmj^  wofti^  aa^iewHtt 
et  i^fes  edlansy  4es  dominagciis  int^êls.-  (  Loi  du  aa  aèiÂt 
1791,  tît.  XIV,  art.  6.)  '   i  /  •; 

Art.  i5GG.  Les  préposes  des  douanes  ont,  pour  l'exertice 
de  leurs  foncMp.ns  ,  ic  port  d'anne&j^X^u  et  autjre^;(  Laijdu 
•  août  1791  f  titre  XIll,  art.  1 5^)  ^ 
Jl%T. .  A^Ji .  Maijs  ijls^iec  j^m«itt,».  sanamotif  X^tiine  y  :  wet 
on  &ire  user,  de^yiicilen^  .daiis  l^cxeccice  ou  à  .i^occaM^n  dé 
leurs  fonctions ,.ifiOtta  ka  t>cinea  fiortëés  par  la  loi.  (C.'P., 
art.  186.  )     .  I  .  .        .  -i       .       ;  •*  ' 

Akt.  i568.  Le  directeur  général,  les  administrateurs,  les 
directeurs,  inspett^iua,  et  autres  employés  .de  douanes,  poi'^ 
teiLt  un  vpîifçxfB^^ï^wth  «a«dèb..ééteriiiiné'.par  las  régie* 

Aa^^  1  ^g.  Les  ptéjpn^sés  ne  ipeuveut  être  détotnaiét  pari  ka 

autorités  civiles  ou  niililaires  du  service  constainmentaclif  pour 
lcqu.el  ils  sont  comaVissiQ.naéset^UKijéa  par  le  Gouvecuement. 
(Arrété,du  12  floréal  au  XIL)  *  ^  % 

.         .^&7l>i.L(^;|p«l{K»iAfs:.d6  IwiQade  doivent  èUfmamt^ 
dans.l'4ex^rcîee  de  leuiil  S&fcictions»  de  leur'  conurnsnon  y-.et 
sont  teuus  de  Telbibef*  à.la  preiuière  ré^uisifiofti.  (Loi  âû, 
2a  août  1 791  ,  lit.  XIÎI  y  art.  t6. }  .  ,  .   .  l 
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Aet.  iS^i'.  Lorsqu'il  y  a  signal  <dt»Uinne ,  c'est  dans  leurs 
bureaux  que  les  employés  dçiveutse  rendre  sui*-le-champ..  (Lo^ 

du  a  septembre  179a.) 

Si  .  * 

TITRE  U.  ' 

De  la  Pciice  de  la  navigation  et  des  prises  maritimes. 

*      .     •  •  «         *  ^»  # 

CCQiXXXYU.  La  mer,,  omerfai  k  téates  Its  hih 
^lons^  n'appartenant  à  aucune,  tlevient,  en  temps  de 
paix,  une  route  commune. pour  les  navigateurs,  eu 
iempB .  de.  guerre ,  àa  thëàteé  d'hoalililés. 

.  De  là.eette  importante  portion  du  droit  public  qui 
compose  le  droit  maritime.  •  .1' 

CCftïtXjKXVllL  Le  :  droît-admioistrattf  loi  em- 
prunte deux  ordres  principaux  de  dispositions. 

L'un  comprend  les  règles  générales  de  police  reW 
tives  k  la  navigation  ; 

L'autre,  celles  qui  concernent  les  armemens  en 
course  et  les  prises  maritime^.  / 

.    .         CHAPITRE  PREMIER. 

•   'De  la  ' Police  de  la  navigation.  ' 

CCCL^XXIX^  On  peut  rapporter  a  trois  titres 
priacipaiM  les  règle$  générales  relatives  à  ila  pcdioe 
de  la  navigation  maritime  : 

i"".  Celles  qui  concernent  la  condition  des  navires; 
Celles  qui*  çoaceroent  la  police  des,  meuve-- 
mèns;  . 

S®..  Celles  qui  cooeerneqt  la  poljice  des  c6tes,  des 
rades  et  des  poels. 
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N.  B.  Hom  vewfoy^m -an  .  livre  iV  le9  disfinteH- 

tions  finales  relatives  aux  droits  de  navigation  et  de 
tonnage. 

PBËBflÈRS  PIYISION. 
De  la  Condition  des  navires^ 

CCCXC.  L'intérêt  de  leur  marine  a  engagé  les 
divers  états  à  établir  en  faveur  de  leurs  propres  na- 
vires oertaias  privilèges  plus  ou  moins  éteaim,  à 
rexclnsHm      navires  étrangère; 

Il  faut  détermi ner  d  abord  quelles  sont ,  ^d'après  nos 
lois^  les  Gonditioiisqni  oomiitiient  le  eàyaotère-de 
nalionalité  pour  un  navire.  '   '       r         •  ♦ 

U  faut  exposer  ensuite  les  privilèges  des  navires 
français,  et  les  règles  auxquelles  sont  sôumisr  les  Ha* 
vires  étrangers.  ' 

'  De  la  Francisation  des  navires^    '  ' 

CCCXCL  L'dtat  des  bitimens  qnr  remplissent  les 

conditions  requises  pour  être  réputés  français  s'éta-* 
blit  et  se  constate  par  la  francisation. 

La  francisation  résulte  d'un  acte  ou  brevet  qui  au- 
torise le  bâtiment  à  prendre  le  pavillon  national  ^  lui 
donne  lé  moyen  de  se  faire  reconnaître  pour  franv 
çais,  lui  confère,  dans  le  royaume,  les'Jpriviléges  ré- 
serves à  la  navigation  française ,  et  lui  permet  de 
réclamer  à  l'étranger  la  protection  assurée  à  la  marine 
lErançaise,  ainsi  que  U  jouissance  d^s  indeomités 
qu'assurent  les  traités  conclus  par  le  Roi. 

r 

'  .  / 

I 
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CCGXCILLafiraiieiflfttian  «ftt  fârdiiltatiye/puisqu'ellë 

dépend  de  la  volonté  où  loa  est  de  jouir  d'\4u  ou 

de  plusieurs  des  privilèges  d-après;  désignes ,  eo  pirer  . 

nant  la  mer^  et  puisqu'il  est  toujours  loisible  k  celai 

qui  serait  dans  le  cas  de  lobteuir  de  ne  pas  justifier 

d^  copditioqs  rfiqnises. 
Mais  si  un  navire  qui  n*a  pas  de  pavillon  et  dé  pa^ 

piers  étrangers  veut  prendre  la  mer ,  il  se  trouve  iu;- 

directement  forcé  à  la  francisation. 

En  effet  9  il  ne  peut  sortir  d'un  port  de  France  sans 

un  congés  et  le  congé,  ne  i^e  délivre  qu'à  up  navire 

français. . 

CCCXCIII.  Les  Mtimens  qui  restent  en  rivière, 
eu-deçà  du  dernier  port  situé  k  remboucbure,  ne 
sont  pas  appelés  à  la  francisation ,  quel  qiie  .soit  leuir 
tonnage. 

Art.  1572.  Aucun  bâtiment  n'est  réputé  français,  n*a  droit 
au  privilège  des  bàtimens  français^  s'il  n'a  pas  étéconstmit 
en  Franee,  ou  dans  les  colonies  et  autres  possessions  de  France  ; 
sll  n'a^l^rtient  pas  entièrement  à  des  Fiançais^  et  si  les  oîfif 
ciers  et  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  français,  (h^ 
des  a4  a^ril  1791  et  21  septembre  1793,  art.  2.) 

Art.  1573.  Il  y  a  exception,  quant  à  la  condition  (^Vvoir 
été  construit  en  France  ;  '  ^ 

1**.  Pour  les  bàtimens  déclarés  de  bonne  prise  £BÛte  sur  l'en- 
nemi (loi  du  ai  septembre  1793,  art.  a)  ; 

9*.  Pour  les  bàtimens  confisqués  pour  contraTentiou  au^ 
Ic^is  de  France  (i^iW.)  ; 

3*.  Pour  un  bâtiment  étranger  qui,  étant  jeté  sur  les  côtes 
cLe  France  ou  possessions  françaises,  a  été  tellement  endoniv 
magé,  que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  préféré  de  le  yendre  ; 
ce  bâtiment  en  devenant  entièrement  pr«l)^riété  .française, 
après  radoub  et  réparations  dont  k'  mpntànt  est  q[iiadruple 
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(lu  prix  de  veAte  y  et  étant  laoaté  par  lies.FrAOÇfûfty  esLié^ié 
bâtiment  français  (  loi  du  27  "veodemiairean  II  ^  atft.  7  ).;^ 
;  '4*^.'Poar  les  bâtîmens  gui  proviennent  d'épayes  et  sont  vendiis 
eomfoie  propriété  de  l^tat  au'  profit  de  la  caisse  des  invalides 

delà  inarîoe  (décision  ininist.  du  28  mai  iSaS)  ; 

5^.  Pour  les  bàtimens  aclioîes  par  les  nqjocians  français  , 
armés  par  eux  dans  un  port  du  royaume,  et  qui,  ayant  été 
constamment  employés  pendant  cinq  années  consécutives  à  la 
pèche  dje  la  baleine  et  des  poissons  4  bord,  qol  4^it  au  nM^ins 
deux  voyages  dans  l'Océan  pacifique  et  quatre  voya(>;es dans  les 
mers  du  Nord  (ordonn.  royale  du  10  février  iSu),  art.  3); 
'  6**.  Pour  les  bâtiniens  qui,  étant  la  propriété  de  sujets  ren- 
trans  sous  la  domination  française  et  déjà  domiciliés  sur  les 
lieux,  sont,  au  vu  des  pièces  authentiques  établissaïittefait, 
attachéSi  soit  à  un  port  des  colonies,  soit  à  Un  port  du  royaume, 
sous  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  27  vendémta&re. 
an  fl.  (Décision  minîst.  du  20  février  1818.) 

Art.  i574-  Pour  obtenir  un  acte  de  francisation,  le  pro- 
priétaire d'un  navire  doit,  en  présentant  ses  titres  de  pro— 
prieté ,  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix.  (  Loi  du  ven- 
démiaire an  n,  art.  i3.  )  .  , 
'  ÂET.  1575.  Le  propfiéitaire  ou  les  propri^taires^mncnt, 
en  outre ,  une  soumission  cautionnée.  m  ' 

lissé  soumettent,  sous  peine  de  confiscation  du  montant 
des  sommes  énoncées , audit  cautionnement,  outre  les  autres 
condamnations  prontoncéés  par  la  loi  du  27,  vendémiaire 
an  n,  à  ne  point  vendre,  donner,  prèttir,  ni  autrement 
disposer  de  l'acte  de  francisation,  à  n'en  foire- usage  «que 
pour  le  service  du* bâtiment  pour  lequel  il  est  accordé;  à-rap* 
porter  cet  acte  au  même  bureau,  si  le  bâtiment  est  pris  par 
iVuuemi^  brûlé  ou  perdu  de  quelque  autre  manière,  veudu 
en  totalité  ou  en  partie  à  un  étranger;  et  ce ,  dans  un  mois  si 
là  perte  pu  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  eo 
lièU  en  Fiance ,  ét  dans  trois ,  six  ou  neuf  mois  ^  suivant  la  dis- 
tance des  autres  lieilx  de  perte  ou  de  vente.  {Jbid.,  art.  16.) 
'   Akt.  i5' 6.  Avant  de  procéder  à  aucun  acte  relatif  à  la  fran- 
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cintion,  Id  ptroprlétâ^ré  émt'\iÊ[v6W  tètnàftdë  le  jaugeage.' 
D'après  cette  demande,  le  vérificateur  du  bureau  où  la  fran- 
dsation  doit  avôir  lieu  se  transporte  à  bord  du  bâtiment,^ 
poar  en  vcriBer  la  descriplioii  îet  lé  tbuiiagë  ,  et  il  eu  est  res* 
poottbU.  </^iW.y  art.  14. }  • 

•  Attr*  <^77«  Lwsqtie'-toifli  leè  etigagénfehs  sont  passes  et 
leçus-,  l'acte' fie  francisartioii  est  dëliti'é  parie  bureau  du  port 

amjuel  appartient  le  bâtiment.  ( /^/W.,  art.  lo.)  "*  "  ' 

•  Art.  1578.  L'acte  de  francisalion  est  extrait  du  re(i;istrc  où 
eétînschte  la  soumission  cautionnée  et  la  description  du  na« 
Tire,  ejt  répète  •luî-Méaie  toutes  les  indîcstiiimf  voutiicsV  sa* 

'  Les  i!On»,-)î$ISAtf'^^«miéîTe''^  propité^ 

qu'il  est  seul  propriétaire ,  ou  conjointement  d4ec  tel  autre 

Français  dont  il  indique  les  nom,  état  et  domicile  ; 
Le  nom  du  bâtiment  et  son  genre  de conslructiÔtt)^Véifc-^ 

lUvesiVaiémbiiek,  un  batâili?,  êtc:  *  '  *  ' 
Le  port  auquel  il  appâr^SèlWV  '  '  *  '  V  *^  *  '  *  * 

Letemp^  ct'UiiM»  dù'ftil^ététOttStifàîtV  liôi^fùîn^  eV'«(d«*  ~ 

Le  nom  du  vérificateur  qui  certifie  que  le  'bâtiment  ,cst^de 
telle  coBStructibn '^u'il  a  tant  de  mâts  et  de  poiits  ;  ^ 

Il  indique  la  longueur  de  l'éperon  à  Tétatnboid  ^  téi  pj^us 
Kianda  lai^ur^  la 'hauteur  eutlrè^e8*poiîrâ',^tttk»  's'n  a 
(fi'ân  '  pont ,  la  pf^o^'déuT  '  dë'là  iâde V  *  infiiSÀ ,  que  1e^nfci4i^* 
3au;;e  tant  de  tonneaux,  et  qu'il  a  ou  n*a  pas  de  galerie,  cii 
léte.  (  Loi  du  i27  vendémiaire  an  II ,  art.  9  et  89.)  '         •  ù 

Art.  1579.  Les  actes  de  francisation ^out  délivras' ail' nom' 
da  'Rjm  et  sif^éa  -àa  ministre  dea  finances';  (Lettre  àdminis- 
«ative^u  lè^êndëiiiiam  an'no  V  ;  •  •  ^^'P 
'  ÂDt.  iSBd.v-SiV  àprès'la  dëlfrméë €tf 'fSc^  ié'iAriètà,' 
tion,  le  bâtiment  est  changé  dans  sa  forme  ,  son  tonnage,  où 
de  toute  autre  manière ,  on  en  obtient  un  n  où  veau  ;  autre-^ 
ment ,  le  bâtiment  '  est  réputé  etraUçer.  (  Loi  du  2)  vendé^^ 
i«kireau/Il,  <ft.>2i-.>  •  '  .  "  '''  '     ' " 

Air.  i58i.  Toflk  eéut'  qm  pl^tiliîr  lè^  kbtô^à'  lii  îkA&ii^^ 
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tbii  àca  'Mûvim$,  ^tj^a^ne»,  qui  caiMoHMiit^  «^iium  oA» 
icien  piibll<^  ou  tffteoin»».  aux  vcBt€<  fûtonlées }  tmit  préposé 
dans  les  bureaux,,  con$îj^taire,  agent  den  liMiaiehs  et  car* 

faisons,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment ^  qiii,  connais-*  . 
sant  la  francisation  frauduleuse  ,  n'empêchent  pa»  la  sortie 
du  bâtiment  y  4iâpo^CAt  de  .la  cargaison  d'entrée,  ou  en  four* 
laissent  une  de  sortie^  «mt  commandé'  ou  .commandent  Jka 
bâtiment ,  sont  f oi^mnér  solidairement  et  afmr-  eolps  m 
6«ooo  firancs  d'amende, ..déclarés  ineapldile»  dfaotuli  emploi 
et  de  commander  aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  do 
condamnation  est  publie  et  affiché.  (  Jùi'd.,  art.  i5.) 

Art.  1682.  Lorsque  celui  qui  a  fait  frauciser  un  navire  le 
vend  à  un  autre  Français,  il  J|^i..trai|8lepeitniliiâioe:  tempt' le 
privilège  d$}.]a  natiopaUté.  .A.  cet  ^fiet  1,  ^i^to  vénte  de  bâti*» 
ment  ou  de  partie  de.  bâtiment  doit  contenir  jUt;  copie  dé  l'aclS 
de  francisation.  ( /^2£f.  ^  art..  i8.)  , 

Art.  i583.  Les  droits  conférés  par  la  francisation  s'éteignent  s 

Par  la  vente  du  navire  à  Tétiangeri  .       j  .      .  . 

•  Pa^  la  mort  oij  la  ^ai^ite  des  SQuinissionnai/es  ; 

Pair  l'absence  non  justifiée  du  navire,  après  le  délai  fixé  par, 
la  sc^umîssiçn  rc^tiye  aii  congi^;-         •  .  .  . 

Parle  défaut  de  rénovation  de  leurs  engagemensilois  de  Isr 
levée  d<îs  congés  ; .   :  .  ! 
^  Par  |es  changemens  faits  j^u  navire  dans  la  forme ,  le  ton- 
nt^f  f  et  nie  tout  autre  .manière.^ .  s'ils  ne  so^pas  d^eiarés  à  la 
dôuanie  eii^tempi  utile;  .  ,   

Enfin  y  par  la  pier^,  ]a  prise  on  le  àéfhçi$m^  du  naTiie». 
.  (Circulaire  du  23  avril  1818.)  .  :     -  • 

Art.  1534.  Les  capital  nos,  soit  propriétaires,  soit  délégués , 
qui  vendent  leurs  bàtimens  dans  des  pprts  étrangers ^  sont 
t^jMis  d en  faire  la  déclaration aw ço^i^  français,  chargés 
^'en  prévenir  radmin^tfsatipn.dft  la  marine^t^eeUfi  dea  dou*f< 
nés..'  Par  suite  d^xet  avis  lea  xepmiim  des  «ports  amtou^ls  eeé> 
'  navires  appartiennent  reçoivent  l'ordre  de  re«|uérirle  paie—, 
ment  des  droits  de  sortie  et  le  rapport  des  congés  et  actes  de. 
fra^nqaqL^n^  ÇDépsiojQ^  4u  a3  décev^  , 
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UPf  port  dtt  F^i^fi^Yipftf^fniite  ^e^fom  jaugcuDe,  telle  que 
capture,  confiscation,  naufrage,  ëchouement  avec  perte  dû 

Htiment  et  condamnation  à  la  suite  d'avarie,  doit  être  le'fja- 
leinent  jdstifie'c,  pouf  obtenir  la  radiation  des  soumissions 
86uBciitès  l^rs^de^ïa  francisàtion.  (Arrêté  dù.  ti  pridrkll«6  lit 
•rt,  7.)  :  '  ?       :  \    . .  .  \        i-  /  . 

Axt,  i586.  Àaçim  Français  résidant  en  pays  étranger  ne  pent 
éiré  propriétaire  en  totalité  ou  en  partie  d'un  bâtiment ,  s'il 
n'est  pas  associe  d'une  maison  de  commerce  française  faisant 
le  commerce  ei^. France,  et  s*il  n*est  pa§  prouvé ,  par  \f  certi- 
ficat du  consul  de  j^iTaficff  dans  le  pays  étranger  où  il  réside , 

û*4.Bwnt'Jprêî^çnw^    fidélité  à  cet  état,  e|  qu'il 
eit  soumis  à  la  juridiction , consulaire  de. France.  (Loi  dû 
a7  T|îndéraiaireaa,Jl  ,  ai:t.  isj.)  . 

Art.  1687.  Les  bâtimens  français  ne  peuvent,  sous  peine 
d'être  réputés  bâtimens  .étranfje^s ,  être  radoubés  ou  réparés 
en  pays  étranger^  si^les  frais  de  radoub  ^o^  4e  .réparation  ex- 
cèdent pî?(.%fmc(^  tonnoail ,  çfçjuis  «jUB  la  nécefi4^  df  jî-ais 
plus  considéiiijbles  pf  soit  cpQ3tatéfet,|^  le  r^|^por^,si^né  et 
affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bàtiuient ,  Wrifie 
etapprouv^'  par  Je  consul  ou  autre  officier  de  France  j  ou  deux 
négocians  français  rcsidaiis  en  pays  étranger,  et  déposé  au  . 
bun^,4^^t  ù^^fxssiti&  oj^  Je  bâtiju^n^rev^ç.  ([^Z^.,  .àf^  ^.ji^ 

^.     .■   ..  .  ;j  '  .       .'/  ..«il  .    i.  i 

Privilèges  des  navires. 

CCCXCIV.  Les  privilèges  réserves  dans  les  ports  de 
France  à  la  navigaliaft.  if^çaî^çjçpj^isteDt  : 

I*.  Dans  le  droit  de  &ire  exdasivemeiit  le  cabotage 
fBffipe  les  poirtsiie  Fraoesy  etile  thiuspoil  eilt/e  là  xâé* 
tropoleet  sescolociièiç':.'M  : . ,  ::'.[- -.nor. 

aP./.MIs  Je  droit  dlmpoHér  ea  fraD<âiiM  Ifi  >I«I6- 
doit  de  leur  pécbe ;  /  r.^ 


;  (96) 

'■'^S'.^'  Pour  «ertkimr  tia  -,  dans  ja'ftaaditae  OB'  dite  la 

rédaction-  âià  dtoîts  6ùV  àfiËeteiit  tè^«0^  m 

Vires;;  .        .  .  , 

. .  4'^,.Daiii5  .une  réduction  proportiQpn.elle  de  4^piu 
cl cç'trée  sur  toute  espèce  de  niarchaodî$es ,  et  parti- 
culièrement sur  celles  apportées  des  pays  hors  d'Eu:^ 

*  ■  '  •      •  » 

*_  ^  .  ^.  t.  ^  ,«)> 

Ihr.  ..il.,  i  ».  »     *  J.  .j  f  •»    î:»  •>  i  "»•..'     il*:.  . 

'  '  Art.  i588.  I/iinportalion  des  navires  et  autres  bâtiincns  dé 
co/istiuclion  étrangère ,  i  pour  éise  vendus  dans  k  royaume, 
^ét  prbLibée.  LesdiU'âavii'és  ne  peuvent,  en  con^èqueni^e, 
56ulr  'id[du^tSi|^8  réservés  à'^fa  luiY^iioiiiiaiiçaifei^  '(Loi 
ttoi  t3  mai  1 791/arUclé  uniquei)'-  '     *       '  •   '  " 

Ab"^.  1589.  Les  bâtimens  é^rangm  W-^ëûtvent'tiraàspt^ 
d'*un  port  français  à  un  autre  port  français  aucune  denrée  ou 
niàrcl^àndisc ,  c'est-A-dire  faire  le  cabotage.  (Loi  dui^i  sep^ 
tembtjB  1*293,  art.  4.) 


art.  3.) 

Ar'^^  iSi^i*.*  Eh  téiTi]is  de  (guerre  ,  les  bâtîmtînîs  n'etitrcs  peu- 
vent importer  d'un  port  neutre  bu  ennemi  les  denrées  ou 
ttàixhanilisèi  de  pays  eiinemi ,  s'il  ii'y  a  •{as  Ubé'  {itëliibitibit 
générale  ou  partieli^  des  denr^çif  pu  iisiftrtji^ajyisef  du  payk  en- 
nemi. (Loi  du  27  Tendéflûaice  anf  II  9  art.  a.) 

,   '         ,      JDEUXIÈME  DIVISION.  .  -  -  -       ,  , 

.   ♦      *  .  •    I         •  ».  ,  • 

vVfiOaXGV.*  il  e^rdès  îfinhMKtës-  cfhiitdflqY^t  être 

remplies  par  les  navires  à  leurdéparl^r)^  ; 
)ltietk^  t&i  d  autre»  qlii  doiTeiit  étce  remjdîàkà.leiir 


arrivée* 
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Art.  1 592.  Les  capitaines  de  navires -qui  entrent  dans  les 
ports' dé  France  ont  des  pit  ces  à  remettre  à  la  douane  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrive'e  ;  les  princi|;»ales  sojqI  : 
le  rapport  de  mer,  le  manifeste  et  la  déclaration  en  gros. 

Ils  doivent,  de  pins,  déposer  les  actes  qui  se  rapportent  au 
navire  et  . aux  cargaisons,  'comme  chartes-^parties,  connaisse-  - 
mens  y  etc. 

S'ils  sont  Français,  ils  doivent  aussi  déposer  à  la  douane, 
pour  y  rester  jusqu'au  départ,  leur  acte  de  francisation  et  le 
dernier  congé  reçu. 

>  Poor  repréndre  la  mer ,  tout  navire  qui  a  séjourné  dans  un 
port  de  France  doit  être  nanti,  s'il  est  français ,  d'un  congé, 
et,  s'il  est  étranger,  d'un  passe-port. 

Art.  iSyS.  Aucun  navire  français,  quel  que  soit  son  ton-  • 
nage,  ne  peut  prendre  la  mer  sans  être  nanti  d'un  congé»  (Loi 
du  27  vendémiaire  an  II ,.  art.  sa.) 

Art.  j5q^.  Les  bâtimens  au-dessous  de  trente  tonneaux  sont 
tenus  de«prendre  cbaque  année  un  congé,  sou^  peine  de  con- 
fiscation et  de  too  francs  d'amende.  {làid,,  art.  /^  et  5.)  , 

Art.  i5g5.  Les  bâtimens  de  trente  tonneaux  et  au-dessus 
doivent  prendre  un  congé  pour  chaque  voyage.  {Ibid.,  art.  11.) 

Aat.  lôgô.  Ceux  expédiés  pour  l'étranger  sont  tenus  de  re- 
venir dans  un  port  de  France ,  à  l'effet  d'y  renouveler  leur 
coiigé,  au  moins  dans  lexomn  de  l'année*  (DédÂou  mmitté- 
rielle  du  5  pluviôse  an  Xî.  ) 

Art.  1597.  Tout  navire  étranger  qui  a  séjourné  dans  un 
port  de  France  doit  se  munir,  pour  sa  sortie ,  d*un  passe  port 
qui  ne  se  délivre  qu'après  que  le  capitaine  a  satisfait  à  toutes 
les  obligations  que  la  loi  lui  imposait ,  tant  à  l'égard  du  niH 
vire  qu'à  l'égard  de  sa  cargaison.  ' 

Ce  passe*port  est  sur  papier  timbré  :  la  formule  en  est  visée 
parle  ministre  des  finances  ;  il  se  délivre  par  le  receveur  des 
douanes.  (Circulaire  ministérielle  du  29  avril  1793,  iaisant 
l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  février  1791.) 

Il  est  passible  du  droit  d'un  franc  établi  par  l'art.  87  de  la 
toi  du  A7  vendémiaire  an  II ,  attendu  qu'il  tient  lieu  d'un  cer-t  • 
T.  II.  7 
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(.DéciiioodttSpItt^^aBY.)  , 

:  l^es  $mof[1curs  n'en  sont  pas  exempts.  (  Lettre adi^jinistii^ 
tive  4H'Q  piuYi«m  au  X.)  .  ' 

De  la  Pçlice  de^  côtes^  rqdes  et  ffortf, 

eCGXCVI.  Cette  potice  a  ponr  objet  Tintérét  da 
«commerce  national aut^nl que  celui  delà  sûreté  gxXq- 
rieure. 

CCCXCVIL  II  y  a  me         eB  amm  dtfe«6tes^ 

^ne  police  pour  Ventrée  du  port^  et  une  police*  dëos 
4e8  ports  ^  rades  et  rivières*  / 

PREMIÈRE  SOUS^DiFmON. 

CÇÇX^CVIII.  Les  lois  ont  établi  certaines,  iiiesures 
]^r^y(E»i\tiye^  à  régsur4  dea  naTÎi^  qiii  appiXK^eoi  des 
4^168  de  France. 

des  côtes. 

'  GGCX.CIX.  Deux  sortes  de.  navires  y  sont  particu- 
lierernent  assujettis  : 

D'abord,  les  navires  de  tous  pavillons  et  toxinages , 
chargés  ou  sur  lest,  qui  $^  rident  danst  uu  port  de 

Ensuite,  les  navires  au-dessous  de  cent  tonneaux, 
quelle  que  spit  leur  destination,  lorsqu'ils  jettent 
l'ancre  6u  l^nYoiçQt,  hora  les  cas  de  force  majeure* 

Ceuj^  de  ces  navires  qui.  ne  font  quç  traverser  les 
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eaux  de  la  ïrance,  sans  cingler  yors  un  port^  sans 

louvoyer  nî  jeter  Tancre,  ne  sont  assujettis  ni  à  la  vi- 
site ni  à  1  exhibition  du  manifeste* 
'  Quàiit*  attie  nfàrriré»  dë  cent  iéùtiéâto  ei  ai^-déelnis 
ffoi  lie  viennent  point  en  Fi  ance,  ils  sont  égalemètit 
affranchis  de  cette  double  sujétion,  lotrmâme  qu'ils 
lôu^éiMt  ou  ^  mtéetà  kïûû^  ésdà  toqtntvè  lieiies 
des  côtes.    '  • 

.  Dans, les  cas  prévus  ci-dessus,  les  navires  qu  pn.ne 
peut  Soumettre  ni  k  la^  visite  ni  à  rexhibitîoa  du  ina- 

nifeste  doivent  être  exactenrent  surveillés  jusquaçe 
qu'ils  âienlrej^ris  kl*  baute  mer.  :  *  *  • 

Abt.  1598.  Le  capitaine  de  lOQt  navire  dèstîné' peur  .là 
¥râiice  ,  arriTé  Aplîïb'  lëft  4|Vntré  lieweff^dela  côle,*  étt  teuuf  de 

remettre ,  lorsqu'il  en  est  requis  ,  une  copie  du  manifeste  au 
pté^osé  des  douanes  qui  Tient  à  son  boid  et  qui  ea  viae  roci» 
ginal.  (Lot  du 4  germmal ai^ il ,  lit.  II,  art.  3.) 

Ar¥.  1 59^.  Leëiaf^ùkit»^  at  «litèes  efficitn  :et  prq^oMs  ant 
MbAiioliëto;  du  stftviéë  de»  èmuihe^^  cmtà'àm  commerce  «in 
de  marine  militaire ,  peiiirent  ^iî^tèr  tout  liâttmeiif  au-desaoUf 
dë'cént  tonneaux  e'tatnt  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  qusitre 
lieues  des  côtes  de  France ,  liors  les  cas  dé  force  majeure. 

Si  ces  bâtiniens  ont  à  bord  des  marcfaandifies  dont  Fentree 
etià'éèhie  sornf  proMn^eë'ètf  Fraiice ,  ib  sontcoiifiaq^u^y'llîiiii 
'  ^e  léd  ca^kèiH^^  àvtttt'  tancéde  ée  5dd  £r.  eoDtrd  kii  ist^ 
taillés  êéghkmieAs:  (Lèl>dâ' 4  geniniblaii  IF^  tit..n4  avti  7.) 

Art.  1600.  Sont  r^jVatées  marchandises  prohibées ,  les  tabacs 
cri  feuilles  venant  de  Tétranger,  qui  se  trouveraient  sur  des 
nayrres  au-dessous  de  cent  tonneaux ,  à  rexception  de  ceux 
déttiiiés  pour  lèiî  éiitrépdtk  dë  HUMeiUe  ét  éc-  Cette»  qm  ptftf* 
Tent  être  diargës  sur  des  Davires^dc  ddfnânttr  todneiMii<(LiA 

dû  1 1  aodt  1&17.}        •      ^'  '  •       »  • 
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DEUXIÈME  SOUS'DIFISION.  o 

m 

Vu  Pilotage.         ,  ^ 

CCCC.  Les  difficultés  et  les]  dangers  que  présente 
rentrée  des  ports  ont  £ait  instituer  FodiGe  des  pilotes 
lamaaeurs  oa  locmans. 

Les  fonctions  de  ces  pilotes  se  lient  aussi  k  la  police 
de  la  navigation. 

Aet.  i6oi.  11  est  de'fendu  à  tout  marin  qnî  n'est  point 
reçu  pilote  lamanear  de  se  présenter  pour; conduire  les  na- 
vires à  rentrée  et  à  k  sàrtîe  des  ports  et  rivières^  sons  peint 
d'ane  amende  qui  ne  peut  excéder  5o  fr. ,  et  de  trois  mois 
de  prison.  La  peine  est  double  en  cas  de  récidive.  (Décret 
du  12  décembre  iSoôy.art.  29.) 

A]U..'i6oa.  Le  capitaine  da  bâtiment  est  tenu^  aussitôt 
que' k' pilote  kmaneur  est  à  son.  bord^  de  lai  déclarer 
eombicn.soB  navire  tire^d'ean,  sous  peioe»da  répondre  des 
étènemens,  s'il  a  recèle  plus  de  3  décimètres  (dix  pouces). 
Le  capitaine  doit  aussi  faire  connaître  la  marche  du  na- 
vire, et  ses  qualités  et  défauts,  afin  qu'il  puisse  sç  ré- 
1^  pour  la  manœurre.  {Ibid,^  art.  82 v) 
-  Abt.  i6é3.'  H  ' est'  lîbré  aux  c^ipitaines  et  maîtres-  de  nar 
vires  ^nçais  «t'  étrangers,  de.  prendre  les  .  pilote^,  knaa* 
nenrs  qtie  bon  leur  semble  pour  entrer  dans  les  porta  et 
rivières,  sans  que  pour  sortir  ils  puissent  ctre  contraints  4e  - 
se  servir  de  ceux  qui  les  ont  fait  entrer.  ^Jbid.,  art.  33.  ) 

ÂBT»*  i6o4*  Tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  d'i^, port»  " 
devant'"  avoir  un  pilote ,  si  un  capitaine,  >ref ose,  d'én  pn^dre 
un       est 'tenu  de  k  payer  cpnivi^e  s'il  .s'en  était*  servi,;  - 
dans  ce  cas ,  il  demeure  responsable  des  .^Tèoèmens  ;  et 
s'il  perd  le  bâtiment,  il  est  jugé  coufortiiémeut  à  Tart,  40. 
de  - la  loi  du  22  août  1790. 

Sont .  exceptés . de  I- obligation  >  de  psendf e  .un .  pilote ,  les 
maîtres  an  grand  où  petit  cabotage,,  commani^fL^t ./def  ,bi«  • 
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4umeti8  français. att-déssous  de  quatre-vingts  tonneaux ^  lor»^ 
qu'ils  foBt habituellemeiK  la  nay^ation  déport  e&poHy  ét 
qu'ils  pratiquent  TeHibouchttFe  des  rivièreB. 
Mais  les  propriétaires  de  navires,  chargeurs ,  ou  tous  autres 

intéressés,  peuvent  contraindre  les  capitaines,  maîtres  et 
patrons  à  prendre  des  pilotes;  et  ils  ont  la  faculté  de  les 
poursuivre  devant  les  , tribunaux;  en  cas  d'avaries,  échoue» 
ttiens  et  naufirages  occasiobés  par  le  refus  de  prendre  ilb 
pilote.  (Jbid, ,  art.  34.) 

AsT.  i6o5.  Tout  pilote  de  tour  qui  ne'  se  présenté' pâè 
vis-à-vis  la  station  à  bord  du  navire  qui  a  fait  le  signal, 
a  perdu  son  tour  ,  et  le  premier  pilote  de  la  même  sta- 
tion peut  le  remplacer  ;  à  défaut,  le  pilote  qui  se  trouve 
à  bord  petit  conduire  le  navire  à  la  station  suivante  ^  «uw 
cnônted'ête  démonté,  et  il  gagne  le  pilotage.  {Ihid,,  art.  19.) 

Àat.  f  600.  Le  signal  qui*  anuonce  le  besoin  d'un  pOote  est 
le  pavillon  français  à  la  léte  du  grand  mât,  pour  les  bâti- 
jnens  de  l'État  ;  à  la  tête  du  mât  de  misaine,  pour  ceux  du 
commerce;  et  pour  Fun  et  l'autre,  le  pavillon  en  berne  à 
la  poupe.  {Ibidi'M  ^tt.  ^ù.) 

Akt.  1607.  Aussitôt  que  k  pilote  est  à  bord  d\ià  na- 
vire ,  il  fait  amener  les  pavillons  ;  faute  de  quoi  II  iest 
tenu  de  payer  12  francs  en  dedomma^^ement  à  cliaque  pi- 
lote qui  se  présente  pour  aborder  ce  navire.  {Ihid.,  art.  21.  ) 

Art.  1G08.  Tout  pilote  qui,  s'étant  cbargé  de  conduire 
un  bâtiment  de  TÉtat  ou  de  éommerce,  et  ayant  déclaré 
en  répondre,  Tédioue  ou  lé  perd  par  néjgygénce',  du  poï 
ignorance  ,  ou  volontairement  ,  est  jugé  conformément' à 
Tart.  4®  de  la  loi  du  22  août  1790.  {Ibid.  ,  art.  3i  ) 

Aht.  1609.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de 
quitter  les  navires  qu'ib  conduisent ,  avant  qu'ils  soient  an- 
crés dans4es  rades  ou  amarrés  dans  les  ports ^  ainsi  que 
d'abandonner'  ceux  qu'ils  sortent'  avant  qu'ib  soient  en 
pleine  mer,  aurdelà  des  dangers,  à  peine  de  -la' perte  de 
leurs  salaires,  de  3o  francs  d'amende,  d'interdiction  pen- 
dant 1 5  jours  et  de  plus  forte  punition  s'il  y  a  lieu. 
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q|l  /^éf«i|^  imf  fApUaii)^       retenir  Is»  (H^P^  au-ddà 
FHWge       dangers,  et  aux  pi1p.tc#  do  laoo^  à  Iww^ 
contre  le  gré  des  capitaines.  {Ibid,p  art.  35. } 

JUt..  i6io.  n  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  lama- 
neurs  de  visiter  journellement  les  rivières,  rades  et  entrée^ 
des  ports  où  ils  sont  établis,  de  lever  les  ancres  qui  y  ont 
^té  la^^es  sans  bouées,  d'en  faire  dans  les  ?ingt*qttaU:is 
ligures  leur  dédavaiioi»  à  Tofficier  militaire  de^  njioiive*^ 
mens  maritimes ,  an  bureau  du  pilotage  et  nn  papîfiupf 
de  port  4a  commerce.  {Ibid» ,  art.  37.  ) 

Art,  161 1.  S'ils  reconnaissent  quelques  chan^emens  dau# 
le^  fonds  et  passages  ordinaires  des  bàtimens,  et  que  les 
bouées,,  tonnes  ou  balises  ne  soient  pas  bijen  placées,  i)^ 
fpnt  tenus  d'en  Mre  Içs  déclarations  preaçrltes  p^  l'articlf 
]pir<cëdènt.  {ibid.,  j|rt.  38.)  1 

Akt.  i6ia.  te  ministre  de  la  marine  et  des  colonief  ^e  . 
le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  dans  chaque  port  où  if 
en  existe  ,  et  dans  ceux  où  il  est  j  ugé  nécessaire  d'en  éta- 
j^lir,  sur  les  propositions  des  chefs  d'administration  de  1% 
marine  et  de  Tavis  des  charnières  du  commerce,  {fbidft 
%tt,  I.) 

Art.  t6i3.  Nfd  ne  ^dt  être  reçu  pilote  lamanenr  q^, 
locman ,  s'il  n'est  âgé  de  yingt<-quatre  ans  ;  s'il  n'a  au 
moins  six  ans  de  navigation  ,  pendant  lesquels  il  a  fait 
deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  au  service  de  TÉ- 
^ty  et  ^'û  n'a  sati^t  à  un  examen  sur  la  manœuvre,  la  ' 
connaissance  des  marées,  des  banca,.  couifinsi  écpeilf  e^ 
futres  emptchemens  qui  peuvent  fendre  dilScilea  l'entrée 
et  la  sortie  des  Hvières,  ports  et  bams  du  lieu  de  so» 
^établissement. 

Les  services  sur  les  bàtimens  deTÉtat,  comme  ceux  sur 
les  mvires  du  commerce^  doivent  être  extraits  des  rôles 
^'armemen^,^  .^t  certifiés  par  les  admini^trateuxa  de  la  mf^ 
line.  (/ô«î.  ^  art.  s|.) 

Aaf.  i6i4*  Les  fonctions  des  pilotes  lamaneurs  exigeant 
\in  service  continuel  et ^u'il  serait  dangereux  d'interrompre 
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ils  «ont  exempts  d'être  levés  et  coinniaiidës  pouf  le  ser- 
vice dtl'ÉUtf  et  pour  tout  autre  sctyïce,j^vaout^t\A  >Q4èid.g 
art*  ) 

iar*  i6i5.  L'inspectioB  du  senrîca  des-  pilotas  .^t  .«iBorn 
cée  par  les  officiera  miliiaircs  chefs-  des  moaTomens  mai«4 

times,  par  les  officiers  préposés  à  la  direction  du^|»iIotage^ 
et,  en  l'absence  de  ceux-ci,  par  les  officiers  des  ports  du 
commerce.  Ces  derniers  rendent  compte  du  r4sultat  de 
leur  inspection  à  Vadimnistrateuc  de  la  marine  en  césidence 
dans  les  ports.  (  Jùîd,  «  art.  %%.) 

Jiïïi^  1616.  .n  est  tma  au.  bureaik  de  l'inscription  tna*^ 
lUîme  de' chaque  port,  me  matrieulé  parttcutière,  où  salit 
enregistre's  les  pilotes  lainaneurs  ,  leur  âge  ,  la  date  de 
leur  admission  comme  aspirans  et  comme  pilotes,  les  ser- 
vices signales  qu'ils  ont  rendus^,  les  recompenses  qtu  en 
eot  été  la  suite,.. leurs  nanfuein^Si  leurs £mtes  graves^  et 
ks  punirions  qu'ils  ont  subies  i  en6tt  la  cessation  de  leur  sei^ 
me,  soitparmort ,  démissionou  inirmités.  (  Jùid.,  ari«  16.) 

Art.  1617.  Les  pilotes  lainaneurs  qui  doivent  être  pu- 
nis par  des  peiiies  correctionnelles,  telles  que  la  prison  ou 
l'interdiction  pendant  aoins  d'un  mois ,  sont  jugés  par 
l'officier  chef  des  9Mi<vàiBeBS  maritimes ,  on  pa*  aûmlfei^ 
peeé  à  lA  dîreeliett  du  pik>tage>  et,  en  l'abseîioè  de  etoMi^ 
par  l'officier  du  port  de  commerce,  sous  l'auSOtilatîein>  de 
radministrateui'  supérieur  de  la  marine,  ou  de  celui  pré* 
ppsé  à  riuscripiiou  msjriùoie.  ^lùid. ,  art*  5o.  ) 

CCCCI.  Les  mwms,  jsans  okcepiion>  c|ai  ewÀtmà 
dans  un  port  ou  une  rade  de  France^  on  qtil  tiioa^ 
tent  ou  descendent  un  fleuve  afUuent  à  la  mer,  èon% 
en  état  d'iînportatiott  èn  d'exportation,  et  doivent 

être  munis  de  leur  mauifcste  d'arrivée  ou  de  leur 
expeditioa  de  sortie.  ... 

Abt.  1618.  Les  préposés  des  douanes  peuvent  aller  à  bord 
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de  tout  liàtiment»  même  de  ceux  de\^erre,  entrât  dàitf  . 
les  ports  ou  lades  oa  en  sortant,  montant  on  descendant 
les  rivières,  y  dêmènrer  jusqu^an  décharigement  ou  sorde^ 

ouvrir  les  écoutilles,  chambres,  armoires,  caisses,  balles, 
ballots ,  toaneaux  et  autres  enveloppes.  (  Loi  du  4  germi- 
nal an  11^  titre  II  y  art.  8.) 

:  Les  préposés  peuvent  user  de  ce  droit  y  soit  avant,  soit 
après  .la  remise  ou  d^pôt  du  manifeste.  (Loi  du  aa  août . 
i^gi,  art.  8.) 

Art.  i6ig.  Il  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des 
bâtimens,  à  peine  de  déchéance  de  leur  grade  et  de  5oo  fr. 
d'amende,  de  recevoir  iesdits  préposés,  et  de  leur  ouvrir 
les  cbambres  et  armoires  desdits  bâtimens ,  à  Tefiet  d'y  faire 
les  visites  nécessaires  pour  prévenir  la  fraudé. 
:  S^ls  s'y  refusent,  Iesdits  préposés  peuvent  demander  l'as- 
sistance d'un  juge  pour  être  fait  ouverture  en  sa  présence 
dçsdites  chambres  et  armoires,  dont  il  est  dressé  procès- 
verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et  maîtres  des  navires. 
.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a.  pas  de  juge  sur  les  lieux,  ou-s'il 
refuse  de  se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  çons- 
taté  par  uU  procès -verbal,  Iesdits  préposés  requièrent  la 
présence  de  l'un  des  officiers  niunicipaux  dudit  lieu  ,  qui 
est  tenu  de  les  y  acconipap,ncr.  (Loi  du  22  août        ,  art.  8.) 

Art.  1620.  Les  proposés  des  douanes  peuvent  faire  toutes 
visites  dans  les  vaijsseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre,  en 
re<inérant  les  commandans  de  la  marine  dans  les  ports,  les 
capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  officiers  d'étai-major,  de 
les  accompagner,  ce  qu'ils 'W  petivent  refuser,  â  peine  de 
5oo  fr.  d'amende. 

En  cas  de  contravention  constatée  sur  Iesdits  bâtimens, 
les  capitaines  et  ofi&ciers  sont  soumis  aux  peines  portées  par 
la  loi  générale  du  sa  août  1791. 

Les  visites  né  peuvent  toutefois  être,  faites  après  le  cou- 
cher du  soleil.  (  Loi  du  aa  août  1791 ,  art.  10';  loi  du  4  ger- 
minal an  II,  titre  II,  art.  8.)  ,  . 
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TROIS JÈiHE  SOUS-DIFJSION.^ 
Police  des  rades  et  des  ports. 

kxt,  1621.  £st  réputé  bord  et  rivage  de  la,  mer ,  tout 
ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  peut  s'é- 
tendre sur  les  grèves.  (  Ordonnance  de  la  marine  de  «iGSt ,  « 

liv.  IV,  tit.  VII,  art.   i.)  ^ 

Art.  162a.  Il  est  fait  défense  à  toutes  personnes  de  bâtir 
sur  les  livagcs  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni 
faire  aucuns  ouvrages  qui  puissent  porter  préjudice  à  la 
navigation,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages,  de  confisca- 
tion des  matériaux  et  d'amende  arbitraire.  {Jbid.,  art* '2'.) 

Abt.  1623.  Les  rades  doivent  être  libres  à  tous  les  vais- 
seaux des  sujets  et  alliés  dans  l'ctendue  du  royaume  ;  il 
est  défendu  à .  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  puissent  être,  de  leur  apporter  aucun  trouble 
ou  empêcbei^ent.  (Ibid, ,  tit.  VII J,  art.  i.) 

Abt.  i6a4*  I^s  maîtres  et  capitaines  de  navires  qui  sont  - 
forcés  par  la  tempête  de-  couper  leurs  câbles  et  de  laisser 
quelques  ancres  dans  les  rades  ,  doivent  y  mettre  des 
Loirins ,  bouées  ou  gravitaux  ,  à  peine  de  perte  de  leurs 
ancres,  qui  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  péchées. 
iJàid.  ^  art.  a.  )  •  ' 

AitT.        Les  mattrss  deanavifcs  venant  prendre  rade  doi- 
vent mouiller  à  telle  distance  les  uns  des  autres,  que  les  ancM 
.et  câbles  ne  puissent  se  mêler  et  porter  dommage ,  à  peine 
d'en  répondre  {Ihid.  ,  art.  3.) 

Aat.  1626.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  bâtimens  en  mèmç 
.  ia4e>  celui  qui  se  trouve  le  plus  avancé  vers  l'eau  est  tenu 
d'avoir  pendant  la  nîitt  le  (eu  an  fanal  pour  avertir  les  yais-» 
éeaux  venant  de  la  mer.  {Ihid, ,  art.  4-  ) 

Ait.  16:^7.  Quand  un  vaisseau  en  rade  veut  faire  voile 
pendant  la  nuit,  le  maître  est  tenu  dès  le  jour  précédent 
de  se  mettre  ea  lieu  propre  pour  sortir  |  sans  aborder  ou 
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faire  dommage  à  aucun  dt  ceiui  qui  tout  en  même  rade. 
Uàid.,  art.  5.) 

TROISIÈME  DlVISIOlf  . 

Du  Sauvetage. 

■ 

CCCCIL  Les  naufrages  qui  ont  lieu  sar  nos  cèltf 

ont  exigé  diverses  dispositions  de  police  pour  les  se- 
cours à  porter  aux  naufragés  et  pour  la  conservation 
des  objets  qui  peuvent  être  sauvés;  il  a  fallu  aussi 
établir  des  règles  sur  lemploi  et  la  destination  de  ces 
objets. 

CCGCUL  Les  questions  rdative»  au  sau^alage  sont 

instruites  et  jugées  dans  les  mêmes  formes  que  les 
questioos  relatives  aux  prises  maritimes,  mais  seu- 
lement lorsque  les  bàtimens  ont  concouili  au  sau- 
vetage. 

»  « 

Avt,  1698.  Sont  mis  sons  la  protection  et  sauvegarde  du  Go»> 

vernement,  les  vaisseaux,  leur  équipage  et  chargement  qui 
sont  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  du  royaume,  ou  qui 
y  échouent  de  toute  autre  manière,  et  généralement  tout  ce 
qui  peut  échapper  au  naufrage^  (Ordoan*  de  la  marinsf  de 
iCiSi,  tit.  lY,  an.  i.) 

Ait.  1629.  Il  est  enjoint  à  ehacan  de  seeeunr  de  tout*  ses. 
pouvoir  les  personnes  qui  sont  eu  danger  de  naufrage.  {^Ibid,, 
ibid.,  art.  2.  ) 

▲rt.  i63o.  a  défaut  des  armateus»,  propriétaires ,  subré^ 
caignef  ouçorrespondaasi  VQ%ter  en  chef  de  radministra» 
tion  de  la  marine,  et,  en  son  absence,  celui  qàî  le  reng^kce 
dans  l'ordre  du  service,  est  chargé  du  sauvetage  et  de  tout 

ce  qui  concerne  les  naufrages,  quelle  que  soit  la  qualité  da 
navire.  (Arrêté  du  17  floréal  an  IX ,  art.  i.}. 
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^7,  ji63i.  Si  un  navire  fait  naufrage,  à  quelque  distance 
que  cfi  soit  du  port  dont  il  déj^fkd  f  c'M  jk  l'officier  d'adnûf* 
nîstration  de  ce  port  que  doireiUt  être  adjreMés  les  premiorf 
avis  ;  et  jusqu'à  son  arrivée,  les  syndics  des  geils  de  mer  donnent  > 
les  premiers  ordres /et  requièrent ,  en  cas  de  besoin,  Vassis- 
tance  des  autorités  locales ,  soit  pour  pourvoir  au  sauvetage, 
soitpour  empêcher  le  pillage.  (Jbid.,  art.  2.) 

ÂRT.  i632.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  prpvisoires ,  soit 
qu'il s'a^sse  de  prises,  soit  qiie  les  effets  proviennent  de  faàti<* 
mens  naufragés ,  est  déposé  à  la  çaisse  des  inyalides  de  la 
marine  ,  sauf  réclamation  par  qui  11  appartiendra.  (  Ibiâ. 
art.  3.)  •  ^ 

Art.  i633.  L'inspecteur  qui  a  remplace  le  contrôleur  de  la 
marine  surveille  toutes  les  parties  de  ce  service  :  il  prenA 
conununicatiofi  de  toutes  les  pièces  de  bord  et  d'instri^ction, 
et  donne  ses  coiiclnrions  ayant  que  l'administrateur  ef  celi4 
qu'il  est  autorisé  à  s'adjoindre  rendent  leur  décision.  > 

L'inspecteur  surveille  l'exe'cution  et  toutes  les  opérations 
qui  doivent  en  être  la  suite.  (  Jùid, ,  art.  5.  ) 

Art.  1634*  Il  est  acccMrdë  aux  trésoriers,  des  invalides^ 
aiasiqu'aw  cbanodUers  et  antres  4ëpoiitûret,  en  pays  étian» 
gsr^,  iSeenlimespar  100  ^.  pour  toute  iademnité  des  teift 
du  trayail  et  de  la  responsabilité  que  nécessite  le  dépôt  dans 
leurs  caisses ,  des  sommes  provenant  des  ventes  des  prises  ou 
des  naufrages;  mais  ce  droit  de  dépôt  n'est  perçu  par  eux 
que  lors  4e  la  remise  des  fonds  à  qui  de  droit.  {Ibid,,  art.  7 
et8.) 

àxs,  i635.  L«dseitdeeommîssion,ctlesgmtifieationaqni 
sont  accordées  aux  capitaines  de  corsaires  et  aux  coaduo- 

teurs de  prises ,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  excéder  les  deux 
pour  cent  fixés  par  la  déclaration  du  24  juin  1 778  ,  et  suppor- 
tent la  retenue  prescrite  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  conformément  à* ladite  déclaration.  {Ibid.^ 
•rt.9.) 

Aht.  i636.  Le  droit  de  sauvetage  est  des  de«&>  tie»  de  la 
taleur  des  objets  sauvés  en  pleine  mer,  quand  k^dUs  pbjets 
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sont  des  propriétés  ennemies.  Le  tiers  restant,  après  déduc- 
tion de  tous  frais ,  est  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
înaiine.  (  Loi  du  si6  nivôse  an  YL) 

SEGTIOir  IL 

^      De*  Arméniens  en  course  et  des  Prises  maritimes. 

m 

CCCCIV*  Le  droit  public»  tel  qu'il  subsiste  tn^ 

corechez  les  nations  de  l'Europe,  autorise,  en  temps 
de  guerre»  au  nombre  des  hostilités,  les  attaques  di-* 
rigées  contre  le  commerce  maritime  de  la  nation  en- 
nemie.  ' 

Par  une  autre  exception  au  droit  naturel  »  les  sim- 
ples particuliers  et  les  associations  de  particuliers  sont, 

non-seulement  admis»  niais  appelés  et  encouragé» 
en  temps  de  guerre  »  à  servir  d'auxiliaires»  comme . 
armateurs ,  aux  forces  navales  de  l'État* 

Dans  tous  les  temps  »  lemploi  de  la  force  est  auto- 
torisé»  encouragé»  contre  les  pirates  et  forbans  qui 
ravagent  les  mers,  et  les  armateurs  particuliers  de- 
viennent aussi  les  auxiliaires  des  forces  navales  de 
r£tat»  pour  rexêrdce  de  cette  police  et  la  répression 
de  ce  brigandage. 

Telle  est  la  source  de  la  législation  sur  les  arme- 
mens  en  course  et  les  prises  maritimes. 

CCCCV.  Celte  législation  peut  être  rapportée  aux 
principaux  chefs  suivans  : 

L'armement  en  course;  ^ 

La  capture; 

La  rançon  ; 

La  recoasse; 
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Les  suites  immédiates  de  It  capture,  lorsque  la- 
prise  est  retenue,  et  avant  larrivée  dans  les  ports; 

Les, formalités  à  rànivée  dans  les- ports; 

L'instruction  et  le  jugement  de  la  prise  ; 

Les  effets  de  ce  jugement;  la  liquidation,  la,rëparr 
tition  et  le  paiement  des  produits  de  la  prise. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  l'Armement  en  coane. 

PREMIÈRE  SOUS'DiriSIONi 

•  # 

De  VAuionUation pour  armer  en  course, 

CCCCVI.  L  armement  en  course  doit,  avant  tout , 
être  autorisé  par  le  Gouvernement* 

u  La  raison  primitive  de  cette  loi,  dit  Valin  (i), 
est  qu'il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait  le  droit  de 
fiiire  la  guerre. 

»  À  cette  raison,  ajoute  le  même  auteuir,  il  eiî 
faut  joindre  une  autre,  fondée  sur  l'intérêt  qu'a  l'Élat 
que  la  course  se  fasse,  dans  les  règles  et  suîvanjt  les 
lois  de  la  guerre,  sans  excès  à  Tégard  des  ennemis  ^ 
comme  sans  injures  par  rapport  aux  amis  et  alliés.» 

CCCGVII.  Cette  autorisation  est  individuelle  ; 

Elle  est  accordée  par  les  lettres  de  marquel 
'  Diverses  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les 
lettres.de  marque  soient  accordées:  ... 

Les  unes  se  réfèrent  aux  circonstances  politiques^ 
—  ■  ^    ■     If ■  f     I  I    ■  I  ■  ■         Il         il"  ti 

(i)  Ocdonn.  de  la  marine  de  1681  ;  comment,  sur  Tart.  t 

du  tu.  IX.  •  ^  '  '  . 
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à  r^tftl  de  paix.oa  de  gueite ,  au'  rehlioBsdipkMala- 

tiqjL&es  avec  les  autres  natioiiis  ;  . 

Les.  autres  ont  pour  objet  d'obtenir  de  Fannatear 
les  garanties  Mcessaires  poof  ftéttiAtVàbm  dé  la 

coaçe$^oa  qui  lui  est  faite. 

AiiT.  1637.  Les  lettres  de  matqàe,Wt  pour  les  arméniens 
en  course  ,  soit  poilr  les  armcnicns  en  guerre  et  marchandises, 
ne  peuvent  être  délivrées  &fk  £ui'opc  que  par  le.  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Chaque  lettre  de  marque  est  accom- 
pagnée <aombrt  tKfisant  dc  cotaoïiêfliâas  de  conducteurs 
de  prises.  (Arrêté  <^u  2  prairial  an  XI,  art.  i5;  ordonn.  de  la 
marine  de  te&i ,  Ihr;  IfT,  titie  IX,  àtt:  t  ét  3  ;  ét  dédaïadon 
du  i'' lévrier  i65o.) 

•  Art.  i638.  Nul  ne  peut  obtenir  des  lettres  de  marqùe» 
s'il  n'est  citoyen  français,  ou  s'il  li'eM  ett  pd  jB  éifAUgev^  im^ 
Hlai^cidié  eoaàme  Citoyen  iirailfaia'Siir  le»  r^giities  des  oon- 
faila}$^ ,  (Arrêté'  du  a  prainal  an  XI,  art.  16.) 

Art.  1639.  S'il  est  reconnu  qu'un  armement  en  course  a 
été  fiait  et  qu'une  lettre  de  marque  a  ete  délivrée  sotfs  un  nom 
autre  que  celui  du  véritable  arjuateur,  la  lettre  de  marque  est 
dléctkréé  nulle  et  retire^é.  La  peine  de  6,000  fr.  d'amende  pro- 
floâcëy  pi^il^'iSdo^la  loi  du  «7  Vendémiaire  an  U  ^  rdi^vief 
^^tifltade  mnlgaflioii,  est  appliquée  ârrazniatMDr  et  àfiadv* 
▼idi^'t^i-kil  «prêté  89» nom.  Le- |»bduit  dé  cette  amende 
est  Versé  dans  la^  c^sse  des  invalides  de  la  maaine.  Clàid,, 
an.  17.) 

Art.  1640.  Les  demandes  des  lettres  de  marque  sont 
Aites  iNhc  administrateurs  de  la  marine  du  aux  consiils, 
qui  lés  transmettent  au  ministre  de  la  niainie  et  des  gxm 

M^is  lesdites  lettres  ne  peuvent  être  par  eux  délivrées  aux 
armateurs  qu'après  qu'il  a  été  vérifié  si  le  bâtiment  est  so- 
lidement construit,  gréé,  armé  et  équipé;  s'il  es(  d'ime 
marche  supérieure  ;  si  son  artillerie  est  en  bon  état  ;  si  le  cspi*- 
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taîne  d^HEl^^  pur  rarmateor  csl  saffisunment  expérimenté, 

et  si  l'armateur     ses  cautions  sont  reconnus  pour  solvables. 

La  solvabilité  de  rarmateur  et  celle  des  cautions  sont  cer- 
ti£ee&|iar  les  tribunaux  de  commerce; dans le&porti^e'trangeray 
calle .$olvabiLité  est  attestée  pwr  le  consul»  et,  autant  que 
pofisîbte»  par  rassemble^.  ^9  négocîans  tran^m  inmialriculéi 
dans  le  lieu. 

Les  capitaines  désignés  pour  cammandev  des  corsaires 
sont  tenus  de  produire  des  certificats  sur  leur  conduite  et 
leurs  talc^i  de  La  par^  4e^  oâÀciers  sous  les  ordres  desquels  ils 
ont  senri,  ou  des  armateurs,  qui  les  ont  déjà  en^fiio^és.  {^4-9 
ait.  i8.J.  ,  j       ,  :  . . 

Art.  i$4'-  I<a  durée  des  lettres  de  raa,rque  conmence  à 
comptes  du  jour  où  elles  sont  enregistrées  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  du  port  de  l'armement.  D'après  la  na- 
ture deaax>juùères,  et  sur  le$  propositions  V:a«smisi^  au«|ni«- 
nistrepar  les  admii^istri^t^ius  jC^  1^  narine,  ou  l'es  consulsi 
la  durée  des  lettres  4e  .marque  peut,  être  de  8tt|,doipffe.y 
dix-huit  et  vingt-quatre  mois.  {Ibid,,  art.  19.  ) 

Art.  1642.  Tout  armateur  de  bâtimens  armés  en  course, 
ou  en  guerre  et  inarcliandises ,  est  tenu  do  fournir  un  cau- 
tionnement par  écrit  de  la  somme  de  87,000  h,;  et  si  Vétat— 
major  et  la  niestrauce,  r#qi|ipage  et  la  garnison ,  coippren- 
nent  en  tout  plus  de  cent  cinquante  hommes,  lé  cautionnement 

^  74>^<^  ^«  ^  dernier  eas^.le  ealiitioteÉmeiit  'est 
fimnû  solidairement  par  Varmateur^  deux  cautiaBS'iiOK  inté* 
^^éesdans  Tarmement,  et  par  le  capitaine.  {Ibid.,  art.  20.) 

A&T.  1(64^*  "^^"^  qu'un  bâtiment  continue  d'être  employé 
àla  co^M^y.-U  défendu  de  lui  dooioev  un  autsa  mMii^qiie 
celajl  spu^  leqn4  il  a  éié  armé  la  premièiie  fbâs  ^  ets  sa  u» 
lâêi^e  corsaiîre  est  rcaqné  plusieurs  fois,  iJMtqae  Mio»rel 
armement  pour  lequel  il  a  (lë  àé}kné  «ne  lettre  de  marque 
doit  être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de  marque 
^t  sur  le  r61e  d'équipage.  [^Ibid.,  art.  ^5;  m:donn«  de  iama- 
nne^  i68i ,  liv.  Ilf ,  tu.  IX,%iit.  a.) 

ixt,  fc644«  lUmak«^cj»&oiiief  et,  étaMinseiutna  ftançaisi  aî»> 
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tiiéftfta«*deU  des  mers,  les  ca|ntaines  génârftoz,  ou  cenx  qui 
en'  Templissent  les  fonctions ,  peuvent  seuls  dëlivier  des  let- 
tres de  marque ,  ou  proroger  la  durée  de  celles  qui  ont  été 

delivre'cs  en  Europe,  toutefois  en  se  conformant  aux  dis- 
positions ordonnées  par  le  règlement  du  s  prairial  au  XI  ^ 
'  dans  le  chapitre  [des  lettres  de  marque  et  cautionnemens. 
( làid,,  àxi.  ii^J) 

km»  1645.  Dans  le  cas  où  line  prise  a  été  faite  par  uik- 
Mtiment  non  muni  de  lettre  de  marque ,  et  sans  que  l'arma-^ 
teur  ait  fourni  le  cautionnement  exigé,  elle  est  confisquée 
au  profit  du  trésor  public,  et  peut  même  donner  lieu  à  pu- 
nition corporelle  contre  le  capitaine  du  bâtiment  capteur  ;  le 
to'ùt  sauf  le  cas  oîk  la  prise  a  été  faite,  dans  la  Tue  H'une 
légitime  défense,  par  un  bâtiment  de  commerce,^  d'aiOeiirs 
urani  de  passe-port  ou  congé  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs 
pavillons  est,  ainsi  que  |  ses  fauteurs  et  complices  y  poui^uivi 
et  ju^  comme  pirate.  {lùid,,  art.  34*  ) 

DEUXIÈME  SOUS'DIFJSION. 
Des  Équipages, 

■ 

Amt.  1646.  Il  ne  peut  être  embarqué  sur  les  bàtimeiis' 
amés  en  course  qu'un  huitième  des  matdots  inscrits  et  en  état 
deservir  sur  les  bâtimens  français.  Les  commissaires  préposé^ 
*   à  llnscription  maritime  ne  peuvent  recevoir  d^enrôlemcns 

ni  délivrer  de  permissions  d'embarquement  pour  la  course, 
au-delà  de  cette  limite.  Le  ministre  de  la  marine  peut  néan- 
moins autoriser  rembarquement  d'un  plus  grand  nombre  de 
marins  inscrits»  lorsque  les  besoins  du  service  le  permettent. 
(.Arrêté  du  2  prairial  an  XI  y  art.  9.  ) 

ÀAT.  1647.  ^  armateurs  de  corsaires  ont  la  Êicnité  d'em-' 
ployer  des  marins  étrangers,  et  jusqu'au  deux  cinquièmes 
de  la  totalité  de  l'équipage.  Ces  marins  étrangers,  pendant  le 
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temps  qu'iUNKMhtcmi^yéfr  mlealiâtilBew 

sont  tFsités  comme  lès  marins  français;  ils  paniri|||BDt,AVâ^ 

mêmes  avantages ,  et  sont  soumis  à  la  même  po]ii«e.  e.tdis- 
eipline.  art.  lo.) 

vAaT.  1648.  Les  capitaineft  des  bâtimens  arnxés  pour  la 
toarse  présentent  an  bonau  de  Tiiiscriptioa  maritime  les 
ttuias  <(itlk <mt  enga^éSy^et,  iOiu.peiike.de  3pQ..fr,  d'a- 
mende par  chaque  élu>Bnné,  'âs  xièipei|Yeàt  embar(|«er,  que 
le»  gens  de  mer  qm  otitèté  porftAi  s«r  le.l^le:  d'équipage, 
lis  présentent  également  au  bureau  ,  pour  y  être  inscrits  sur 
le  rôle  des  classes,  les  Français  non ,cla«Sf^s  .et  les  étrangers 
(|tteii  loBt  partie^  (/^i^*>  Art, vii.).  .  ..  .  .. 

.  \  u  TROISIÈME  SpUSrtOlFtfilOif^ 

*  '  ■ 

'Delà  Police  de  la  conne*  ' 

Art.  1 649.  Les  lois  et  règlemens  sur  la  police  et  la  disci- 
pline militaire  sont  observés  à  bord  des  bâtimenà  armés 
pour  La  coprse,  ou  en  guerre  et  marchandises.  Les  délits 
commis  pa^l^^niariD s  employés  sur  ces  bâtimens  sont  jugés 
MT  les  tribunaux  institués  pour  l't^mëe  navale.  (Arrêté  du 
aprairialanXl,  art,  3i.)  *     ;  , 

Art.  i65o.  Les  armateurs* sont  civilement  et  sotldaircmcri^^ 
responsables ,  avec  leurs  capitaines,  des  infractioiis  qiie'céux- 
d commettent  contre  les  ordres  du  Gouvernement,  soit  sur 
la  navigation  des  bâtimens  neutres ,  soit  sur  les  pêcheurs  en- 
nemis. Les  lettres  de  marque  peuvent  même  être  révoquées , 
selon  la  nature  des  délits  ciont  les^pitaines  se  sont  rendus  • 
coupables.  (^Ibid.,  art. 

AaT.  i65i.  Les  capitaines  des  bâtimens  armés  en  course 
sont  tenus  d'arborer  pavillon  français  avant  de  tirer  à  boulet 
snMe  bâtiment  chassé,  sous  peine  d'être  privéS|  ei||^et  l^s.ar- 
matem  »  de  tout.le  produit  de  la  priae,  qui*  es^  çon6sqttée 
au  profit  de  )a  Frtnçr,  si  k  bâtiment  capturé  est  ennemi  *  et 
si  le  bâtiment  est  jugé  neutre»  les  capitaines  et  arhik'tëurs 

•  8  '  ' 
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pMil  €<»tt4É«mëf  Ms  éifÊùÈ,  dmaiiiy  i  iiMiêté  wrm 

Mai»  lea  équipage»  M  «ont  pMt  pméi  de  k  fMurt 

ont  à  la  prise  suivant  leurs  conventions  avec  les  arina*^ 
feurà ,  et  ils  sont  traités  de  même  que  si  la  prise  éi^ài  a<j|jii|^ée 
AllxdiltiltMeteurs.  (/^f<^.>  art.  33.) 

**  AtT»  iQSé*  T«iaC  èafimim  de>coitftm«t£tpmi«  souapêiM 
Aé  io»'if»  'd''«MmiAe  par  ciHU|«e  htunc  ,  4t  0aMer  les  pii- 
sonniets  qWilàfkita  jesqu^etolieii  dcf  le  prennice  lelAclie  m 

France ,  à  moins  que  le  nombre  de  ces  prisonniers  excède  celui 
éfk  iieris  de  l'équipage,  auquel  cas  le  capitaine  peut  em- 
barquer le  surplus  et  même;  davaaUge ,  s'il  maiMme  ^  vimrcs  ^ 
•ur  les  iiATiret  neutres  qu'il  rencontrerai  en  prenant  au  bat 
â'iinelistedeeprisooniersdébaltfliésPéngaQelnenid 
dubâtimentprit  et  des  prinâpanx  prisonnien,  de  faire  renToyer 
.  «n  échange  un  pareil  nombre  âe  prîsonmers^français  de  mtoe 
^rade.  {làid.,  art.  35  et  36;  ordonn.  de  lë^i,  liv.  III,  tit.  IX» 

j^RT.  i653.  Le  capitaine  prenétit  peut  débarquer  ses  pri- 
sonniers dans  les  ports  des  puîssaiices  neatfés»  àvec  là  |>eriRii^ 
siofit  ]^r  ^lit  des  àgens  frànçais,  et  luk  dtf'râifmisàkiitt 
^e  la  nation  énnéniie,  portant  ôbligatiôn  de  laiée  teiolf  ééinf¥i 

4e  réchange  de  ces  prisonniers.  (  Jùid,,  art.  37.)  i 

Art.  1654.  toans  l'un  et  l'autre  cas,  les  capitaines  prertehrs 
doivent  tiécessairement  garder  pour  otages  de  Téchangé  le 
ce^ttaine  'eà  Ton  dés  principàuàt  officiers  du  bàtitâeMt'I^S.' 
(/^/..art.ag.) 

y  .    peUXJÈME  DIVISION*. 

De  la  Capture.  '  '  ' 

CCCCVIII.  II  j  a  lievi  à  ditermitici^  rfilgtlveipent 

~  Ciontl^  qui  elle  (iettt  éti^  lëgitimément  eÉer«i^ 

.  Daos  quels  lieux,  .  •  -  : 

En  quel  temps. 
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'     PREMIÈRE  SOUS^DJFISION, 
'   Coniff  fui  s^exerc0  le  droit  de.pnm  mmilinte,  ' 

(XCCIX.  Il  s'exerce  contre  tous  les  navires  do 
la  nation  ënnémie'eh  temps  de  guerre; 

Contre  les  navires  e'trangers,  en  certains  cas; 
.  CaaUta^  les  n)arcliaii4is^3  renfermées  dan$  ce»,  na-* 
trifes,  «Q,  d'a«tm  cas  ;  • 
^  Gontm  les  pirates  y  en  fout  temps. 

Art.  i655.  Sont  de  boniie  prïse,  tous  batimens  appàrte<^ 
nânt  atix  ebnebiîÉ  dlé  l'État;  dtt  diargés  d'effecs  appartenant 
âme  endémisy  ,ioii  commandés  par  dés  piitàtesV  for&ans  on 
antres' g^nè  teonrant  Id  mêf  sans  commission  spécialé  d'au- 
cune puissance.  (Arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  5i;  ordonn. 
de  1681,  liv.  Ifl,  tit,  IX,  art.  4,  6  et  7.)  *    '  '  ' 

Abt.  i656.  Tout  bâtiment  combattant  sous  antre  patillon 
que  celui  de  l'état  dont  il  a  commission,  ou  ayant  commis- 
sion de  denx  puissances  diiftrentes ,  est  aussi  de  bonne  ptise  ; 
et,  s'il  est  armé  en  guerre,  les  tapitaines  et  dfficiers  bont 
punis  comme  pirates.  (Arrête  du  prairial  an  XI,  art.  52; 
ordonn.  de  1681,  liv.  TIÎ,  tit.  IX,  art.  5.) 

Art.  1657.  Sont  encore  de  bonne  prise  ,  soit  les  bâtir 
mcni«,  soit  leurs  cbargeinWs,  en  tout  ou  partie,  dont  la  nen- 
tralité  n'ast  pas  justifiée  conformément  aux'  règlemens  oh 
traités.  (Arrêté  du  a  prairial  an  XI ,  art.  53:)     •  ' 

Tout  nâvire  qui  refuse  d'àmener  ses  voiles,  après  la  se- 
monce qui  lui  en  a  etë  faite,  peut  y  êtic  contraint,  et  ,  en 
cas  de  résistance  et  de  combat ,  il  est  de  bonne  prise. 

Les  capitaines  sont  tenus  d'arborer  le  pavillon  français 
avant  de  tirer  le  coup  de  semonce.  (Arrêté  du  9  pi^ixial 
ànXI,  art.  S7  ;  ordonp.  de  i68f,  liv:  III,  tit.  IX,  s^vt.  i?.; 
ordonn.  du  17  mars  16^.)  »  . 

»  '  8»  • 
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Art.  i658.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtimeiM 
•rmét  en  guerre  d'arrêter  ceux  des  Français  ^  amis  ou  alliés  » 
qui  ont  amené  leurs  voiles  et  représenté  leurs  chartes- 
parties  ou  polic^.de  ehaigementi  et»  sons  les  pônescorpo- 
.  relies  prononcée  par  les  lois,  de  prendre  ou  souffrir  qu'il 
soit  pris  aucun  effet  à  bord  desdits  bâtiniens.  (Arrêté  du 
2  prairial  an  XI,  art.  5Ô;  ordonn.  de  i6bi,  liy.  III ,  lit.  IX » 
art.  i3  ) 

AiSTi  1659.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  capitaines 
de'  bâtinens  annés  en  course,  ou  en  guerre  et  rnsvchaBdiscsy  • 
de  rançonner  à  la  mer  aucun  bâtiment  mud  d'un  passe-port 

iéinané  d'une  puissance  neutre,  lors  même  que  ce  passe-port 
est  suspecté  de  simulation,  ou  peut  être  considéré  comme 
illégal  ou  ex.plré.  (Arrête  du  2  prairial  im^I ,  art.  39.) 

5i,  dans  les  prises  amenées  dans  les  ports  de  France  .par. 
les  navires  de  guerre  arm^  sous  commission  étrangère ,  il  se 
houve  des  marchan^ses  qui'  soient  à  des  Français  ou  alliés, 
celles  des  Français  leur  sont  rendues  ,  et  les  autres  ne  peu- 
vent être  mises  en  magasin  ni  achetées  par  personne.  (Or— 
donn.  de  1681,  liv.  111,  tit.  IX,  art.  i5.) 

Abt.  iG6o*  Les  armes,  poudre^ boulets  et  autres -muni- 
tions de  guerre  y  même  les  cbevanx  et  équipages  transportés 
pour  le  service,  des  ennemis  sont  .confisqués  ,  en  quelque, 
vaisseau  qu'ils  soient  trouvés,  et  à  quelque  personne  qu'il» 
appartiennent,  soîl  sujets,  soit  alliés.  (Arrêté  du  2  prairial 
an  XI ,  art.  1 1 .) 

Art.  1661.  Il  est  défendu  à  tou^  armateurs  d'arrêter  les 
t>avires  des  états  neutres,  même  sortant  des  ports-  ennemis 
ou  destinés  pour  ces  ports,  à  moins  qu'ils  ne  portent  des 
secours  à  des  places  bloquées,  investies  ou  assié(;ees.  (Règle- 
ment du  26  juillet  1778,  art.  1,  modifiant  en  cela  l'ordon- 
nance de  ïGSi  et  le  règlement  du  21  octobre  1744» 
loi  du  28  et  arrêté  du  29  frimaire  an  YIll,  maintenant  les 
dispositions  du  règlement  de  1778.)  . 
*  AâT.  r66a<  Mais  le  pavillon  neutre  ne  couvre  pas  les  mar- 
chandises de  contrebande  de  guerre. 
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CjBS  raarchandite».  doivent  être  saisîfes  et  confisquées,  et 
.  même ,  ai  elles  composent  les  troiè  quarts  de  li|  valeur  du 
chargemeot ,  le  navire  est  aussi  confisqué,  (tbid,^;  arrêt  du 
conseil  y  du  i4  janvier  1 799  ;  lois  des  9  mai  1 798  et  1*'  nivAs6 
an  III.) 

Art.  i663.  La  proprie' té  neutre  doit  être  justifiée  sur 
mer  par  les  passe-ports ,  connaîsflemens ,  factures  et  autres 
pièces  de  bord ,  Tune  desquelles  au  moiihs  doit  constater  cette 
propriété. 

Quant  aux  chartes-parties  ét  autres  pièces  qui  ne  sont  pas 

«ignées,  elles  sont  it'fjardées  comme  nulles. 

h'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  je^s  à  la  mer,  ou 
autrement  supprimés ,  le  navire,  de  quelque  nation  qu'il  soit, 
est  9  par  ce  seul  &it,  de  bonne  prise  avec  sa  cargaison.  (Kè- 
glement^dn  a6  juillet  1778,  art.  a  et  3.) 

Aet.  t664«  tJn  passe  -  port  ou  conp;é  ne  peut  servir  que 
pour  un  seul  voya^^e,  et  est  repute  nul  s'il  est  prouvé  que 
le  bâtiment  pour  lequel  il  n  été  expédié  n'était,  au  mo- 
ment de  Texpe'dition ,  dans  aucun  des  ports  du  prince  qui  Ta 
accordé.  (Règlemens  du  17  février  16949  ait.  a  et  3;  du 
ai  octobre  1744 9       8;^u  26  juillet  1778,  art.  4*} 

Abt.  i665.  On  n'a  aucun  ^égard  aux  passe-ports  des  puiè- 
sances  neutres,  lorsque  ceux  qui  les  ont  obteuus  se  trou- 
vent Y  avoir  contrevenu  (  règlemens  du  17  février  1694» 
art.  1  ;  du  21  octobre  i744>       7»      26  juillet  1778,  art.  5)  ; 

Ou  lorsque  lés  passe- ports  expriment  un  nom  de  bâ- 
timent différent  de  l'énoneiation  qui.  en  est  faite  dans  les' 
autres  pièces  de  bord»  à  m'oins  que  les  preuves  du  changément 
de  nom  avec  l'identité  du  bâtiment  ne  fassent  partie  de  ces 
mêmes  pièces,  et  qu'elles  n'aient  été  reçues  par  des  officiertt 
publics  du  lieu  du  départ,  et  enregistrées  par-devant  le  prin- 
cipal officier  public  du  lieu.  (Règlement  de  1778,  airt.  5  ) 

ilBT.  1666;  Les  bdtimens  de  &brique  ènnemie'  ou  qui' 
ont  eu  un  propriétaire  ennemi  ,  ne  peuvéitt  être  réputés' 
neutres  ou  alliés,  s'iV n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  au- 
thentiques^ ayant  dat«^  certaine ,  jubli fiant  que  la  vente  ou* 
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cessioli  en  a  été  fiilte  à  quelque  sujet  neutre  ou  allié  avant  le 

Commencement  des  hostilités ,  et  si  ledit  acte  translatif  de 
propriété'  n'a  été  enregistré  devant  le  principal  officier  du  lieu 
du  d^art  et  signé  du  projpriétaire  ou  du  porteur  de  ses  pou- 
Toirs;  (Jèid,,  art.  7.) 

/lxs,  1667.  Les  bâiimens  de  fsdiriqne  ennemie  captiiré» 
pendant  la  guerre  et  Tendus  ensuite  è  des  sujets  neutres  oy^ 
alliés ,  ne  peuvent  iètre  de  bonne  prise  qae  s'il  n'y  a  pas  â 
bord  des  actes  en  bonne  forme  justificatifs  tant  de  la  prise 
que  de  la  vente  ou  adjudication.  {Ibid,,  art.  8.) 

Art.  1668.  Sont  de  bonne  prise ,  tous  bâtimens  étrangers 
sur  lesquels  il  y  a  un  subrécargue  mardiand,  commis  ou 
officier,  major  d'un  pays  ennemi ^  ou  dont  l'équipage  est 
composé  au-delà  du  tiers  des  matelots  sujets  des  états  enne- 
mis, ou  qui  n'a  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté  par 
les  officiers  publics  des  lieux, neutres  d'où  les  bâtimens  sçnt 
partis.  {Jbhd,,  art.9.) 

-Aat.  1669  En  toute  occasion ,  on  n'a  ^gard  qu'aux  seules 
pièces  trouvées  à  bord,  sqit  pour  le  bâtiment»  soit  pour  les. 
marchandîsês  ;  celles  qui  sont  rapportées  après  la  prise  du 
navire  ne  peuvent  faire  aucune  foi,  ni  être  d'aucune  utilité. 
{Ibid.,  art.  11.) 

Art.  1670.  Sont  poursuivis  et  jugés  comme  pirates,  i^^tout 
individu  ûiisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire ^ou  bâtiment 
dé  mer  quelconque ,  armé  et  naviguant  sans  être  ou  avoir  été 
munipour  le  voyage  de  passe-port ,  rôle  d'équipage ,  commis-^ 
sions  ou  autres  actes  constatant  la  légitimité  de  l'expédition  ; 
2"  tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  et 
porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs  puis-» 
sances  ou  états  différens.  (  Loi  du  10  avril  1826 ,  art.  i .  ) 

ÀaT.  1671.  Sont  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  y  i^tout 
individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  mer  français ,  lequel  commet  à  main  armée  des  actes 
de  déprédation  et  de  violence,  soit  envers  les  navires  français 
ou  .des  navires  d'upe  puissance  avec  laquelle  la  Franche  n'est 
]>as  en  état  de  guerre ,  sqit  envers  les  équipages  ou  chargemenf , 
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(le  ces  navires  j  a"  Ipui  individu  irisant  pai  iie  de  Tei^uipage  d'nn 
navire  ou  bâtiment  de  mer  étranger,  lequel,  bon»  l'état  de 

#l<treitt  mm  é<Mep9Mpnr|i  de  hW^  dt^  ii^^npfemjU  99^»/^ 
«ont  r^lièrei ,  comme|;  )m4it%  «êtes  enTers  des  natin 
fnnçaby  leurs  équipages  ou  ébargemens;  3*  le  capitaine  et  bs 

«Adiérs  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer  quekoliqUe  qui 
auraijt  i^QOvmis  des  ^ct^  4'bostilite  sous  un  pavillon  autre  . 
celui  de  l'état  dont  il  avait  commission.  {Ibid,,  ar.t. 

AUT*  167a.  Sout  ^lement  ponnuivis  et  ju^s  comme  pi- 
lâtes.,  1*  tout  Français  on  jiaturaiisé  Français  qui ,  laos 
l^utorttatton  du  Roi ,  prend  commlssioii  d\iiie  pliisMcè 
étrangère  pbur  commander  un  navire  ou  un  bâtiment  de  -mer 
armé  eu  course  ;  s**  tout  Français  ou  naturalisé  Fra49çai8  qui , 
AfÀDt  A¥c«;  r|Uàtw««a4wa4D  )M#  cupupissioa 

d'une  pi^ssance  étrangère  jpopic  fiomjpwndiy  m  mym  o.u  b4- 
timent  de  mer  aimé,  commet  .des  actes  d'bostilité  envers 
d«i  iMOTfei  Apmçaîs,  hUm  équipages  09  itiaf^iiiftiili  (ièSd.* 
Éfi.  Iv)  * 

^T.  1673.  Sont  encore  poursuivis  ejt  }ugës  comme  pirates , 
I*  tout  individu  faisant  partie  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
lirançais,  qui,  par  Uraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou 
commandant, /s'empiare  dudit  bâtiment;  2*  tout  individu 
fiûsant  partie  de  Féquipàge  d^ub  navire  ou  bâtiment  de  mer 
français ,  qui  le  livre  â  des  pirates  ou  à  l'emieml.  (féid»»  ^rt.  4*) 

Art.  1674*  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâtimqns 
de  mer  capturés  pour  cause  de  piraterie  est  réparti  confor- 
mément aux  lois  et  r^emens  sur  les  prises  maritimes.  Lofsqne 
te        n  été  fiiii  fm-êf^  nailmi  ibi  MQiMeco  «  ces  à»-. 

partitiop  4a  pK^nît',  assHuiks  à  4ep  Jifttimens  poumii  4»i 

lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages.  (Ibid.,  art.  10.  ) 

Art.  1675.  Lorsque  des  bâtimens  de  mer  ont  été  cap- 
turés pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en  jugement  des 
prévenus  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
pyBÎ|e.  .Cfilte.su9majB  ks  p^nisHiles.  ni  .Vpi^ 

tn^li^i^de U  pmtfdam  criminelle.  UM*,  iMft.  i$0  * 
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DEVxiÈMjt  sovs^difisiùn:  * 

ÉnqtieU  lieux  et  en'qùd  temps  yexdtce'^lè  droit  dè  'prbe. 
*  ■  fàarithne:  -  ' 

GCCCX.  Le  droit  de  prise  maritime  ne  Vexevoe 
que  dans  les  parties  de  la  mer  qui  n'appartiennenl  à 
personne;  '   '  * 

*  Et  non  dans  les  ports  ou  rades  d'une  puissance 
neutre,  ou  dans  Tespace  de  mer  où  s'exerce  sa  juri^ 
diction* 

Il  ne  s'exerce,  vis-a-vis  des  navires  ennemis,  qu'a- 
pVès  la  déclaration  de  guerre,  et  jusqu'à  la  connais*' 
aanioe  des  préliminaires  dé  paix.  . 

Abt,  1676.  Les  diipodtiaiit  des  lègleiim 
navires  qui  amaient  échcmë  sur  les  côtes  dépendantes  des 
possessions  françaises.  (Kègletn.  du  16  juillet  17^8,  ait.  i40 

TROISIÈME  DIVISION^ 

GCCCXI.  Il  est  des  cas  où  il  convient  mieux  de 
lelàcber  la  prise ,  soit  par  la  difficulté  de  la  ramener^, 
soit  pour  ne  pas  interrompre  la  course. 
',  Dans  ce  cas ,  les  règlemens  permettent  au-  capteur 
en 'relâchant  le  na^ré  capturé  ^  de  lerançonniér  pu^ 
colnposition  avec  le  capitaine  et  l'équipage  de  ce  na- 
vire. 

Mais  cette  permission  est  soumisse  à  certaines.oon- 
ditions.      .  ,        .  . 

Asa.  1677.  Les  es^îtaines  de  bâtimtaài  armés  en  ëôiafse  du . 

en  guerre  et  marchandises  ne  peuvent  rançonner  un  bâti-  • 


,^  .d  by  Google 


te 

lAeiit^'^iiièuie  ëTidemïneiit  enaani»  sans  rautotûation  de  letiiv. 
annateiiit  et  antrêt  fonnalitéi ^pféalablet  diaprés  indi^ 

qaees. 

N'est,  à  cet  égard,  considéré  comme  évidemment  ennemi  • 
4|ue  le  bâtiment  naviguant  avec  im  passe-port  émané  d'uue 
poi^ni&ce  ennemié,  (Arrêté  du  2  prairial     XI V  art;'  Sg.  ) 

'  Air.:  167^.  hts  «rmatéart  qui  Teulent  autoriser  *les  eàfSh. 
tline»de  Wara  corsaires  à  rançonner  les  bâtimens  emémis  quHli 
oot  arrêtés,  en  font  la  déclaration  par  écrit  à  l'adnrinis^ 
trateur  de  la  marine  préposé  à  l'inscription  maritime  dans  le 
port  de  l'armement ,  et  demandent  à  cet  administrateur  le  . 
nombre  de  traités  de  rançon'qnlls  fuient  remettre  auxdits  ^ 
capitaines.  (/&ùf,^  art.  4o.)'  >  . 

Atr.  1679.  Lès'tapitaines  de  corsaires  qui ,  après  Faccom^ 
plissement  des  formalités^  rançonnent  à  la  mer  un  bâti- 
ment ennemi ,  sont  tenus  de  prendre  pour  ofages  de  la  ran- 
çon, et  d'amener  dans  un  des  ports  français ,  au  moins  mi 
des  principaux  officiers  du  bâtiment  rançonné  y  et,  outre* cèi 
officier  I  dnq  hommes  en  sus  lorsque  Féquipage- du  navire 
rançonné  est  composé  de  trente  hommes  ou  plus  ;  trois  »  ^ 
lorsqu'il  n'est  que  de  Ttngt  hommes  juslp'à  vingt-neuf  in- 
clusivement ,  et  deux  pour  les  autres  cas  ;  lesquels  liommes  • 
sont  choisis,  autant  qu'il  est  possible  y  parmi  les  marins  de 
la  plus  haute  paie.  ' 

Lesdits  capitaines  seibnt  'dônnèr  par-les'  eommandans  dès 
bâtimens  rançonnés ,  des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la' 
nourriture  des  ota{^es  jusqu'au  port  on  ils  doivent  être  con- 
duits, et  se  font  délivrer  par  lesdits  eommandans  copie  de 
leurs  passe-ports;  ils  remettent  à  ces  derniers  un  double  du' 
traité  de  rançon.  (^Jbid,,  art.  43,  modifiant  l'art.  19  de  l'or* 
dgnnance  de  la  marine,  liv.  lij,  tit.  IX,  et  le  rè^flement 
dn  37  janvier  1706^  art;  6.) 

AxT.  t68ef.  'Tl'est  défendu  k  tous  capitaines  de  corsaires  ou 
bâtimens  armés  en  guerre  et  marchandises,  de  rançoii!i<r  de 
nouveau  un  bâtiment  ennemi  qui  a  déjà  subi  une  rançon,  sous 
peine  de  nullité-  de  la  seconde  rançon  et  d'une  amende,  de 
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5«o  fr.,  appUcdble  à  la  caUsf  des  iQv«U4^ ,  dout  ai  uiair. 
leurs  sont  civilement  responsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré  par  un  secou^  .4^>r 
ffûre,  peut  ètie  pria  et  coo4ait>MU4ft04  l«tpQi^defniiice, 
iblii»  de9  pçrts  «Uiét  ou  i)w^r«i^ 

Iko»  et  iêrmex  cas,  le$  oV^^^j^mê  9oyi$m^  k 
rançon  éditent  il*étre  exigibles  vis»  à -vis  de  oeux  qi^i  de- 
vaient les  remplir;  mais  Tarmateur  du  corsaire  capteur  eu 
devient  personneUenient  débiteur  envers  Tarmateur  du  pre- 

Prif«-  .  .   

Les  otafjes  sont»  «ndit  m  dépose  limite  poffléiîeiireiiieat 

A  lu  rançon,  rédimés  des  charges  allacbées  «n  tilre  d'otages , 

^t  ne  sont  plus  considérés  ^ue  comme  ^ioiples  prisouniers 

ie  guerre.  {Jùicl.,  art.  44*) 

^  Mt*  i68i.  Au  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaine 
des  corsaires  déclarent^  par  écnt,  à  radimoistratynr  de  U 
uviruie  i^pqsé  à  rinaeriptîQn  nmitime»  s'ils  ont  AU  on  Aon 
usage  des  traité  de  rançon  à  enz  délivrés  aveat  lenrd^^art  i 
ils  remettent  les  traités  qui  n'ont  pas  été  <;Auplû}és«  et  <||ii 
«iont  immédiatement  annulés. 

,â-i)sont  fait  desrançonaÀ  la.inert  ren^ettent  les  ota§es 
anx  administràteurs  de  la  marine  »  %m  en  adressent^  de 
la  liste  an  ministre  ;  ils  présentent  aussi  les .  traités  spmwcita 
par  les  commandons  des  nayixes  ran^naéat  et  U  e;n  est  prb 
note  par  lesdits  administrateurs,  qui  les  visent  et  les  remet-* 
tent  aux  capitaines.  (lùrd,,  art.  ^5.) 

Art,  1^2.  Audit  cas  de  rançon»  les  adnûnistrfteurs  procè^ 
dent  immédiatement 4  l'inteirogaUMire  des  otafB^i  ainsi  qu'à 
cdttî  4|ca  pffii«iers ,  matires  et  éf uipage  €Qr»iire«  p«if  Ji'a*^ 
^urer  si  la  rançon  ^  été  légaiement  exerpée  «  el  si,^  outre  les 
sommes  et  effets  portés  au  traité  de  rançon ,  le  capitaine  n'n 
pas  exigé  (['autres  sommes  ou  elTets  particuliers ,  comme  en- 
core s'il  n'a  rien  été  pris  ni  détourné  ^  de  <|UQi  il  p&t  dresse; 
prpcàe-verbal. 

Les  actes  I  billets  et.  ohligations  ^ue  les  capitaines  de  cor-> 
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saires  out  fait  souscrire  en  contra veutiou  aux  dispositions 
àr4tau»f  fiofit  pairaphéa.  par  les  fdmiaUtvateurs  de  la  ma- 
rine, et  par  eux  remis  aux  trésorien  des  invalidas,  qui  en 
restent  dépotitaiiet  jjut^'au  jii|^ent  défiDÎtif.  {Jàid., 
irt.  46.  ) 

An.  i683.  Les  capitaines  qui,  sans  y  être  autorisât  par 
leurs  armateurs,  et  sans  avoir  reçu,  avant  leur  départ^  des 
traités  de  rançon ,  se  permettent  de  rançonner  à  la  mer  des 
batimcns  même  évidemment  ennemis ,  et  les  capitaines 
nmnis.  èé  iMtoiiifttioiM  et  ttiités,  ai  ùni  abusé  én  nn- 
(onnant  des  MituMnf  naviguent  avea  des  passe-paris  du  i^ais^ 
Mnees  neutres ,  sont  destitués  de  leur  commandement. 

Ils  font  une  campagne  d'un  an  sur  les  bâtimens  de  TËtat, 
à  la  ba^se  paie  de  matelot ,  sont  privés  de  leurs  salaires  et 
paru  de  prises  ^  et  déclarés  incapables  de  jamais  commandef 
tocon  navire  armé  en.  course  y  ou  en  guerre  et  marcban^ 


A  l'égard  des  rançons  ill^alement  exigées  ,  elles  sont 

rendues  aux  rançonnés  s'ils  justifient  de  leur  neutralité , 
inème  avec  dommages-intérêts  auxquels  l'armateur  peut  être 
condamné  solidairement  ;  et  dans  le  cas  contraire  ,  çUes 
sont  confisquées  an  profit  de  la  caisseides  invalides  de  la  mên 
line.  liùtd.,9H.  47.) 

Akt.  1684.  capitaine  du  corsaire  qui  a  frauduleuse^ 
ment  reçu  des  effets  ou  obligations  autres  que  ceux  exprimés^ 
aux  traités  de  rançon , ,  peut  être  poursuivi  en  restitution^ 
4Ja  requête  des  intéresses  à  l'armement  »  et ,  outre  la  restitu-» 
tîo^y  condamné  à  600  fr.  d'amende  au  profit  de  )a  caisse  dea 
invalides  de  la  marine  »  et  en  outre  déclaré  incapable  de  cpm«> 
mander  aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant  laquelle 
cette  inUdélité  a  eu  lieu.  {lùid, ,  art,  48. } 
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^         QUATRIÈME  Division  ; 
•  OelaReeousse. 

.» 

CGCCXU.  La  i^cousse  est.  la  reprise  faite  sur 
Venoemi,  d'on  navire  naUooal  qui .  fêté  cplpré  par 
lui. 

CCCCXUI.  U  y.a  ici  deux  espèces  de.droiu  : 
*  CSetix  d«i  propriélaire<da  naTÎre  reoous; 

Ceux  de  1  armateur  qui  a  fait  la  recousse. 

'  Art;  i685.  Si  nu  navire  français  ou  allié  est  repris  par  des 
corsaires  sur  les  ennemis  de  l'État ,  après  qu'il  â  été  vingt- 
qtiatre  heuies' entre  les  mains  de  ces  dentiers,  il  appartient 
en  totalité  anxdits  corsaires  ;  maïs  dans  le  cas  où  la  reprise 

a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit  de  re— 
c<^n8se  n'est  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et  de 
sa  cargaison. 

Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l'État  elle 
est  festitaë»  aux  propriétaires, 'maïs  sons  la  condition  qo*ib 
paieront  aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  valeur 

de  la  reprise  si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures, 
et  le  dixième  si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les  viugt-quatre 
heures.  ;  ■ 

Tous  les  lirais  relatifs  à  cette  reprise  restituée  sont  à  la 
charge  des  propriétaires.  (Arrêté  du  ai  prairial  an  XI,  art.  54  ; 
ovdonn.  de  la  marine  de  i€Br ,  Uv.  111  ,*  tit;  IX ,  art.  8.  ) 

Art.  ]686.  Si  le  navire,  sans  être  recous,  est  aljandonné 
par  les  ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il 
revient  en  la  possession  des  Français  avant  qu'il  ait  été  con- 
duit dans  un  port  ennemi,  il  est  rendu  au  propriétaire  qui  - 
le  rédame  dans  Tan  et  jour,  quoiqu'il  ait  été  pins  de  vingt—  . 
«)uatre  henrés  entre  les  mains  des  ennemis,  (ihid,  ,  art.  55; 
«rdonn.  de  la  marine  de  iGSi ,  iùîd.,  art.  9.) 
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.  Art..  i$6i7*.  Les  naTires  et  elfets  des. Français  ou  aillés, 
pris  sur  les  pirates ,  et  rédamés  dans  Tan  et  jour  de  la  décla- 
ration qui  en  a  été  Cuite*,  sont  rendus  aux  propriétaires  en 

payant  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises, 
pour  frais  de  recousse.  (  Ibid,  ^  art.  56;  ordoiin.  de  la  marine 
de  i68i  .y  i^/i/.>act.  lo.) 

CINQUlËBfE  DIVISION; 
De»  Suites  immédiate»  de  îa  capturé, 

CCCCXIV.  11  est  des  règles  prescrites ,  dans  Tiof- 
lërét  de  Féquité,  à  Fcgard  du  captaré,  afin  de  con- 
server tous  les  moyens  d'instruction  nécessaires  au 
jugement,  et  surtout  pour  mettre  obstacle  à  ce  que  le 
captenrpniÉsecéler  la  prise.  ' 

Il  en  est  qui  sont  prescrites  dans  rîntérêt  de  TÉlat  ; 

U  en  est  qui  sont  pi^scriles  dans  Tintérét  de  larma- 
'  leur  el  de  ceux  qui  ont  droit  anx^paits  d.e  la  piriae.  ^ 

Art.  i688.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capi- 
taines capteurs  se  saisissent  des  congés,  passe-'ports,  lettres 
de  mer  y  chartes-parties,  connaissemens  et  autres  papiers  exit*- 
tant  à  liord.  Le  tout  est  déposé  dans  un  coffire  ou  sac , 
«n  présence  du  capitaine  pris  ,  lequel  est  interpellé  de  le 
sceller  de  son  cachet.  Ils  Ibnt  fermer  les  écouttlles  et'autres' 
lieux  où  il  y  a  des  marchandises,  et  se  saisissent  des  clçfs 
des  coffres  et  arnioires.  (Arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  Sg; 
ordonn.  de  la  marine  de  i68i  ,  liv.  .111  ^  tit.  IX ,  art.  i6.} 
.  Art.  1689.  11^  ot  défendu  à  tons 'Capitaines^  officiers  et 
équipages  de  vaisseaux  preneurs,-  de  soiutraiire  aucun  j&i*^ 
pler  ou  efiet  du  narire  pris ,  à  peine  de  deux  ans  dVm- 
prisonnement,  conformément  à  l'ordonnance  de  1 681 ,  et 
de  peines  plus  graves  dans  les  ca»  prévus  par  la  loi.  {ibid,^ 
art.  i>o.) 
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Afà,  1690.  heê  capitaines  qui  ont  fait  des  prises,  les 

amèneut  ou  envoient,  autant  qu*il  ost  possible,  au  port 
où  ils  ont  armé.  S'ils  sont  forcés,  par  des  causes  majeures, 
de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  dans  quelque  autre 
port  9  ils  sont  tenua  d'en  préyénir  immédiatement  les  arma* 
teors.  {Ibid,  ,  art.  61;  ordonn.  de         ,  'art.-  17.) 

Âicr.  1691.  Si  le  clief  conducteur  d'un  navire  pris  fait 
dans  sa  route  quelques  autres  prises ,  elles  appartiennent 
à  Tarmement  dont  il  fait  partie,  ou  à  la  di^sion  à  la- 
quelle il  est  attache.  (  Ibid.  ,  art.  62.  ) 

ÂRT.  169a.  II  est  défendu ,  conformément  à  l'ordonnance 
de'  1681 1  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individiAi ' &isânt 
partie  de  Wtal^ajôr  oU  de  Tdqutpage  d'un  <i6hAâ^„  -dê 
coctler  à  fond  éeK  bâtôitiens  pris ,  et  de  débarquer  des  pri-« 
souniers  sur  les  îles  ou  côtes  éloignées,  dans  le  dessein  de 
celer  la  prise;  et  au  cas  où  les  preneurs  ne  pouvant  se 
charger  du  vaisseau  pris  ni  .de  l'équipage ,  enlèvent  seiw 
lemeut  les  maîrchandises  ou  relâchent  le  tout  par  corn- 
position  ,  ils  sont  tenus  cle  se  saisir  des  papiers  èt  d'a-> 
menéir  au  mèins  \ei  dent  principaux  officiers- du  vaisseati 
pris,  à  peine  d'être  privés  de  ce  qui  peut  leur  apparte- 
nir en  la  juise,  même  de  punition  corpôrelle,  s'il  y  échet. 
(^Jbid. ai  t.  64;  ordonnance  de  1681^  art.  18  et  19.) 

AvT.  1693.  Il  est  défendu  de  faire  auenné  oatertuife  desf 
cblTreSi  hallotSy  sises,,  caisses,  iÀnriqnes^  tllniiéata  6a  ar« 
moires,  de  transporter  n\  véndre  aucnvie  mÉ^andlse  der 
la  prise,  et  à  toutes  personnes  d'en  acheter  ou  receler ,  jus- 
qu'à ce  que  la  prise  ait  été  jugée  ou  que  la  vente  ait  été 
légalement  autorisée,  sous  peine  de  restitution  du  quadfu--' 
pie  de  la  valeur  de  l'objet  détoumé','  êt  dé  punitions  pitta 
ijraves ,  siuvant  la  nature  des  circonstancès.  (  ibid.  /  art.  45  ; 
ordonnance  dé  1681,  art.'aè'.)' 
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DIXIÈME  DIVritÔN. 

Arrivée  de  la  prise  dans  les  ports, 

CCCCXV»  Ceftames  fofinalitës  sont  prescrites,' 
certainigs  règles  sont  établies^  pvur  préparer  lins- 
troçtÛMi  Bt, veiller  à  la  consenration  de  la  prise,  avaot 
fl  pfndaiit  I«  GOmmenéenieiil  de  la  procédure» 

Ait.  1694*  AiiMitdt  que  la  prise  à  été  taoenêe  eni  quel- 
•  ipA  où  pdrt  de  France ,  le  chef  condiictétir  é$t  lénit 
îé'  Mfé  éôtk  rapport  à  l^offictelr  d'adminlstratièn  de  la  ma- 
rine, de  lui  représenter  et  remettre,  sur  inventaire  et  ré- 
cépissé'^  les  papiers  et  àutres  pièces  trouves  à  bord,  ainsi 
que  les  prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris,  et  de  lui 
iédàier  le  joilr  et  l'tieiire  où  le  bâtiment  a  été  pris ,  en  âuel 
Beb  6a  à  Quelle  hauteur /Si  le  éapitaine  à  hit  refus  d*a-' 
mener  leS  Voilés  ou  de  faire  Voir  sa  souniissioh  '  bu' SÔM 
congé,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon 
il  portait^  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de  sou 
▼oyage»  (  Jùid.,   art.  66;  ordonn.  de  1681  y  art.  au) 

Ast.  l6p5.  ^6atis  les  prises  soût  coAdultés  dans  les  jpofts , 
tsnl  pbdvdk  iréitêr  dans  lel  radek  '  ôtt  atix  a)^iroches  de 
ctt  poiKs  kO-dèlà  àvt  télli|pS  n^cèSsàire  pour  leàf  miUjéé 
dans  ces  mêmes  ports.  •  *  •  *      '  ' 

tiOfSqtie  le  capitaine  d'un  navire  armé  eu  courte  a  conduit 
une  prise  dans  un  des  ports  de  France,  il  est  tenu  d'en 
Isire  la  déclàràtiob  àu  bui^eaU  dé  la  douane.  {Jùid,,  art.  6^.) 

Ait.  i6g6.  Toutes  les  lettres  généralemeat  <|(uélé6nqileS^ 
.  Irottyées  sur  lés  bâtimen's  ennemis  qui  sont  pris ,  àont  im* 
médiatement  remises  au  fonctionnaire  supérieur  de  la  ma^ 
rine  ou  à  l'agent  commercial  dans  le  port  où  la  prise  aborde  : 
celui-ci  les  fait  passer  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 
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Les  lettres  trouvées  sur  les  bàlîinens  neutres  sont  oa* 
vartfis  et  lues  en  présence  de  laviBateur  ou  de  son  repré* 
sentant  ;  et  celles  qui  sont  de  nature  k  donner  des  éclair-* 
cissen^ns  sur  la  validité  de  la  prise  sont  jointes  à  la  pro- 
cédure ;  les  autres  lettres  sont  adressées  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies.  {lùid,,  art.  68.)'  ] 
'  Art.  1697.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur 
de  la  prise,  l'officier  d'administration  de  la  marine  se  trans- 
porte initnédiatement  sur  le  bâtiment  capturé  »  dresse  pro- 
cès-Terbal  de  l'état  .dans  lequel  il  le  trouvé  »  et  pose  y 
en  présence  do  capitaine  pris,  ou  de  deux  officiers  ou  ma- 
telots de  son  équipage^  d'un  préposé  des  douanes,  du  ca- 
pitaine ou  autre  ofTicier  du  navire  capteur  ,  et  même  des 
réclamans  s'il  s'en  présente  f  les  scellés  sur  jLous  les  fer- 
mans.  Ces  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'en  présence 
d'un  préposé  des  douanes.,  (  Jbid, ,  art.  69  ;  ^  ordonn.  •  de  - 
i68i|  art.       et  a3.  )  , 

ÂftT.  1698.  Le  préposé  des  douanes  prend  à  bord  un 
état  détaille  des  balles,  ballots,  futailles  et  autres  objets 
qui  S9nt  mis  à  terre  ou  chargés  dans  les  clialaus  et  ciia- 
loupe^  X.  un  double  de  cet  état  est  envoyé  à  terre,  et  si- 
'  gué  par 'le.  garde-magasin^  pour  valoir,  réception  des  ôbj^ta 

y  portés.  ,  .  •     .    •     .  • 

A  mesure  dn  décliargement  des  objets,  et  au  moment  de 
leur  entrée  en  magasin  ,  il  est  dressé  inventaire  eu  pré- 
sence d'un  visiteur  des  douanes,  qui  en.  tient  état  et.  le  signe 
à  chaque  séance.  (  Jbid. ,  art.  70.  )  ,  ^ 
.  AaT.  iÇgg..  Il  esf  établi  à  bord  un  surveillant ,  lequel 
est  chargé  y  sous  sa  responsabililé,  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  >  scellés  et  des  auli'es  effets  confiés  à,  sa  gurde. 
(  Ibid,  ,  art.  71.)  *  t-     '  ' 
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*  '    SEPTIÈME  DIVISION. 

'  "  i  '  *  •     Du  Jugement  des  prises, 
i    ■        I  v'       .  •  ..  .  ... 

'  CCCCXVl.  11  y  a  ici  à  distinguer  la  juridictiou  et 
bprbcëditre.  ' 

'    PREMIÈtiE  SOVS-DIFISION:  ' 

•  •        De  la  Juridiction  en  matière  de  pri^ies.  . 

'  GCGCXVIL  Cette  juridiction ,  dans  une  matière 
toute  politique  y  a  été  coiisiamment  éxceptionnelle, 
^t,  en  dernier  ressort,  .a  été  constamment  réservée; 
an  cpjnseil  du  Roi.     .  , .  . .  ..      .v  -,  : 

. ,  Les  lois  se  sont  bomées!  à  ^poseri  {Principe  ^  eu 
cbargeant  le  Gouvernement  4e  régler  le  mode  à  suivre 
pour  le  jugement  des  priées. 

, .  AàT..  L'0fficier'dWniiiiBM«tnop4eW nmiine du  pbrt< 
4Mi.  lequel 'les.  prt^aft  .marilMMftJimt'iaitténéèsY  iMi  ie  plus 
▼oisÎB  de  la  ctie  'w  ,iSm  'éd'9he '^marnai i'w 

ou  échoué  ,  est  charjjé  t  i  '  '  '      .f,o^i  V 

^.jii*,,  De  Vapposition  et  de  la  vérification  des  scellés  à  bord 
4€s  bâ|MPfQ^»c«ptMu'Ô9  viioUMpait  ks  vaisseaux  de  t'État  i  ^ 

^ara|^Î9m.9  4e.  V^iidîtm'>'d^!'iliimoî«ii,  rdeinmendaire  «des 
pièces  lie  bord  et  de  rinstruçtion  ;  *  !  >  >  ■   *   »  î 

.  3°.  De  tout  ce  qui  a  rapport  aux  bris ,  naufrage  et  échoue- 
^le^^dell]^4(ime^»^uul»lui9  ««a  neutres.  ,  -  '  i 
Il  e^^  fMÉiit^,|iov.loty%ii684a«lcii»  4a  prinoip&t'piéposë des 
49iiaiiesr  .e4iaf(pelie»  4».o«tvè^:À'i3ena*  relatifs' aux -priset, 
ftii.foiK|ë<ie  powroîr  d^  équipages  capteuiB.  (Arrêté  ger* 
luinal  an  YIU  ,  art.  8.)      •        .  ; 

T.  II.  9  " 
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Abt.  1701'^  Lorsqu'il  résulte  de  l'instiuctioa  faite  ei».  vtrtu 
de  Tariicle  précédent ,  que  le  bÂtiiiieai  a  été  prit  août  pa-^  ' 
TîUon eonemi  oa  qu'il  est  éirtdemmeni  ennemi,  et  que,  dans  > 
le  délai  de  dix  jours  après  cette  instruction ,  il  n'y  a  point  eu 

de  réclamation  dûment  notifiée  à  l'officier  d'administration 
qui  est  tenu  d'en  donner  un  reçu,  il  est  statué  la  TaUUilé 
de  la  prise. 

Pour  cet  effet,  To^M^f  4'adniinist^tion  s*a4ioint  l'officier 
chaf]gé  dans  le  même  port  des  fonctions  de  icoutrôleur  de  la 
marine,  et  le  commissaire  .de  rinscripfion  oiantime  :  leur, 
décision  est  portée  h  la  pluralité  des  voix. 

L'officier  d'administration  envoie  une  expédition  de  cette 
décision  ai^  secrétariat  du  conseil  des  prises.  (  Jbid. ,  ai  t.  9.  )  ' 
'  Si  la  priée  est  conduite  dans  un  port  où  l'oificier  d'adi^i- 
nteîMknf  tSé  puisse  s'adjoindre  les  deux  autres  individus,  il 
envoie  son  instruction  et  les  pièces  de  bord  dans  le  port  \é 
plus  Toisiu  où  se  trootent  les  f#dl*  personnes' disfj^éès  par 
l'article  pracé4ent,  pour  prononcée  sur  la-  prise.  (  JM,  ^ 
art.  10.)  '  ;  r  >  .  •  ; 

Abt.  1^02.  Lorsqull  a  été  porté  une  décision  qui  déclare 
h  MtilneaJt  As.  hêuÊtùffé&etfm  ^cëfttt  àielsioii  ne'dAine  lieu , 
pendant  k  diilii-4tim6:diadM0Îlir|otiss^  à  aiMun»'rit]«MH> 
tion ,  «il  -eA^rpiPo^érèrài  vente,  {  ièids ,  art.  1 1 .  )  '  ' 

Art.  i^o3.  S'il  y  a  une  réclamation  ,  ou  si  la  prise  n'a  p^n 
é^. laite  96US  pavilioii  ennemi ,  ou  n'est  pas  trouvée  évidém- 
map^  eauesniep  ou  si  eutin  k  jugement ^orté  eni\l^t.'  lo  <le 
J^mèté  du  6  germinal  an  YIII,  ne|mionce  piS'là'tarKiité  de 
la  ptise,  r<i«Mterd'id«iiiÉi»|i<luiy  iBiltoie;  ^VdAt  de^dix 
jours  i  M  Mcrétaiiat  dii«omeil  des  frises ,  iottif  les  litttëi  ^ 

lui  faits  et  toutes  les  pièces  trouTées  à  bord,  {/ùid,,  at*t.  12.^ 
,  Aar.  1704.  Dans  le  cas  où,  confonnément  aux  lofs  exis- 
tantes,  la  vente  provisoira  des-marabandises,  en  tout^Ou  en 
9111^,  M  niéme  oeUeées MënMnt»  do4l  éfu^^^  «lié  est 
Pfi^ét^  par  l'cH&cier  d'admintmalhin  4a  »«iÉriiiy, 
avoliH  appcW  et  le  prâsripai  préposé  des  dMlflM|s>M'-le  ftMdë 
de  pouvoir  des  équipa(>es  capteurs*.  .    .  '  i      :i  ■  « 
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A&t.  1705.  Lorsque  4es  prîtes  sôpt  ;  (conduites  dans  des 
ports  étrangers,  les  consuls  se  conforment  efaistemeut  aux.  . 
traités  conclus  entre  la  France  et  les  puissances  chez  lesquellfs 
le$  consult  89  Mpt  étabUft^  et  mt  iostmctioii^  da  (youveme- 
ment. 

Et  êvas  le  cas  où  lès'  règlemèns  peuiient  y  recevoir  leur 
exécution ,  ees  consuls  remplissent  tontes  les  fonctions  dont  les 
règleiuens  chargent  Tofficier  d'adiuinistration  des  ports  de 
Frajice ,  eu  ^  iaifuiQt  asâistcur  4^.  deux  iiâs^^seurs  choisis,  s'il, 
est  possible ,  parmi  les  citoyens  franç^  ^n^triçqlés  pt^tBf*. 
blis  dàns  lè  lîea  je  là  Tësidence  ide'ces  coinmissairW.  (  Ibid. 
art.  s30  '  '  "  f 

Abt.  1706.  Il»  èil^iertf  >a1|  mînistt*e  de  la  tnarine  l'ins- 
truction de  la  prise  et  toutes  les  pièces  devant  servir  à  faire 
j^rf^aotfîpéiSfviS  âa  validi^  »:PP¥f  tran^mel>ire  au  coasttildes 
pmef^^t«a  gardent  des  c]|nes  coliatifliiaées.  <Mi4(« iiqrtr94*) 

Art. '1797.  Si  la  prîs^  eft  dé<jlar^  val^iblp  piwr  I^  .oouRiMÎ^ 
des.  prises,  le  con<^afs  des  coijSiuU  jest  nécessaire  pocir  lés  acl:6S 
relalift  à  rexécutiôti*  dé  fa  d^eislôn /'ët  ils  iè  font  assister 
connme  il  est  porte  en  Tart.  1705.  (A^f/f., art.  25f.)  *• 

AfiT.  iyo8.  Les  consuls^ojxt  teni^s  de  £^e  pfi^f^er  directe- 
ment au  ministre  de  la  marine  iQjUtes  les  pièces  f|i4i>.(l6ife)M 
serrir  4  I9  JU<(ni4ation  'de^  prâe  q^i  ^  4^'  fiit^i^  *par  les 
bâtimeos  de  TÉtat  bemb^  «ptt  çgm^nmifUi^tcjfi^,  }ep  bâtiiiMAs 

de  l'État  et  par  les  corsaires,  'po^^  que  le  nûnistre  les  en- 
voie au  conseil  d'administration  du  port  où  le  )>àiifncnt  de 
l'État  a  ét^' armé.  ( art.  26.  )      ,  :    .  ;• 

Art.  170^.,  Dans  l'île  Bop|rbofi.  e^.s^  d^pen^^H^ef,  à  la 
Uartiniç^jie,  à  1^  GHA^eloupep  les.  prises  jsant  jHfëf^s,  savf 
rappel  eu  France ,  p^r  ane  ipoiçniissipD  emfiipfaf^/ivL  geairer- 
neur,  du  commissaire  ordonnateur / dn  procureur  général, 
du  contrôleur  colonial  et  de  l'pflicier  de  l'adminisjtration  de 
la  marine  le  plus  élevé  en  grad^. 
.  Ses  jngemeos  sont  rtw^d^^  dans  les  formes  ci  de  la  manière 

9*- 


Digitized  by  Google 


(  l32  ) 

♦  .  •      ■  * 

détof  iniriëè»  {Mir  les  lois  et  let  règleraéns.  Le  gooternean  cofi« 
voque  et  pMsiUë*- cette  cominî»>ioii.  (Ordoon.^  toyakt  4ii 

m  août  i8a5vàrt.  18  ;  dugfôvrier  1627^011.  19;  du  3 1  août 
i828,Art.  18.)'  '  • 

BEU2UÈME  sous-^myisioii.  i 

  « 

,  De  la  Procédure,  .  . 

•  •        .''  •  '* 

CCGCXVm.'  Qtiok|iielesqi|68lieiiBdepri8e»^iMpi* 

timcs  soient  essentiellement  des  cjuestions  de  Goayer- 
Rement,  lorsque  les  nécessités  de  la  politique  exté- 
Weûfé  *s6iit'  sisitisfaites  ,  Téquité  prescrit  9e  réumr 
dans  la  procédure  toutes  les  formes  propres  à  garan- 
tir ks  4roit4  les  intérêts  priyés  de  rarmàtear  et  du 
capturé;      r  .    '  , 

Aussi  >appUqtte*l-oa  à  ces  matières  les  règles  du 
dfoir  ctMttinna  mt  les  droits  icquis ,  Fautorité  de  la 
chose  jugée ,  le  respect  dù  a  là  bonne  foi ,  la  néces- 
sité d'une  connaissance  légaleipeo^  présumée  des  cir-^ 
coiistaiice8<Mi  dçs  règles  y  >etc« . 

*  Aiifr*  1710: .  L'officier  d'admimstration  de  la  marine  du 
jKWt  dftDS.leqaèi  lès  piises  sont  amenées  y  procède  de  suite, 
et  an  ylns  tard  dàin  les  vingt-quatre  hearSes  de  la  remise  des 
pièces ,  à  l^ittnctteA  de  la'  prèeëdnre  pour  parvenir  au  ju- 
gement des  prises.  (  Arrêté  du  2  prairial  an  XI ,  art.  72.  ) 

Art.  171 1.  Cette  instruction  consiste  dans  la  ve'rification' 
des  scellés ,  la  réception  et  Taffirmation  des  rapports  et  décla- 
rations  du  chef  conducteur ,  l'interrogatoire  de  trois  pri-r 
swners  annidios,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouve  un. pareil 
noAwi  ;  ^inventaire  des  pièces  ,  états  on  màniféstés  de 
chargement  qui  ont  été  remis  on  qui  sont  trouvés  à  bord , 
la  traduction  des  pièces  de  bord  par  un  interprète  juré, 
loisc|u'il  y  alicu.  ,  art.  n3.),  .-»... 

Aa;.  171a.  Si  le  bâtiment  est' amené  sans  prisonniers, 
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(  ) 

clMirte^rkie  ni  conuaiasciiieiis,  Véquipagc  da  navire  rapteuv 
est  interroge  scpare'menC  sur  les  circonstances  de  la  prise, 
pour  faire  connaître ,  s'il  se  peut,  sur  c[ui  la  prise  a  été  faite. 
(/^iVi.^art.  74.)  i  . 

.  Art.  1713..  L'officier  d'administration  de  Li  marine  est 
lîfsîatë ,  dans  tqii$  ces  i^cUSt  àvi  principal  pnépqsé  des,dp|iaius<i 
et  appelle ,  .en  outre  ,  le  fondé  de  .pewoipB  *.4^  équipages 
capteurs ,  s'il  y  en  a.  A  dëftiutde  fondé  de  pouvoirs ,  Téqui^ 
page  est  représenté  par  le  conducteur  de .  la  prise  ^.  répi^té 
fondé  de  pouvoirs.  ( /^iW.  ^  art.  75.  ) 

.  .Art.  1714.  Il  est  procédé,  par  le  conseil  des  prises.,  anju^ 
gement  d'icelles  dans  les  délais  et  {es  .formes  prescn$s  par 
Kuiété.da  6  germinal  an  TlII.  (  Ibid. ,  arjU  gS.  )  *  •  •  .  ^  , 
Art.  17 1 5.  Le  pr^et  colonial ,  oe  celui  i{m  le  rcniplace , 

peut,  soit  avant  le  jugement,  eu  cas  d'avarie  ou  détérioration, 
soit  après  le  jugement ,  ordonner  le  déchargement  ou  la 
vente /en  se  conformant  à-ce  qui  est  prescrit  dans  les  articles 
ci-dessiiê.  iJbfiL ,  art.  1 14  »  ch.  Il  et  111  da  tit.  II  da  règle» 
ment  dn  a  prairial  ^  XI.  )  .  . 

HUITIÈME  DiyiSjEOV. 
Effets  et  suiies  trf?  ia  cùtidamnétion  de  la  prise, 

CCCCXIX.  Si  la  pri^,  e^t  condaninée ,  il  jx  ^.  li^^  ^ 
la  vente  ^  à  la  liquidation  et  à  la  rëpartitibii. 


•f 


'  PREMIÈRE  SOVS-OIFISIOlf. 
'•'  '  DelaFenie, 

GCCCXX.  Qaekfiiefoia  la  vente  d'une  portion  des 

objets  trouves  à  bord  de  la  prise  ne  peut  être  dif- 
férée,.dans  rintérét  commun  du  capturé  et  dé  1  arma- 
teur, et  il  devient  nécessaire  d'y  procéder,  ménîe 
avant  le  jiigement.  .  . 

Le  soiplusy  vendu  après' Je  jugement^  le  doit  être 
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dans  (les  formes  convenables,  pour  assurer ^  inté- 
rêts de  tous  les  a^aot-droit  aux  produits* 

Art.  1716/  Aussitôt  que  la  procédure  d'instnictloh  est  ter» 
Hiinie^  UM  ptocëdé  mMàéità  à  la  leréedet  sètUës  et  aa 
iMciMi^einent  des  mstdbaïkdlieè  ^ui  tèiit  iliveAlbflétti  et  ÉilMi 

en  tnAgasin ,  lequel  est  fermé  de  trois  clef^  différentes ,  dont 
l*ikne  demeure  entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  de  Tâd- 
ministration  de  la  marine ,  une  seconde  entre  celles  du  rcce* 
veur  des  douanes,  et  la  troisième  est  lemise  k  rarniatèuf  ttu  à 
«el«l  qui  le  lepiéieiife.  {ArvM  dn  à  fmurîal  an- XI  «  art  78; 
'  iù(dé,  MdottD.  de  t68t ,  fit v  III ,  tit.  IX ,  art.  27.  ) 

Art.  1717.  tl-esl  aosi^  |m>èédé  (Àtts  délai'ft  la  iretife  pMH*» 
soire  des  effets  sujets  à  dépérissement,  soit  sur  la  réquisition 
de  rofficier  de  Tadministration  ,  soit  ù  la  requête  de  l'arma^ 
leur  ou  de  celui  qui  le  représenter 

Peut  tttee  Ikiffiei^  snpérienr  de  radmtebtUiilM  de  là 
mariMi  lonqpio  les  prises  sMit  évidemnient  ennemiiesy  pel'^ 
•  mettre  la  vente  tant  dn  navire  que  des  tiorfèSÊùùê  ^  «mis  at^> 
tendre  le  jugement  de  bonne  prise ,  laquelle  vente  se  fait  dans 
le  délai  qui  a  été  fixé  par  ledit  oflicier  supérieur,  et  toute- 
fois après  que  les  fornaalités  {urescrites  par  rarticle  36  ont  été 
remplies.  {Ibid ,  art  79  ;  ordonn.  de  1681,  ibid.,  art.  28.  ) 

'Art.  i^t8.  Si  la  prise  a  ëtrffiiifS  sons  pavillon  nenlre^'  ou  * 
n*eftt  pas  évideMmeai  miétiiie  «  la  vénte,  mMiiii  ph^viséiM,  lie 
peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capitaine  capturé  ;  et 
en  cas  de  refus  ,  s'il  y  a  nécessite  de  vendre ,  cette  nécessité  est 
constatée  par  une  visite  d'experts  nommés  «ontradictoirement 
par  Tarmateur  on  son  représentant  et  ce  même  capitaine  ,  ou 
d*oflwe  par.lWBcifer  elqpérieQrpderadsÉittiStnitî^a  de  hiïxk^ 
rine*  (/'6/V.^art.  80.) 

Art.  1719.  &'il  se  présente  dés  réclamans ,  les  elfets  par  em 
réclamés  peuvent  leur  être  délivrés  par  l'officier  d'adminis- 
tration ,  suivant  Testimation  qui  en  est  faite  à  dire  des  ex> 
pertSy  pourvu  que  lesdites  réclamation^  soient  fondées  en 
titre,  et  tL^  k  chavgiç.  par  celai* ^ui  les  a  faitiis,  de  denner 


•» 
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htmm^  tt  iitflwinlt  câniÎMii  Uiale  ii«  quoi  il  «Bit  |MMé  •nUi». 
(MiV/,art.  8i.) 

Art.  1^20.  Les  armateurs  sont  tenus  d'envoyer  des  états 
«m  ÎDTentaires  détailles  des  eiSsU  qui  composent  iet  priies , 
indicatioa  du  jour  de  leur  Tente ,  qiû  a  été  fixé  par  Vùt*- 
fciai'  Bupériaur  ik raèniiinktnMlîoii  d«  lu  marine,  daoii  les 
piriBcîpiks  (dacee.de  cemmeree,  pour  y  être  affieliés  A. la 
bourse  ;  et  il  en  est  délivré ,  sur  les  ordres  du  préfet  de  po- 
lice A  Paris ,  et  des  préfets  de  département  ou  de  leurs  pré- 
posés ,  dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses  de  commerce ,  un 
certifiGat  dent  il  est  fait  meotioii  (|aiie  )ç  pro^ès-yerbal  de 
Tente.  (  iiid,,  art.  8a.  ) 

Ait.  17^1.  Lee  nuuidiandîiee  eenC  expofëes  en  Tente  et 
criées  par  parties  ou  par  lots  ,  ainsi  qu'il  est  convenu  entre  les 
intéresses  à  la  prise  ;  et,  en  cas  de  contestation  ,  Tofficier  d'ad- 
ministration règle  la  forme  de  la  veMte,  qui  ne  peut ,  dant  au^ 
CHU '6Bi|  être  laite  eu  IkUe. 

lAfnrizttMf^é<Mii|rtnity  •uenJfttetft^de  ebangeaeetp- 
«éM  h  saiMiMlbn  ratmaiéiir,  et  A  dei|x  noie  d'ilcfaéance 
Mpllii-tard. 

La  livraison  des  effets  vendus  et  adju(];és  est  commencée  le 
lendemain  de  la  Tente ,  et  continuée  eans  interi-uption.  (làid», 
art.  85.) 

*Aaf .  171^.  Jkm  lemuMi  q»  «i^  la  limîaoii  «omfiète  des 
«CBiftTCbèM,  IWttiiMW  40ftt  m  cointtiiailûniMdne  dq^pse  au 
^ffe  du  tribunal  connainant  dea  Inatièrafr  de  eonuneree ,  le 

compte  du  produit  de  la  prise,  avec  les  pièces  justificatives, 
sous  peine  de  privation  de  son  droit  de  commission  ,  et 
même  sous  plut  iMte  peine |i  s'il  y  a  lieu,  dana  le  cas  ou  le 

Çi  ^ribimal  p9«t:aecoe4^  i  FanMiteiir,  iiir  «1  iimple  m» 
<mtto<etamifaiit»  q«lifM«ntre  jqm  pour  rapporter  iei  pièces 

manquantes.  ( /^ûf.,  art  88.  ) 

•  Aux.  1729.  £n  cas  de  pillage,  diveiMissement  d'effets ,  dé- 
prédations ou  autres  maivenNitions ,  il  eu  eat  informé  par  lof- 
êém  'tÊt  cbl-de  l!iMlittij«iBtiation  de  .la  jnarine,  à  la  requête 
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.de  rinq^feor,  pow  étrerletdices  piocédttm  env^jét»  «n  m«  . 

nîstre  de  la  marine  et  des  coloDÎes ,  et  être  par  le  conseil  des 
prises  prononcé  telle  amende  ou  peine  civile  quUl  appar- 
tient ;  auquel  cas-  lesdites  procédures  demeumit  **^mt 
non  avenues:  ...         i -.,,4 

£t,  dans  le  cas  où  il  éùmxnàx  de  proéoBccr  4f»  fmac»  . 
sfflictÎTfSy  lesdites  procédum-  sont  reavoyées^Éx  vmmaàm^ 
tiales  maritimes,  pour  y  êtré  le  procès  continué  jnsqa'Â  ju* 
gement  définitif.  (y^M?.,  artv 97.)  ♦  •'  ■  . 

DEUXIÈME  SOVS-DiriSfON.  *      '  * 
De  ia  LimddÊUimu  ♦  >     .u\i  n.:. 

Art.  1 724-  ^^^^  procédé  à  la  liquidation  particu- 

lière dans  le  mois  du  jour  où  le  compte  du  produit  de  la 
prise  a  été  déposé  avec  les  pièces  justificatives^ jSans  que  Tarrétl 
•de  ladite  liquidation  ]^tausse  être  suspendu  sous  pr^tqxtA 
ticlea  qui  ne  sont  pas  en  état  d'étie  liquidés^  lesqoaWaoïnllMP^ 
pour  mânoire,  sauf  â  les  comprendre  ensuite  |lAn«4a 
dation  générale.  (  Arrètë  du  2  prairial  an  XI ,  art.  89.  ) 

Art.  l'j'iS:  Les  armateurs  sont  tenus  de  déposer  au  greffe 
du  tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce  du  lieudç 
l'armement,  une  exfiédition  de^  chaque  li^pùd^Uon,  particu- 
ilièney  fussitèt  qu'eue  leur  est  panreMie,.«t4a  ph»  tirddaia^ 
ûn'moiB4»aadate.  (/6M{.y-atot.  90.')'  .  .  . 

kWi  1796.  •'Dans'  le 'mois  aprës'la -course  finie,  ou  lorsque 
la  perte  du  corsaire  est  certaine ,  ou  au  moins  présumée,  l'ar- 
Tnateur  dépose  au  greffe  du  tribunal  connaissant  des  uiavièri^ 
de  commerce  du  lieu  de  Tarmement^  les  comptes  de  dépenses 
des  relâches  eibiàudésaMenienti'poar  èUn.piônéd^.^1^  Uqui- 
dation  générale -du  produit  de  la  conne;  par  1rs.  ^age9r«4lii|^ 
tribunal,  dans  un  mois  après  la  remise.de  tbutes  les  piècet^, 
et  sa'nf  à  laisser  pour  mémoire  les  articles  qui  peuvent  donner 
lieu  à  un  trop  lon{;  retard,  lesquels  sont  ensuite  réglés  p^ 
imfupplémentâomjnaire  à  la  Uqttid/^tÀdn.géfiârale  t  fàulp  par 
«  •  *- 


J'aimatair  de  fair«  ledit  il^pôt,  il      privt^  driout  ^U,di» 

commission.  (  y^iW.^  art.  94.  ) 

AaT.  1727.  Les  liquidatioos  générales  sont  iui^mmées, 
et  il  en  est  envoyé. de»  e»empkiifie».au  ministre  de  la  mai^è  ^ 
an  giefict  cUai  tiitiHU^igix  de  .«oaMaerqe  des  v  iUes  dans  te^aelli» 
il  y.  a  dei  eeliMMMÛm»  qui  peuneiit  eu  piendie  conuuimi* 
cation  gratis  ;  il  en  estenvoyé  en  outre  aux  intéressés  et  action* 
iiaires.d'LMie,3omaie  de  3ooo  fr.  et  ajUL-dess}is  (  Jùid.,mi»  96.  )  ~ 

TROISIÈME  SOVS-DIFJSJON. 
Dei  Répartitioru* 

*»     •  * 

CCCGXXL  Les  règlemens  ont  déterminé  les 
formes  suivant  lesquelles  les  répartitions  seront  éta- 
blies, et  les  proportions  dans  lesquelles  TÉtat,  Tar- 
roateur,  les  gens  de  Téquipage^participeataux  pror 
doits  des  prisea»  .  .  ,  . 

Art.  1 728.  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  ont  été  faites 
appartient  à  l'équipage  du  bâtiment  qui  les  a  faites;  mais  le 
luontant  des  avances*  qui  ont  été  payées  est  déduit  sur  le^ 
parte  de  ceiu  j^ui  Vea  o>t  reçues,  (i|rr^.  du  a  prairial  an  XI, 
art.  91.) 

Àir*  17S19.  Les  équipages  des  bâtimens  armés,  en  gueuçe  et 
marchandises  n'ont  que  le  cinquième  des  prises ,  et  il  ne, leur 
est  fait  aucune  déduction  pour  les  avances  comptées  à  Tarme- 
ment,  qu.  pour. les. isiojfl  ,pftyes  pej^d^i^k  k.çours  d)i  voyage. 

AsT.  'i^So.  Leeoffieeda^pîtaiM.pns,)9iieapaç^lles  ou 
nukrebandises  qui  peiirent  lui  appMtenir,* dans  quelque, en-' 

droit  du  bâtiment  qu'elles  soient  chargées,  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  être  distribuées  au  capitaine  du  corsaire  qui  fait  la 
prise;  mais  l'armateur  peut  stipuler  en  faveur  du  capit^i^ue ^  f  t 
pour. lui  toiir  lieo.  de  dédommagement ,  une  somme  propoi*^ 
tionoée  à  la  Taleiiif  de  la  prise,  laquelle  somme  ne  pei;^t 
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toutefois  Mréd^  Éeml  phw  %tmi  àà  mmilMit  tiec  de  U  U^vix* 
dation  parliniluM-e  de  ladite  prise,  {^lùtd.,  art.  g3.  ) 

^Art.  1731.  Il  n'est  fait  d'antre  retenue  au  profit  des  in- 
valides de  la  marine,  «{ne  celle  de  5  centime»  pour  iraiic, 
p>refcttte  par  la  kn  du  9  meMÎddr  an  III  |  maie  cette  feimt 
a  lien  m  le  |nroddit  top*iieiérfiHiée»^m>iw|>éea>  {ibid., 
art  95.)  *'  '  ' 

Art.  lyBa.  Il  n'est  promis,  avant  l'embarquement,  ao« 
cune  part  dans  les  prises,  aux  officiers  majors,  officiers  mari- 
niers, volontaires,  soldats ,  matelots  ou  attttfeê;  maU  elles 
•oot  r^lées  immédiatement  ajuiès  le  retour  dn  corsaife,  A 
proportion  du  mérite  et  dn  travail  de  cbacnn ,  dans  un  cou* 
sel!  tenn  à  cet  eii^t  dans  le  lieu  des  séanots  dn  trfininal  son* 
naissant  des  matières  de  commerce,  en  présence  des  juges 
ce  tribunal  et  du  commissaire  de  rinscription  maritime. 

Le  conseil  est  composé  du  capitaine  et  des  premiers  offi- 
ciers m^fs,  suivant  l'ordos  du  rAle  d'é<]nipa^,  au  nombre 
de  sept,  le  capitaine  compruy  é'il  se  trouve  assca  de  lieuts» 
nans  pour  compléter  le  nombre. 

Cès  officiers  prêtent,  devant  le^  juges  connaissant  des  ma- 
tières de  commerce,  dans  huit  jours  au  plus  tard,  après  la 
course  finie»  le  serment  de  procéder  fidèlement,  et  en  leur 
éme  et  conscience  «  au  règlement  et  à  la  répartition  des  parts. 

Ledit  règlement,  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par 
le  conmissaii^è  riMicripâeif  miûrlliifui»  conjoimement  avec 
lêSdipftaiAés  «t  officier»  majors,  est  déj^osé  au  grefl»  diidit 
tribunal.  {Ibid.y  art.  99.) 

Art.  1^33.  Si,  par  l'eiTet  delà  perte  du  corsaire,  de  son 
absence  sans  nouvelles,  ou  de  la  prise  qui  aurait  été  £iite  par 
rennewi;  les-  oiiciefsimajeisi  M'pMveut  être  rassen^lés 
pour  procéder  a«dît  vèglénieut  des  paria,.il'y  est  psocédé  à  la 
requèttdu  eoiilBuissalic  à  l^nscriftion  marithne,  par  un  procès- 
Terbal  qui  est  signé  tant  par  lesdits  juges  que  par  ledit  coin- 
mjssaire. 

A  la  suite  du  procès-verbal ,  le  tribunal  rend  son  jugement, 
qttt  éBonoe  les  noms  des  oflieiers  et  équipage -du  corsaire, 
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les  qualités  et  le  iiujubiti  des  parts  attribuées  à  cLaque  jjraJe  , 
eiiGn,  le  nombre  d'hommes  qui  a  été  employé  à  cette  opéra-* 
tion,  et  qui  ne  peut  pas  excëderceluide  six.  (fbid,,aru  loo.) 

Alt.  1734*  Le  règlement  des  parts  assigne ,  siir  le  produit* 
des  ptiMi  une  somme  aux  officiels  et  autres  gens  de  Téqui* 
page  qui  ont'ëlé  'blessés  et  estropiés  dans  les  combats,  et 
aux  Teuyes  et  enfans  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont 
morts  de  leurs  blessures. 

Lesdites  sommes  sont  payées  à  ceux  auxquels  elles  sont  ac« 
cordéesy  en  sus  de  leurs  parts  de  prises,  pourru  que  ceê  gra* 
tifications  n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur  desdites  parts. 
{fùfà,,9LTt,  io3.) 

Art.  1 735.  Le  règlement  des  parts  ainsi  aiTeté  est  définiti- 
vement exécuté. 

Il  est  défendu  à  tous  les  tribunaux  d'admettre  aucune  ac-  . 
Uon,  plainte  ni  réclamation  de  la  part  des  officiers  ou  gens 
de  l'équipage  à  cet  ^gard.  (  tbid.,  art.  t  o4« } 

AvT.  1736.  L'armateur  eèt  tenu  de  remettre  entre  les  mains 
du  trésorier  des  invalides  de  la  marine,  dans  le  port  où  Tar- 
inement  a  été  fait,  le  montant  des  parts  et  portions  d^ntérêt 
dans  les  prises  appartenant  aux  jnorts  ou  absens  et  faisaut 
partie  de  l'équipage  du  corsaire,  trois  jours  après  la  réparti- 
tion qui  a  été  frite  au  buraau  de  riAscription  maritime  , 
conformément  à  l'état  qnl  en  est  remis  par  le  commissaire  ; 
de  laquelle  remise  il  est  donné  décharge  valable  audit  arma* 
teurparle  trésorier  des  invalides.  {Jbid.,  art.  107.) 

Aat.  1737.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiera 
tnaifirtiers  et  matelots  non  «ésidant  danà  le  port  du  la  répara 
titiofi  a  M  bile  9  sont  etnrdyées  dans  les  quartier^  de  leur 
résidence,  ainsi  t^dTà  se  {mitique  pour  la  remiie'  dés  "parts  de 
prises  des  gens  de  mer  employés  Sur  les*  vaisseaux  de  l'État/ 
(/Wrf,  art.  108.)  ' 

Ait.  1738.  Les  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécialement  • 
thwffsiéê  de  poursuivre  les  armateurs  qui  ne  se  conronnent 
pas  aitx  diàpôsitlons  du  présent  rè^lemeiî^ ,  à  Teffet  de  les  faire 
condamner,  tant  à  faire  procéder^ aux  liquidations  f^énéraîes 
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qu'aux  répartitions  entre  les  preneurs ,  et  au  dé|iùt  entre  les 
inalns  des  trésoriefs  des  inyalides  «  des  part^  de  prises  revenant 
aux  marins  morts  ou  absens.  (Ibid.,  art.  109.  ) 

Art.  173g,  Il  est  expressément  défendu  aux  marins  em- 
ployés sur  les  corsaires,  de  vendre  à  Tavance  leurs  parts  de 
prises,  et  à  qui  que  ce  soit  de  les  acheter,  sous  peine  de 
perdre  les  sommes  qui  peuvent  avoir  été'  payées  aux  ina^ 
rins  eaxHnêmes;  et  Ton  n'a  «aean  égard  aux  procurations 
qu'ils  pourraient  avoir  données  pour' en  retirer  le  inontanl  't 
à  des  personnes  étrangères  à  leur  famille.  {Jbid.,  art.  .110.) 

Art.  1740»  JLcs  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs 
salaires ,  sont  déclarées  insaisissables.  On  n'a  aucun  égard 
aux  réclamations  ou  oppositions  qui  peuvent  être  formées 
par  ceux  qui  se  prétendent  porteurs  d'obligations  desdits 
marins ,  à  moins  que  les  sommes  lédaniées  né  soient  dues  par 
eux  ou  par  leurs  familles ,  pour  loyers  de  maison ,  subsis- 
tances et  vêtemens  ,  qui  leur  ont  été  fournis  du  consente- 
ment du  commissaire  à  l'inscription  maritime,  et  que  cet 
avance  n'ait  été  préalablement  apostillée  sur  les  registres  et 
matricules  des  gens  de  mer.  {Ibid»,  art.  1 1 1 .  ) 

QUATRIÈME  SOVS^DiFISiON. 

•  « 

Dispéiiti&n  génénde* 

Abt.  .1741 .  Il  est  déCenduy  sous  peine  jb.desIâUitipB,  4m  de 
plus  grande  peine,  s'il  y  écfaet,  â  tous  les  officiers,  administra- 

ttmrs,  agens  diplomatiques  et  comm'erciaqpc ,  et  autres  fonc- 
tionnaires appelés  à  surveiller  l'exécution  des  lois  sur  la  course 
et  les  prises,  ou  à  concourir  au  jugement^ de  la  validité  des 
prises  Usités  par  les  croiseurs  français,  d'avoi^  des  in|érèts 
dineeCs  ou  indirects  dans  les  annemens  en  course ,  01^  en  guérite 
et  ma^andises  ;  il  leur  est  également  défendu  de  se  vendre 
directement  ou  indirectement  adjudicataires  de  marchandises 
provenant  des  prises,  et  mises  par  eux  en  vente.  (/^/V/.,art.  122.) 

N.  Ji.  /'^irpour  le  détail  dos  parts»  les  ait.  101  et  10a  de 
l'arrêté  du  2  prairial  an  XI. 
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"TITRE  m; 

Des  Opérations  administratives  relatives  à  ceitaines 
.  règles  du  flroit  publie  qm  régissent  Ve^etcfce',  de  ^ 

divers  droits  civils  et  politiques.   ..    .  u 

,  CCqC^Um.  Mettre  droit  pu 

se  rattache  à  nos  rapports  avec  les  nations  étrangères, 
soit  dans  le  (léveloppement  de  nos  institutions  ii^tér 
rieares.  introduit  ,  relativement  à  rezerciœ  de,divera 
droits  civils  et  politiques,  certaines  règles  dont  l'ap- 
plication exige  le  concouirs^de  ladmiuistration. 

relativement  à  l'exercice  des  droits  politiques,  ce 
quoa  peut  considérer  conune^le  .droit  général^  )^ 
droH  commun  à  tous  les  citoyens  ; 
.  Ensuite,  on  établira  les  distinctions  qui  forment 
diverses  sortes  dei^ç^ptions.ou  de  spécialités»  . 

A      pr^npier  point  de  vue, se^! réfèrent  tons.ilçfi^ 
droits  civiques  consacrés  par  nos  in^titutiço^;  :  ..  c  . 
.  Au  second  se  réCmnt  prjinf^flric^D^ 

Les  naturalisations; 
.  Leamajorats;  ;  o     V    '   /  '  }. 

Leffcbangemens.de  noms;    .       ,  .  ,  ^ . 

.  Les  Cfpdres  royaux. 

CCCCX.X.IV*.  U  faut  exposer  les  actes  adçainistrar 
lifii  qai.ooit  Ifeu  V  cette  occasion  yi  les  bonnes.  ^<lj^ 
règles  quidoivent  éire.observées. 


•    • . 

•  .....  •*      '  » 
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CHAPITRE  PREMltR. 
Dfi  VExercice  des  droits,  civiques* . 

CCGCXXV.  Wotm  «ompuenons  sous  h  dëndniiiia- 
tien  de  dmits  cii^i<jues,  employée  par  nos  codes,  loua 
les  droits  <{iii  sont  consscm  par  nos  institutions  en 
faveur  de  dîvei'ses  classes  de  citoyens,  ponr  être  admis 
à  participer  aux  fonctions  publiques,  soit  directe- 
AiéAt^'  en  les  reniplissârit  »  soit  indirectement,  en 
nommant  ou  présentaht  ceux  qnî  les  remplissent. 

CCCCXXVL  II  est  des  droits  civiques  universels 
qni  sont  cbmmnns  a  tous  les  Français';  \    *  -  • 

Il  en  est  de  spéciaux ,  qui  appartiennent  à  certaines 
clàssès'de  Français,  mais  qui  sont  exercés  dans  l'inté- 
fStdé'tonSi  comme -par  une  sorte  de  délégation  ta^* 
'     cite  et  légale.         ^  '  '       '   "  ' 

Les*  premi^n^  comprennenjt  1  admissibilité  à  tous 
les  empleSs;  Fiipitifude'b'eoncoQH^  à  la  défense  dtf 
rÉiat  et  au  maintien  de  l'ordre  publie ,  par  le  service  ^ 
militaire  éteelin  dëla  garde  nationale. 

Les  seconds -swt  cbnféi^  princrpalément  auk  âec« 
teursetaux  éligîbles.  *  '      '    '  *  '  ' 

CCCCXXVU.  La  formation  des  listes  des  lecteurs 
et  des  éligibles  donne  lien  à  un  ordre  iMaS  étèofdu 
qu'important  d  opérations  administratives.  Mais  au- 
jéiird'bm-que^  d'après  la  loi  du  juiHet  iâi8,  le 
jugemeilt  définMf^ès  conte^tkmêr  quiV^è^ntsm^ 
les  listes  électorales  est  déféré  aux  tribunaux,  cette 
matière  sort  du  domaine  du  droit  administratif. 

On  peut  comparer  les  fonctions  que  remplissent  ici 
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les  préfets^  dons  Tordre  politiqaey  à  celles  qcu^rmi*^ 

plissent  les  lÂairesTelatiyémentà  rélatcivil.       '  ' 

"        '    .    •  • 

Ait.  1742*  Tout  homme  wié  et  résidant  en  France,  qài, 
âçé  de^  vingt-un  ans  accomplis,  s'est  <àit  inscrire  sur  le  regisilH? 
civique  de  son  arrondissement  communal ,  et  qui  a  demeuré 
depuis,  pendant  un  an,  sur  le  territoire  do  la  France v'M^- 
citoyen  fraDçai8.(Loi  du  a»  frimaire  an  YUIS  «rt^ 

Ait.  174^*  ^  q«ftlité  de ciMytto'ImiiçaM  se  perd,)  • 

Psr  la  HttCitraliRatîon  en  pays  étranger  ;  >• 

Par  racceplation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  pîir 
an  gouvernement  étranger  ;  '  '  '  ' 

hir  Taffiliation  à  toute  eorpocslSM  ëMAQèSO  ^ilî  SUfij^MM 
outdesdieiineiieMdeiiaisiBiMei'  ' 

Amt  i»  eoodkmiiiitÎQii  à  des  jMitacs  efllidUses  e«  inAunjBiMesV 
(Ibid.,  art-  4;  C.  C,  art.  17;  C.  P.,  art.  7,  6,  él  «uiV.  ) 

AKt.  1744*  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  sus« 

;      "  •     "  .  ....  ,   t       . .  »  ■  - 

Pur  l'état  de  débiteur  failli^  on  d'inérftier'insmëdiatv'déw 
iMnr  à  ûtve  gmtmc^de  la  snostMsiQ*  jseode  m  pMitlb  é^m 

ftirlViat  de  domestiques  à^pes',  'tltadié  lMi  èmtldoé  éa.ia 

personne  ou  du  ménage;        '  ^'  "  '  ***   *     ,  '  '         »r  • 
Par  Tétat  d^interdtction  judiciaire ,  d'aceusatiou  eu  de  éon* 

tomace.  (Loi  du  aafrimaire  au  VIU ,  art.  5.)   ■  /    t  '  -^i-' 
ÀKU  iy4fi*>^— «'  ^aesyr  les  idiylilg  émtMdmmwnMmt^ 

amée  dë  ï-csidencB  «t  wm  l'at diJr  pas  p«v4k  par  uoc  année  d'abr 
s«Me.(/ôiVr.,ari.  6.) 

Abt.  17 Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi^  4|u«ls 
^  yieat  d'aiUenrs  leur»  tilt£SittiltiiMSHyi0S»  (ChatotecoiMtil^.» 
Srt.  t;)  '  '        '  •      î  ir.  •     •  , 

Alt;  1747-  Ils  soDi  tans  ^iMmSiadmitsibloi  sma  «m-» 
plois  cÎTils  et  militaires.  (Charte  constit. ,  art.  3.  ) 
Itr.  s  740*  Tous  les  Français  sont  admis  à  foinicr  partie 
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dti  .l%€^T4^  nationale  el  à  servir  dans  rarmée.  (Loi  dea 
,6*12  décembre  1790;  des  3- 14  septembre  1791 ,  tit.  ]>, 
ut.  3  ;  des  5  septembre- 14  octobre  1791,  sect.  I  ;  da  10  mars 
1818^  art.  a.) 

Art.  1749*  Tout  fVançais  jouissant  des  droits  cWils  et  po- 
litiques,  âgé  de  trente  ans  accomplis  et  payant  3oo  fr.  de  con- 
tributions directes,  est  électeur  dans  le  département  où  il  a 
soa  domicile  politique.  (Cbartfi  eanstit*  ^  art..  4^;  lojî  da  jl  fé» 
vrier  iSj^^act.  i.  ) 

Art.  ijjSoii  *Le  domicile  politique  de  tout  Fnmçaiifest  dans 
le  département  où  il* a  son  domieile  réel*  Néanmoins,  il  peut 
le  transférer  dans  tout  autre  département  où  il  paye  des  con- 
tributions directes  à  la  char^je  par  lui  d'en  faire ,  six  mois  d'a- 
vance, une  4éGlaratiQ&  expresse  devant  le  préfet  du  départe- 
ment où  il  a  son  domicile  po)iiiqae  actuel  «  d^mt  Wfrt£H 
àsK  dépaiMumt  où  U  veuiC  le  jcmiis£érer«  (  Loi  du-d  ttTner  18179 

firt  3,  §  l*'0  •    '     î    :r  . 

-  Art.  1751.  Pour  former  la  masse  de  contributions  néces- 
saires à  la  qualité  d'éligible,  on  compte,  A  chaque  Fi:ançais, 
*  ks: «ontnbulÂons  dûoectes  q«'il  paye  dans  toii<  le  royaume; 
nufli  dbl'  fie  aonl  comp«éés>^«e  lomqiiek.pvopiiélé; foncière 
a  été  possédé»  la  location  Dûte,  la  patente  prise»  et  Findxmtrie 
tajcIteii^jpetQOtebltac^.une  aniîée.avtmti'^poque  delà  con- 
vocation du  collège  électoral.  Les  possesseurs  à  titre  successif 
sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition.  (Loi  du5févner  1817, 

art.  2»  ^  i*';^et^loi4i^;29  jui|iJsÔ2q|art.  4*)  . 
*-*'AiKnfi7Sb.  Avcnù  4àfàbé  no  pe«t  êti«  adii^:daiia  là 
Cbanifcr^'s^fi'estAfpévSe^QmiMe  ai»  elf  s'ilae  paieume  oon- 

tribution  directe  de  1,000  fr.  (Gbarie  conslit. ,  art.  38.  )-  *  - 

Si,  néanmoins,  il  ne  se  trouve  pas , dans  le  département. 
Citt^piante  personnes  de  Tâ^^  indiqué ,  payant  au  moins 
l^ôOD'fir.  de  contributions  dicecCes  ».  leur .  nombre  estcooii- 
plété  par  les  plus  imposés  aift-dessons  de  i|00o  fr.  ,^et  ccux-d 
p0«?eiiit  étn  élus  conewieinmeiit  avec  les  premiers.  (Ibid.^ 
art.  39.  )  ♦       .   •    .  ... 

AaT.  1753.  Il  y  a,  dans  chaque  département,  un  collège 
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électoral  de  département  et  des  collèges  électoraux  d'Arrou- 
.dissement.  (  Loi  du  29  juin  1820  ,  art.  i,  §  i".) 

Les  ^Ikégti  des  dcfiartemeus  sout  composés  des  électeurs 
ks  plus  impoaéa  >  en  noiabre  égtl  au  quart  de  la  toialicë'dfs 
électeoKt  dfl  dcpairteaittit;  (^ibid,,  arC  ft»  {  1*'. ) 

ToutefoU,  U  y  a  plutiettft  dëpartemen»  où  tous  les.  élec- 
teurs forment  un  seul  collège  qui  élit  toute  la  députation  :  ce 
sont  ceux  qui  n'avaient,  à  l'époque  du  5  février  1817  ,  qu'un 
député,  4  nommer;  ceux  où  le  nombre  des  électeurs  n'excède 
pas. tmia cents;  ceux  enfin  qui,  divises  en  cinq'AcroQdisse* 
mena,  n'ont  pas  aîiir^deU  dft  qnairè  «eiits  ^etteuia» 
art.  1 ,  ^  2»  )  •  ' 

Les  présidens  des  collèges  éfeclaraint  eost  'noinmës  par  le 
Roi,  et  de  droit  membres  du  collège.  (Charte  constit.,  art.  41  •) 

Art.  1^54.  Le  i"août  de  cbaque  année,  le  préfet  de  chaque 
dépsrtement  jrédige,  couformément  à  Tart,  3  de  la  loi  dn 
i9jma;X&M»^  une  lèstn  qui  comprand  tontes  les  peiVOÉnes 
qui  mBplisaent  les  cooditinpis  veqttjiiçs'ponr  Im  partie  des 
collèges  éleclofanit  du  déparletoMnl.  (Loi  dn  n  md  1827, 
art.  2,  Ç  2.)  '  :  •  * 

Ces  listes  doivent  être  affichées  au  chef-lieu  de  chaque  corn- 
mnne|-  au  pins-  tard  le  i5  août,  et  sont  arrêtées  et  doses  le 
3o  leptembre. 

On  exemplaire  en  est  dépeié  et  conserf é  an  sectétofial!  des 
mairies,  des  sous-préfectufes  et  des  i^iéfi^cluies ,  pout  ém 
domié  en  comminiication  à  tontes  les  persooiles  qui  le  requer* 
ront.  (Jbid.,  art.  3.) 

AsT.  1 755.  Nul  ne  peut  cesser  de  faire  partie  des  lisftes  pres- 
crites par  rart# a»  «pi'en  vertu. d'une  décision  motivée  ott  d'un 
jugement  contre  lesqueb  le  recours  ou  Tappel  ont  uto  e#ét  ïiUP 
pensif,  (/^iif.  >  art.  5^)  .  ....  ..... 

Art>  1756.  Lorsque  les  coUi^es'ëlectoraux  sont  convoqués, 
la  dernière  liste  qui  a  été  arrêtée  le  3o  septembre  précédent , 
en  exécution  de  l'art.  3  ,  tient  lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  5  f^rier  1817  et  par  l'art.  3  de  la  It^i  du 
agjnin  182&0.  ^ 

T.  II.  10 
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Les  pi^éfets  font  imprimer  et  alHclier,  dans  ce  cas  ^  un  tableau 
de  rectification  contenant  l'indication  des  individu»  qui  ont 
«cquis  ou  perdu ,  dqniis  la  publication  de  la  Iktoféiiéiiile ,  les 
4|tialitét  «iftfct  pour  exercer  les  dvoHs  électioiMu;. 

S'il  «'est  ^«mÛ  plas  dedcm  rooiadgpttii  la  dtoM  àt  hi 
Iktôy  liepvdetaeA&Btpaliliepctafficlierde  w>|mft1l'lBpre- 
•nlièfepaTlîet  Avee  le  tableau  de  rectification. 

Les  réclamationg  de  ceux  qui  ont  été  omis  dan^  la  liste  ar* 
rètée  et  dose  le  3o  septembre ,  et  qui  ont  aoqul»  les  droits 
^^edMMDLtantëriewrement  à  sa  publicatum^  sont  admisep 
.qli'ttit^iâ  fn'eikt  oatM  fomiées  vrunt  le  i«*  octolm.  (/M.p 
art.  6.) 

Abt.  1967.  Las  MsiBS  laites  ea  tastii  ée  la  loi  du,  s  mal 

1837  âojit  permanentes,  sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui 
peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  qui  se  fiait^  conformé- 
jn^eoiaiix  dispositions  suivanlts.  (Loi  du  a  juillet  iSiâ^ait.  1.) 
.  4iy»  t^^;  l'hall  10  JttMuleduiqaaaB^ 
^«î  aoU  iadâyiéa  p«jr  IÎqs  scwaiyrffeta,  ka  asaÎM  daaconi^ 
^Ii|tii8.ai«ipoiaiiiiiiaqueoantoii  se  vénaisscal  à  la  mairia  Ài 
chef-lieu ,  sous  la  présidence  du  maire  et  procèdent  à  la  ré* 
vision  de  la  liste  formée  en  vertu  delà  loi  du  a  mai  1827,  qui 
0Diiipreod ,  bs  àVQyens  de  kur  canton  appelés  à  iaire  pairtio  die 
cette  liste.  1 
Ih  Ht  faHt  ^M»twr  ém  pmep^apra  de  rasrwillipaBiwit  can» 

y^Kt,,  17^  Dama  1m ;^B<a  ^  bmùmik  à  .'dba  «awks  w 

canton ,  ou  qui  sont  partagééi  en  plusieotfl  cantons  >  la  révir 
fiioa  des  listes  e^t  eiicctuée^  par  le  maire  ^  les  adjoints  et  les 

du. 

Les  maires  des  commiuies  i{ai  déjp^M^H  ck  V«|  de  cea 
ç^ton^  9fm  appeUf-àla  i4mioie  »  ila le  iévpiw»l.liHM 
*    sous  la  présidence  de  maîce  de  la  ville. 

A  Paiis,  les  maires  des  douze  arrondisseuienA,,aaMltës  des 
p^roepteurs»  procèdent  à  V  révision,  ^i«sl%  fiB^NAi^eo  4a 
doyen  de récepiiou.  (/^ûl^piiurt.  3,)  .  . 
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'  Le  résultat  de  cette  opération  est  traïupfii  au  «ouA^fotfitt 
qui ,  avant  le  i'' juillet,  l'adresse,  accompagné 4e se» Aii^f*» 
ya tiens,  au  préfet  du  département.  (lèitL^  «ét..4;}t'  .1...* 

Air.  1960;  ÉL  partir  do  jniUety  le  pi^  ni  iiiÉft  î  la 
téfÎMii  générale  ito  k  Ktle.  ^/&mI.>  art.  5.)      ^    .  ^ 

n  y  ajoute  les  citoyens  qu*il  reconnaît  avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la  loi ,  et  ceux  qui  ont  été  piéoédemment 
omis;  il  en  retranche  :  .     .     •  1  .  .  ,  \ 

'    i**.  Lesiodividuidécédéft} 

a^  Gett  iful  ent  pwA»  ka  ^pMdfiMi  .  , 

3^GellfeaoMl%Mrip«m•a  ëtédédMëeaderfMr  lee  ai«- 
tmtéa  conspétentas  ; 

4°.  Enfin,  ceux  qu'il  reconnaît  avoir  été  induement  inacntai^ 
quoique  leur  inscription  n'ait  pas  été  attaquée.. 

Jl  tient  un  registre  de  toutes  ces  décistonsv  eftîl  iÉitmm^ 
ûon  de  leurs  motife  at  des  pièces  à4'qipai..  •>»,... 

Ait.  176t.  LaliM,  aiaMmtifiëtpark  fMsti  est  aiBdiéé 
kt5a^t^  aitdw^lMttde  cbaiftta  «oimirane^  et  déposée  au 
secrétariat  <ke mairies,  des  sous-préfectures  et  de  la  pséfao 
tare,  pour  être  donnée  en  communication  à  toutes  ks  ftti>^  ' 
sonnes  qui  le  requerront.  •  .     .  . 

£lle  contient  ,  en  regard  du  nom  de  chaque,  indiiéiai 
iaaerît  «or  kpmiiîère  partie  clé  k  liste,  IWicationuks  Ar- 
nmdisaemeii».  de  perceptiikn  oà  i}  paie  des  contrilmtions 
propres  on  dékgnées ,  ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  de» 
contributions  pour  chacun  de  ces  arrondissemena.  {.ikid^f 

•rt.  7-)  .  .   

Art.  1762,  La  publication  prescrite  par. yarIkkipttfcédaRt 
tient  Heu  de  notiûcation  detidésiaioMi  interfeniMa  aiutfiiddi- 
vidus  dont  rinscription  a'ëté  ordiuméa.  w 

To«Ud^iskB  cnrdomiaBtra«atioii  doit  être  noi.fiée  dans 
ksdis  jemsà  eekii  qu  elle  concerne,  ou  au  domicile  qu'il  est 
tenu  d'élire  pour  Texercice  de  ses  drpiU  politiques  y  s'il  n-lia* 
bite  pas  le  département.  .  .      "     .  ' 

Cette  notification,  et  tente»  celles  qui  doirent  avoir.  Uairanx 
termes  de  k  psésenle  ki ,  sMt^fiûUsssuifM  k  anode  ««ployé 
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jusqu'à  présent  pour  les  jurt^^  en  exécttiion  de  l'art*  889  du 
C.  d'I.  C.  {Ibid.y  art.  8.) 

Ait.  1763.  Après  la  publintioii  de  la  liste  rectifiée,  il  aç 
peut  flae  y  éte  faàt  de  clumfeineiit  qu'en  Terta  de  d^aàona 
lenduee  par  le  préfet  en  conseil  de  pvtflectim  »  dans  les  fomea 
ci-après.  ( /iftûf.y  art.  9.) 

Art.  1764.  À  compter  du  i5  août,  jour  de  la  publication, 
il  cet  ouvert,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  un  registre  cote 
et  paraphé  par  le  préfet,  sur  leqœl  sont  intentes ,  à  la  date 
de  lenr  pcésentaiîoii  et  aoivant  un  ardre  de  munéroa^  t^mtee 
ka  fédanfationa  eonoemaat  la.teneor  des  listes.  Gea  réclama- 
tions sent  signées  par  le  réclamant  ouparaoft  fondé  du  posin- 
TOtn. 

Le  secre'taire  général  donne  récépissé  de  chaque  réclama» 
tionetdes  pièces  àTappui.  Ce  récépissé  énonce  la  date  et  le 
numéro  de  Tenregistrement.  {fbid.j  art.  10.) 

AKr«:  M'fiS*  Tnut  individn.qnî  croit  devoir  se  plaindre»  aoit 
d'afmr  414  induement  insent,  omis  ou  rayé,  ao^  de  toute 
•antre  erreur  commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  des  listes, 
peut ,  jusqu'au  3o  septembre  inclusivement ,  présenter  sa  ré- 
clamation ,  qui  doit  être  accompagnée  de  pièces  Justiiicaàves. 
(Jbtd.,  art.  11.) 

Anr»  i)j66»  Dans  le  même  délai  ,  tout  individu  insciitsncla  • 
liste  dTnn  département  peut  réclamer  rinscriptioa  de  tout 
citoyen  qui  n*y  est  pas  porté ,  quoique  réunissant  toutes  ■  les 
conditions  nécessaires,  la  radiation  de  tout  individu  qu'il 
prétend  y  être  induement  inscrit,  ou  la  rectification  de  toute 
autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 

Il  doit  motrrer  sa  demande  ^t  l'appuyer  de  pièces  justifi- 
catives, {làid.,  art.  la.) 

Ait.  I7t>7.  Aucune  dca.demandes  énoncées  en  Farticle  pré- 
cédent n'est  reçue ,  lorsqu'elle  est  fonnée  par  des  tiers ,  qu'au- 
tant que  le  réclamant  y  joint  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui 
DOtiûée  à  la  partie  intéressée^  laquelle  a  dix  jours  pour  y 
répondre ,  à  partir  de  celui  de  la  notification.  (Jùid.,  art.  i3.) 

Aar.  1968.  Le  préfet  statue,  en  amseil  de  préléetuM,  sur 
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les  demandes  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  1766  ci-des» 
sas;  dans  les -cinc^  jouis  qui  suivent  leur  réce^tioa^'  <|iiuid 
«Ues  Mmt  foméci  fax  les  paarties  eUe»^uiéiiies  ou  ptr.  lents 
fondés  de  pouVoirs;  et  dans  les  dnq  jours  qui  soÎTent  l'eiir 
.pifstion  du'  délai  fiié  {«t  Fart,  précédent-,  si  èllès  sont  Ibr» 
niées  par  des  tiers.  ••■  .  . 

Ses  "décisions  sont  motivées. 
^  La  communication  y  sans  déplacement ,  des  pièces  respec- 
tivement pfoduitefs  sur  la  question  en  contestation  doit  étve 
domésâtMlt  partie  intéressée  quilaminiert.  (JlnJ^f  art,  14.) 

jkiT.  1 769.  Il  est  pnblié^iis  les  quinze  jouis  ùn  tableau  de 
rectification,  eonibrméMient  aux  déebiens  rendues  dans  cet  in* 
tervalle ,  et  présentant  les  indications  mentionnées  à  l*art.  i 
ci-dessus. 

Art.  1770.  Aux  termes  de  Tart.  8,  la  publication  de  ces 
lableanx  de  lectification  tient  lieu  de  notification  aux  indivi- 
dos  dont  riasdiption  a  été  ordx>nnëé  on  rééKfiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription  on  prononçant  des 
radiations  sont  notifiées ,  dans  les  cinq  jours  de  leur  date ,  aux 
individus  dont  l'inscription  ou  la  radiation  a  été  réclamée, 
soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  xBiàudàtm  én^véetU^»  \ 
cation  sont  notifiées,  dans  le  inéine  délai,  tant  au!  lédamains 
qa'â  rindividndontVinscripfiénaété  contestée»  (/^ûf.,  art*  i&) 

Art.  1 77 1 .  Le  16  octobre,  le  préfet  procède  à  la  clôture  de 
la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectification,  rarrêté  de  clôture 
et  la  liste  du  collège  départemental,  dans  les  dcparteinens  où 
il  7  a  plusieurs  collèges j  sont  affichés  k  ao  da  mèoào  mois. 

art.  t6b)      /.  .'   ;       .  .. 

'  Aiff^  i<77a.  It  ne  pent  pin»  être  faH^  dc.-dtenftentefn  A  Iftfiitè 
qu'en  Tertu  d'arrêts  rendus  dans  la  forme  détemiiptée  ci-apnbs. 
{Ibid,,  art.  17.) 

Art.  1773.  Toute  partie  qui  se  croit  fondée  à  contester  une 
décision  rendue  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  peut  \ 
porter  son  action  devant  la  cour  royale  àa  ressort,  '^nr  juge 
FtAifi  aoinnudtciiient ,  toutes  al&ôres  cessantes ,  et  sans  ^'il 
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'  soit  besoin  du  minislère  d'avoué,  {/bid.,  art.  i8,  ^  i  et  40 
Aei^  i<774*  (lefurélet,  sur  la  notiftcadon  de  ranéc  iptervenu, 
Sûsif  sur  la  listei  la  vecCîficati#ii  ^  ^  été  pmcnte*  (M4Ui 

-  Aah  1775.'  Nul  indien  appdé  à  des  fimotittiis  poblîqiMl^ 

temporaires  ou  révocables,  ne  peut  être  inscrit  sur  la  première 
partie  de  la  liste  du  département  où  il  exerce  ses  fondions , 
que  six  mois  après  la  double  déclaration  présente  par  Tart.  3 
de  la  iol du  5  lévrier  18,17.  art.  a5.) 

'àxt;:i^j6,  JLa  difiiioa'éBf  coàléget  .en  fllmnam'SOftàMm^ 
pmcnte  par  l'art.  9'cU  la*loida  5  âMer  1817,  est  âdte  par  le 
pffé&c^  en  tOMett  de  pvéfeecwpe^  en  Miivaiit  l'oribe  detau*» 
utéros.  (Ordean.  du  ^^pteiobre  1820,  art.  6.) 
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liT 

uo  étranger  est 
quel  il  veut  appartenir  ,  et  à  j  jouir  des  mêmes  drpiU 

'  BHe  exige  donc  deaS'0Oti£li<»a8  : 
D'une  part,  la  volonté  réfléchie  de  Fimpétrant  ; 
DçTautre,  l'autorisation  du  souverain; 'car  cette 
adoptIoQ.  .politique  est  un  acte  4e  souveraineté. 

Cette  adoption  «  dans  notipe  droit  public  actuel, 
peut  avoir  lieu  de  quatre  manières  ^différentes  : . . 

Par'landéelaniitîoii  de  rinteirtmi  de  ae  fixer'en 
Flrànc«/et  la  résidence  pendant  dix  années;  natura-^ 
lisation  ordipaire  ; 
.  Par  la  naturalisation  extraordinaire,  accordée 
en  récoittpen^  de  seryices  ou  ea  vue  d'une  utilité. 
coaaidaïaUe^  - 
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'  Par  les  lettres  de  naturalisation  ^  vérifiées  datis 
tes  deux  CbuttiMs^  pour  confiéner  le  droit  de  siéger 
dans 

4*.  Bar  ]a  déclarajtion  de  naturalltd,  pour  les  indi- 
?i4uft  dans  les.  pays  .qui  pDt.£ait  momeiitaQëment 
{MHiîe  dtf- h  FnNMief  

SECTION.  PiUSMUÈIlE,  ' .  . 

De  la  Naturalisation  ordinaitc. 

Art.  1777.  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lors- 
qu'après  avoir  atteint  Tôge  de  vinf^t-un  ans  accomplis,  et 
avoir  déclaré  Tintentioii  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  ré- 
sidé pendant  dii  àmilétt  coÀtëeUthM;  (  Aetfer  du  asfrimaiie 
an  VIII,  art.  3.) 

lui  étt  accordée  par  le  RoL  (  Avis  du  conseil  d'État,  du  18 
prairial  an  XI;  Code  civil^  art.  t3i)  ' 

Abt.  i^ij^,  La  xiatiuralisaiiou  e^t  |uronQACj^.  pac^.te-  Hoi 
(Décret  du  17  mai  1809,  art.  !•)  * 

àxtf  1790.  Ia  demande  en  iiatiiraU8adji>ii,etJ||fS,pitoii  à 
Fappui  sont.  transmises  par  le  maire  du  domicile  du  péti>« 
tionnaire,  au  préfet,  qui  les  adresse  avec  son  avj^.  ^1^*^^ 
des  sceaux.  (/Aiid.^  art.  a*^/ .  f -i,.  '  : 

Aair«  1781.  Les  étrangers  qm  rendent  uu  qui  ont  fendu 
des  services  importans  à  l'État ,  ou  qui  apportent  dans  son 

sein  des  talens,  des  inventions  ou  une  ittdustrie  utiles, 
ou  qui  forment  de  grands  établisscmens ,  peuvent,  après 
«il  îan  de  donùoilsy  être  admis  à  jouk  du  droit  de  çst^ien 
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Ge.dioit  Itiir  «it  OMdRfré  par  uAe ,  oHonoanc^  ftp^ôale^ 
rendue  sur  le  rapport  d'ua  miiiiaUre,  le  Ç9^fe4l|d;jf,tajt.  eu* 
tendu.  (Jbid.  ,  art.  2.)  '  • 

Il  est  délivré  à  rimpétraiit  une  expédition  dudit.  d^cret^ 
▼uée  par  lé  mtnrsUe  de  la  justice.  {làid.^  art.  3.') 
'  LlmtiétMiit,  muni  de  'cètté  btpMiikttt,  te  préKate  de^ 
▼ant  la  mumcîpalilë  de*  ton  donidle,  pour  y  prèlef  la*  fer» 
ment  d'obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume ,  et  de  fidélité  au  Roi. 

Il  est  tenu  registre  et  dresse  procès<-yeirbal  de  cette  pce»* 
tation  de  aemient.  (Ibid,  >  art,  4*} 

\ 

*  f 

De4  LeUres^  de  naturaUsflùoih..  •  ... 

,  gée  nécessaire  pour  conféreraux  Orangers  le  d]X>it  de 
siéger  dans  les  deux  Chambres;  elle  est  aussi  accor-> 
dée  conUùe  recompense  pour  d^éminéos  'services;  ' 

"  %xtl  1 7^2.  Aucnn  étranger  ne  peut  siéger  h)  dans  la  Cbam- 
bre  des  pairs ,  ni  dans  celle  des  députés,  à  moins  que,  par 
d'importans  services  rendus  à  l'État,  il  n'ait  obtenu  du 
Roi  des  lettres  de  natnralisation ,  véiifîées  par  les  denx  Chain* 
lues»  (Ofdonn.  royale  da  4        i^i4»  >*) 

^œcrioNiv. 

Des  Déclarations  de  naturalilé. 

CCÇC&XJi^.  JUes/ çîjpcoiptaiiçc^  qur  àvden|  reiini 
pendant  quelques  années  à  la  France  «in  grand  no^mbi^ 
de  pajrs  étrangers,  avaient  donné  ^ttx individu^ «lifi^ 
dans; ces  pByi  des  ^\ict^:^in^iàiSi^ 
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parmi  nous  une  adoption  politique  à  laquelle  ils 
ponTaient  attacher  du  prix;  et  ces  titres,  la  l^isla* 
tion  s'est  empressée  de  les  consacrer  lorsque  le.  terri- 
toire de  France  a  été  renfermé  dans  ses  auciemies 

.  •  .    •    /  .  •  , 

ÂfcT.  1^83.  Les  habitans  des  dëparteraens  re'unis  au  ter- 
ritoire de  la  France  en  1791  «  qui  se  trouvaient^  au  4i^^'^ 
i6i4t  areir  léwdé-di»  ans  et  dtpûs  Và§9  de  ^mgfe^ii  ans 
•or  leilmiloirtf  mttuA  de  la  FxaBce,  ont  pu  obtaittrdei  liW 
Im-de  natiinditaCioB  et'joaÔTy  dès  ce  meouBt,  der.d»itt 
de  citoyens  français,  à  l'exception  de  ceux  réservés  dans 
la  section  précédente,  à  charge  par  eux  de  déclarer,  dans 
le  délai  d^  trois  mois,  qu'ils  persistaient  dans  la  volonté 
de  fe  fixer  en  Fiance.  (Loi  du  j^4mu>bte  iSt/^y  Mt,'i,) 
\  t-hxt.  i^fi^  GMQL4|«iy  à  estle'ëpo^,  n'avaient-pas  Hfr* 
«oce.dix  êjaném  de  résidence  f^dïe  dans  Tiatérieiif  d»  la* 
France  i  ont:  pa  eeqndrir  lei  mêmee  drake  de  citeyen  Mn- 
çais,  le  jour  où  les  dix  ans  de  résidence  ont  été  révolus, 
à  charge  par  eux  de  iauey -dana  le  même  délai  ^  la  décla- 
ration susdite;  .         •  . 

Le  Roi,  cependant,  s'était  téÊioPté  d'accorder,  lorsqu'il 
le  jngeaAt  eonvénabieianéme  atantlea  dix  ana  de  nteidedîceié- 
ToliiB,  dés  lettres  de  dédarafion  de'toatHralilék  (  Jbidx ,  airt'  ) 

AxT.  i;;85.  A  l'égard  des  individus  nés  et  encore  domi— 
ciliés  dans  les  départemens  qui  ont  été  séparés  de  la  France 
par  les  derniers  traités,  le  Rot  peut  lenr- accorder  la  pei^» 
missm  de  Rétablir  dans  -  le  leyaaM  et  joair  des 
droits,  cînbi'.  inab  y»  ne  peinmt  enweer  aeoK  de'*citoycir 
frasfais  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  imposées  '  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  VIII ,  et  avoir  obtenu  du  Roi 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

Le  Roi .  se  réserve,  néanmoins  d'accorder  lesdites  lettres^ 
c[iismi  il  le  jvge^eôwrenabk^'  avant  kS'dix  aas  de  rtfsideaee- 
férehs.  {^ibùL  ,  art.  3. }  • 
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SECTION  V. 

'    De  la  ^aliuraU$atifin  des  Fronçait  en  pays  .étranger. 

Ait.  1 786.  Aucna  Français  ne  peut  éite  natiiraliaé*  tu  pays 

éti'aiiger,  sans  rautorisation  du  Roi.  (  Décret  du  36  août 
181 1,  art.  î.)  '  î      '  " 

Art.  1787.  L'aotoôsation  est  accordée  par  des.  lettres-pa-» 
lantes- Pressées,  signées,  contre-signees  at  viséas  plvJe  gûéf 
des.  SGSfttts»  iasédiea  an  ^nlletin  das  hÊU,et.ftattfg»ixétM  «a 
ta' rattr- loyale  da.demiao  id^wdk  jde.  oûék'  ipi'«llet  ca»* 
«entent..  (/^Vf.  »  art.  d.  ) 

A&T.  1788.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étranger ,  mêniè 
avec  l'autorisation  du  Roi,  ne  peuvent  jamais  porter  les 
armes  «entre  la  Fianfiey  sous  peine  .d'èlK  tiadoits  défaut 
les  cours  justice  ,  eft  jteaihmittfa  aifK  feUles  potlisa  aa 
.  Gode  péiiali  lîr.  III»  ^  ^  et  eoifiiia.  (ii^ûl.  »  «M.  S») 

iirr.  1789.  Lee  iadividw  dont  la  natmmlisation  en  pays 
étranger,  sans  autorisation  du  Roi,  a  été  constatée,  et  qui 
ont  reçu  dii^ectement ,  ou  par  transmissiou ,  des.  titres  ins« 
tîtués  par  le  sénatus-consulte  du  j4  août  i6o6>.  en  sont 

Am*  179e.  Gee.  tititts  d^'lea  iMone  7,  efttaehéa  aotod  àjho^ 
lua^à  k. personne  «eatée  frinçaièe,  appelés  seloii  les  lois, 
sauf  les  droits  de  la  femme,  qui  sont  r^lés  comme  en  cas 
de  viduité.  (  Ibid,  ,  art.  9.  )  '  , 

Akt.  1791.  Si  les  indivÂdua  mentionnés  en  rart«  1789  ont 
seça  V«n  des  ordres  royaux ,  ils  sont  bilEtfs.  des  .«figistrea  et 
«tat»i  et  défaiaet  lew  •ont^fritea  d'en  i^iec  h  dVeoiatioii* 
{iàidé^wcL  .to»)  ... 

Art.  1 79a.  Aucun  Français  ne  peut  entrer  au  service  d'nne 
puissance  étrangère  sans  l'autorisation  spéciale  du  Roi,  et  que 
sons  la  condition  de  rerenir ,  si  le  Roi  le  rappelle ,  soit  par 
«ne.  diqpN>eUio&  géntffak,  eoit  par  «n^ofdie  dimt*  .(léiîl.j> 
art.  17.)   


^  kju.^cd  by  Google 


(  «55  ) 

Aat.  1793.  <Leâ  Français  qai  ont  obtenu  ccUe  atUoritiation 
ne  peuTent  prêter  serinent  à  la  puissance  cbes  laqaeUe  îk 
servent ,  qne  sous  la  réserve  de  ne  jamais  porter  les  annef 
contre  la  France ,  et  de  quitter  k  service ,  même  sans  être  rap  - 
pelës ,  si  le  prince  vient  à  être  en  gnerre  contre  la  France  ;  A 
défaut  de  quoi ,  ils  sont  soumis  à  toutes  les  peines  portées  par 
le  de'cret  du  6  avril  1809.  (Jùid.,  art.  18.) 

Aat.  1794*  I^'autoris^tipa  «k  passer  jui'service  d^me  puis- 
symce  ëtiangèfe.  leur  est  aiscordée  par  <ks  lettres^tentes. 
délivrées  dans  lès  fomes pfesorites  à  Tartide  1787  ci-dessus. 
(fbid.,  art.  19.) 

Art,  1795.  Ils  ne  peuvent  servir  comme  ministres  plénipo- 
tentiaires dans  aucun  traité  où  les  intérêts  de  la  France  peu- 
vent être  débattus.  {Jùid, ,  art.  20.  ) 

Art.  1796  Ils  ne  peuvent  entrer  ep.  F,r4nce  qli'avee  li| 
permission  sp^ak  du  Bai*  (  Jbid, eriU:ai«  ) 

Art.  1 797 .  Les  F)rânçaîs  au  service 'd'une  puissance  étian-7 
gère  ne  peuvent  jamais  être  accrédités  connue  ambassadeurs , 
ministres  ou  envoyés  auprès  de  la  personne  du  Roi ,  ni  reçus 
comme  chargés  de  missions  d'apparat  qui  les  mettent  dans  le 
cas  de  paraître  devant  le  Roi  aviee  leur  costume  étrainfisr. 
ijbid.  ,-art*  »4*)  * 

Art.  179S.  Tout  Français  qui  .entre' ai|  service  d'une  puis- 
sance étrangère  sans  la  permission  du  Roi,  est,  par  cela 
seul ,  censé  naturalisé  en  pays  étranger  sans  l'autorisation  du 
Roi,  et  doit  être  par  conséquent  traité  conformément  aux  dis- 
pMtîons  rapportées  cip-dessns  art.  1789  et  1790;  et  s'il  reste  au 
aemc«étiaûger €n  temps  deiguerrei  il  est  soumisuioc  prînés 
portées  par  le  décret  du  6  avril  1809.  {ibid. ,  ârt.  a5.  ) 

Art.  1799.  Tous  les  Français  qui  exercent  A  l'étranger  des 
fonctions  politiques ,  administratives ,  judiciaires  ou  mili- 
taires sont  tenus  de  rentrer  en  France,  lorsqu'ils  sont  rappelés 
par  un  décret  publié  dans  les  formes  prescrites  pour  la  pro-» 
mutation  des  lois,  et  d«jnsli6er  de  leur  retour  conformément 
MX  dîqpositioiis  des  art.  7',  S  et  9  du  décret  du  6  avril'  1809, 
sous  peine  d^itee  paufsnlvis  et  mis  en  «censation  »  aiaû  qu^ 
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est  expliqué  aux  ait.  lo  et  suivans.  (Décret  du  6  avril  1B09  y 
art. 

CHAPITRE  IIL 

I  •  • 

Des  MajoixOs,  . 

'  CCCCXXXI.  Les  majorais  soot  une  eoooesdon  do 
souverain  y  qui  autorise  !*affbctation  d'une  propriété 
particulière  au  maintien  d'un  titre  transraissible^  soit 
simple  titre  de  noblesse,  soit  pairie.  . 

CCCCXXXIL  Certaines  formalités  sont  établies, 
certaines  conditions  sont  prescrites  pour  obtenir  cette 
concession  ou  pour  en  jouir. 

CCCCXXXIH.  Il  y  a  des  majorats  de  propre  mou- 
vement et  des  majorats  sur  demande* 

CCCCXXXIV.  Ces  majorats  jouissent  de  certains 
privilèges  qui  forment  exception  au  droit  commun  ; 

Us  sont  inaliénables,  sauf  le  remploi  autorisé. par 
les  art»  56  et  smy.  du  décret  du  i*'  miai  iSoS;* 

Ils  sont  imprescriptibles  ;  leurs  revenus  ne  peuvent 
être  saisis  ni  délégués  que  pour  les  dettes  privilé- 
giées indiquées  par  l'art.  21 01  du  Code  civil. 

JV.  B.  Nous  devons  nous  borner  ici  aux  rapports 
par  lesquels  cette  législation  se  lie  au  droit  adminis- 
tratif. 

AM*.  1800.  Quand  le       le'  juge  conTcnable,  soil  pour 

récompenser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile 
émulation,  soit  pour  concourir  à  Téclat  du  trône,  il  au- 
torise un  chef  de  famille  à  substituer  se^  bieps  libres  pour 
former  la  dotatîôa  d'aa  titre  béréditaiie,  réversible  au  fils 
ahié,.  né  ou  i  aaltcei  et  aox  descendans  en  ligne  directe, 
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de  BiAle  en  Hiâle,  par  ovdre  de  ^inogéÂitaie.  (Séiiaias- 
ccâunlte  fitt  i4eeâl  cdo6y  art.  5.) 
'Akt.  1801  •  Il  est  powmi,  par  des  règleraens  d*adiinmstr«v 

tion  publique,  à  rexécutioii  de  ces  dispositions,  {/bid. ,  art.  8.) 

Art.  1802.  Ceux  auquels  des  titres  de  noblesse  sont  con- 
férés de  plein  droit  et  ceux  qui  veulent  profiter  de  la  Ah» 
culté  de  rendre  leur  titre  transtuiasible»  en  fmnant  un  ma- 
jorât, adressent  à  cet  effet  une  -mqnèCe  an  garde  de»  seeaux. . 
(Décret du  i**.  mars  1808,  art.  7  et  27;  ordonn.  royale  da 
25  août  1817,  art.  6.  ) 

Art.  i8o3.  La  demande  est  motivée;  elle  énonce: 

i^.  jiature  et  la  durée  des  fonctions  qui  rendent  le 
requérant  capable  d'instituer  un  majorât  ; 

L'espèee  de  majorât  pour  lequel  la  demande  est  formée; 

3*.  Les  biens  que  le  requérant  se  propose  d'affectçr  à 
sa  formation; 

4".  Le  produit  de  ces  biens  ; 

5**.  Le  certificat  du  conservateur,  portant  qu'ils  ne  sont 
Iprevés  d'aucune  bypotbèque  .ni  privilège  ; 

6^.  Le'  nonsi»De  des  enfans  wai^  de  celui  qui  formçla 
demande,  tfvec  distinction  -des  mâles  et  des  filles.  (Jbid,^ 

art.  8,  9,  28.)     '  • 

Art.  1804.  Les  demandes  en  création  de  majorais  sont 
formées,  instruites  et  suivies  par  le  minbtère  d'un  référen- 
daire près  la  commission  du  sceau.  (2*°*  décret  du  a4  juin 
1808,  art*  1;$  otdoBD.  du  i5  .juillet. i8!i4'* )- * 

Asr.  ^i8o5*  L^iiiBlItnltou  du  référeudaiie  et  lé  d^t  des 
pièces  et  mémoires  sont  faits  aiji  secrétariat  de  la  coin- 
mission  du  sceau,  dans  la  forme  prescrite  par  les  rè{|;leniens 
sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d'État,  (décret 
du  a4  juin  i8o8y  art.  8. )  .  ^  • 

Aet.  1806.'  Le  garde  des  sceaux  j^iésente  an  Hoi  les  eou* 
dusioM  da  commissaire  du  .  Roi ^ -ravis  de  la  commissioii 
du  sceau,  s'il  y  a  lieu,  le  projet  d'institution,  avec  les  con- 
ditions qu'il  plaira  au  Roi  d'imposer.  (  Décret  du  1^'  u^ars 
1808,  art.  i4,  3i.) 
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Â«r.  idcf);  iMmp»  la  demande  aft  aManlëti^  le  fpffde 
des  sceaux  fait  expédier  les  lettiet-fMttenieef  et  a'il  y  a  des 

conditiims  imposées  y  il  rend  comple  de  leur  accomplisse- 
ment. 

Les  formalités  de  la  publication  et  de  renr^istremenl  des 
lettres-pafsntes  sont  les  mêmes  foe  celles  oâ^desm  énoncées. 
</^V<.,  archet 34.) 

Aatr.  t8e6.  EUee  énencenti: 

T*.  Les  motili  du  titre  accordé; 

2**.  Le  titre  affecte  au  majorât  ; 

3*.  Les  biens  qui  en  forment  la  dotation  ;  ^ 

4°.  Les  armoiries  etUvrées  accordées  à  l'impétrant*  (Déeret 
du  1**  mais  1808^  art.  a».) 

•  àxt,  1609.  Les  fettres"yiteirtes  sont,  à  la  diK^ence  tant 
da  cemmissaire  dn  Roi  que  de  Fimpétrant ,  et  sur  le  véqnisi- 

toire  du  ministère  public ,  publiées  et  enregistrées  à  la  cour 
royale  et  au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de 
l'impétrant  et  de  la  sitnatiou  des  biens  affectés  au  majorât. 

Elles  sont,  en  outre»  ioaéréee  fn  entiet  an.  BaUetin  des 
loisy  et  tvansorltci  suir  le  registre  da^emervatenr  dea  hffo^ 
thèques  de  la  situation  de»  biais. .( Décret  du  i**  mata  f8oS » 
art.  23.) 

•  Art.  1810.  Les  lettres^ tentes  portant  institution  de  ma- 
jorats  de  pairie  sont ,  de  plus ,  par  les  ordres  du  cbanceUer  <ie 
Frabce ,  président  de  la  GhamlMre  des  Pairs,  sor  la  présentation 
de  rinstitnant,  elMis^la  si^rfeilkncod»  grand  référendaMcw 
transcrites  eor<«n  regiitra  tenu  à  cet  eiet  et  déposé^dana  les 
arelives  de  'laCkaMlm.  f  MMit«s«coiMidteén  4  août  1806, 
art;  9;  décret  du  1"^  mars  1808,  art.  22  ;  ordonn.  du  a5  août 
1817,  art.  17.)  : 

Aai.  181 1.  Le  titre  qu'il  a  plu  au.  Roi  d'attacher  à  chaque 
Hiaiiorat  cet  afiiecté  .eiduiiraraent  'à  celui  en>£vreiir  dmjpiel 
laeréstioiiaeltliea,  etpasseA  sa deecendance Intime,  na-* 
tnrelk  on  «doptivey  de  mâle  ep  mâle ,  pav  ordre  de-primo^ 
^reniture.  (/^/^/. ,  art.  35. )   <      .    '  ;. 

Abt.  1812.  La  nullité  des  jugemens  portant  sur  des  bien$coia- 
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poaailt mi^rAt  est  prononcée  p^r  d'Éiat ,  dau#  b  ^ 

forme  siiîvie  pour' les  affiûres  du  contentieux  de  radminisUrfli- 
tîon^  soit  à  k  diligence  du  titulaire  du  majorât ,  soit  sur  la 
réquisition  du  commissaire  du  Roi  près  la  comminion  du 

sceau  des  litres.  {Ibid.,  art. 

Art.  i8i3.  Au  de'cès  du  titulaire,  soit  qu'il  laisse  unepos^ 
lerité  mâlOf  soit  que,  faute  de  postérité  mâle  y  le  majorât  se 

ifom^e  ^lein^  o»  tsanspoitë  hors  de  ladeseeudaneomaseolme'^ 
«a  Veuve  a  droit  4  une  pension  <[ui  est  priscf  sur  le  i^enH  des 
biens  affectas  au  majorât.  (  tbid.,  art.  4Ô.  ) 

Cette  pension  est  delà  moitié  du  produit,  si  le  majorât  est 
éteint  ou  transfe'rc;  et  du  tiers,  s!  le  inajomt  subsiste  encçre; 
dans  ce  dernier  cas,  la  pension  n'est  due, 

1^  Qu'autant  que  la  veuve  ne  tiouTu  pM  ^ant  seslnM 
pcnouaelB  im  rman  égal  à  ecfaû  que  la  Ij^mtém  lui  db»- 
nenût; 

2*^.  Qu'autant  qu'elle  reste  en  yiduité,  ou  ne  se  marie  qu'a** 
vecla  permission  du  Roi.  {Jbid.,  art.  49-) 

Art.  181 4*  Si  la  descendance  masculine  et  légitime  d'un 
titulaire  qui  a  fourni  les  biens  composant  le  majorât  vient  à 
s'éteindre,  le  titre  demeure  supprimé;  les  biens  affectés  à  la 
dotation  deviennent*  libres  ilansla  sucéession  du  dernier  titu> 
laire  et  sont  recueillis  par  ses  héritiers.  Le  Roi  se  réserve,  sui-  v 
vant  les  circonstances,  et  sur  la  demande  du  titulaire,  de 
transporter  te  titre  et  Je  majorât  sur  la  téte  de  l'un  de  ses 
gendres,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d-eufims,  de  l'un  de  ses  héritiers 

collaiâiMXi  avt.  75.  ) 

«  ■  >  ■ 

...  • ..  ..  aiAPITRE  IV.  , 
Des  Noms. 


CCCCXXXy  •  Les  changemens  dç  pgms  seJiea^,^u$ 
quelf^ues  rappcnrta,  aa,dixûl  piibUc;  sous  d'antroa  sni 


(  i6o  )  ' 

droit  privé,  pnr  Tîtiflaeiice  qii*ili  exeitciit  sttr  TéM 

des  familles  ; 

Car  Tusurpation  d  un  nom  peut  servir  de  moyen 
ponr  satisfaire  une  prétention  repoussée  par  les  ins^ 
titutions  qui  régissent  aujourd'hui  la  France; 

Les  noms  sont  devenus  une  sort&  de  propriété  de 
famille;  propriété  à  laquelle  -  les.  souvenir*^  pement 
faire  attacher  un  grand  prix,  et  servent  tout  en- 
semble de  lien  commun  entre  ses  membres  et  de 
moyens  pour  les  distinguer  des  autres  familles. 

La  légèreté  dans  le  changement  des  noms  de  fa- 
mille 9  êi  elle  était  autorisée ,  aurait  de  graves  sncon- . 
▼éniénè  pour  l!ovdre  public  et  les  relations  Mcialesi 
Tautorisation  ne  doit  donc  être  accordée  que  par  des 
moti&  suffîsaos. 

I 

SECTION  PREMIÈRE. 

*  *  ■ 

Des  Chafigemens  de  nênu. 

Art.  1  8i 5.  Toute  personne  qui  a  quelque  raison  de  changer 
de  nom,  en  adresse  la  demande  motivQe  AU .Gouv^roenieAlU 

(Lot  da  ii*|{aîimiiala&  Xly  arl.  4*) 

Le  Gouvemenettt  prononce  di|n9  k  fww  pie^ctite  pour  Jet 
-r^Lemens  d'admimttralion  publique.  {Ibié,,  art.  5.  ) 

Art.  i8i6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorise  k  dmnge- 

jnent  de  nom  par  uu  arrête  rendu  dans  la  même  forme ,  mais 
qui  n'a  son  exécution  qu*après  la  re'volution  d'une  année  à 
compter  du  jour  de  son  insertion  au  Bulletin  des  Lois.  (  ibid., 
art.  6.)  • 

Pendant  le  cou»  de  cette  année,  toute  pecMmpe  y  ayant 
droit  eêt  admise  à  ptéséiiteir  requête^  au  GfOUTemement  pour 
obtenir  la  révocation  de  l'arrêté  autorisant  le  changement  de 
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nom;  èt  cette  révocation  est  prononcée  par  le  Gouvernement, 
'8*il  juge  l'opposition  fondée.  (/^rVf.^  art. '7'.)* 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  ;  btt  si  cell^tf  qui  6nt  été  laites 

n'ont  point  été  admises,  Varréte'  autorisant  le  clian{jement  de 
iioin  a  son  plein  et  entier  dlet  à  Texpiratioti  de  Tannct. 

•  Art.  181.7.11  est  également  défendu  d'ajôutèr  aucun  surnom  ' 
à  son  nom  propre,  à  moins  iqu'il  n'ait  servi  jusqiî'ici  à  dis- 
tinguer les  membres  d'nnc  même  Emilie.  (Loi  du  6  fructidor 
an  II,  art.  2.)  .  i     -  ,  -       •  - 

•         •      »       t     I»    *  -  '  •  / 

•  •  • 

DEUXIÈME  DIVISION.  '  \  '  '  ^  '  , 

'  Def  Tfoms  paironiniiques  dans  qvelqties  circonstances 

particulières.      ,  * 

CCCCXXXVL  Les  mêmes  motifs  qui  commandenl 
de  prévenir  le  chan^^craent  trop  facile  4e8  ncAns  po* 

tronimiqu(?s,  demandent  aussi  que  chaque  individu 
possède  un  nom  patroniniique. 

De  là  les  règles  qui  prescrivent  l%ap6sition  ôti 
Tadoption  de  ces  noms  pour  quelques  individus  qui 
n  en  possèdent  pas.  .    *       •  .    .    ^}  . 

Art.  1818.  Les  Français  suivant  le  culte  hébraïque  qui,  jus- 
qu'à la  publication  du  4ycvet  ^-ao  juillet  1808  ^  n'avaient  pas 
en  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes;  ont  été  tenus  d'eu 
adopter  dans  les  trois  mois  et  d'en  faire  la  déclaration  par-de- 
vant l'oirit  ier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  ils  étaient  do- 
micilia. (DécreLdu  20  juillet  1808 ,  art.  I.)  / 

•  LesJi|^s<elfilPgm!qui.TÎeiment:^  dans  la  France  et 
qui  sont  .dans  Jj^  çaa  prévu  par  L'artîdé  précédent^  sont  '.tenos' 
de  remplir  la  même  formalité ,  dans  l^s  trôitf  mois  qui  sùiveni 
leur  entrée  en  France.  (////V/.,  art.  2.)  • 

AnT.  181 9.  Ne  sont  admis  comme  noms  de  famille  aucun 


(  ,6a  ) 

nom  tire  de  Tancien  Testament ,  ni  aucun  nom  de  ville  Peu- 
vent être  pris  comme  prénoms  ceux  autorisés  par  la  loi  du 
1 1  germinal  an  XI.  (Jbid,,  art.  3.) 

lies  consistoufiii  ^  en,  fiôsant  le  releyé  des  jnUÎB  de  leur 
communaatë  y  ^ont  tenus  dç  justifier  et  de  Um  connaître  à 
Vautorité  s'ik  ont  indÎTiduellement  rempli  les  condition» 
prescrites  par  les  articles  précëdens  et  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  1 1  germinal  an  XI.  {Jbid.,  art.  4-  ) 

Les  noms  et  prénoms  tirés  de  Tancien  Testament  ou  dea 
villes  sont  admis  pour  les  juifs  français  ou  pour  les  juifr 
étrangers  qui  viennent  s'établir  en  France ,  lorsqu'ils  ont  des 
noms  et  prénoms  conims  et  qu'ils  ont  constamment  porté». 
(  Ibid,,  art.  5.  )  ' 

Art.  1820.  Les  juifs  mentionnés  à  l'article  précédent  et 
qui  veulent  conserver  leurs  noms  et  prénoms,  sont  néan» 
moins  tenus  d'en  faire  la  déclaration ,  savoir  :  les  juifs  de 
France,  par-devant  le  maire  de  la  commune  où  ils  sont  domi* 
ciliéSy  et  les  juilk  étranif^ers,  pai^-devant  celle  où  ils  se  propo- 
sent de  iter  leur  dosncile  »  lé  tout  dans  le  délai  de  trois  moié. 

Art.  1 82 1 .  Lorsqu'on  remet  à  VofRcier  de  Té  tat  civil  un  en- 
fant nouveau-ué  qui  a  été  trouvé  abandonné ,  il  lui  est  donn(4 
des  noms  c^ui  spnt  relatés  dans,  le  procès^verbal  que  l'on 
dresse  à  cette  occasion  et  qui  est  iiisciit  suit  le  registre  de  1^'éU^ 
civil.  (G.  G.,  art.  58.)    ,  -  .       -     .  • 

CHAPITRE  V.. 

1 

Des  QrdfliS-  (^'^^         Récompenses  pubUqi(es^ 


J 

partientesseQtlellementandrôtt  pîiblîcy  soitpar  le  but 
quelle  se  pix>J)ose,  la  récompense  des  services  ren* 
dus  à  YÈM,  sôit  par  les  prérogatiyes  dont  die  inves- 
tît ceux  à  qui  est  décernée  cette  récompense.r 
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CCCCXXXVIU.  La  veoncession  de  <:e»  donneurs  est 
p^remçQ}  4i^][étion paire  de  la  p§^t  du  soiiverain; 

Mais,  une  fois  accordé»^»  ils  coBSliluent  ceviaips 
-droits  en  fayeur  de  ceux  c[ui  les  oot  obitenus. 

ÇCCCXXXIX..  Càxui  ordres  royaux  existent  au- 
joi|i4'tiiM  ;  4:M0Dt,  suivant  ïoc^re  de  l'ancienneiè  r 

L'ordre  de  Saint-Michel  ; 

L'ord  re  d u  Sai  u  t-Ésprit } 

L'ordre  de  Saint-Lonis  ; 

L'ordre  du  Mérite  militaire;  ^ 

L'ordre  de  la  Légion-d'Hçtmeur. 

SECTION  PREMIÈRE. 

..4  .  • 

Ordre  de  S^int'Mtckei, 

Art.  1822.  L'ordre  de  Saint-Michel  est  spécialement  des tin/é 
À  servir  de  récompense  et  d'encourageiuent  aux  FraaçaU  qui 
ce  sont  4>>tijigués  dans  les  lettres,  1^  sciences  et  arts,  ou  par 
des  découvertes,  des  ouvrages  et' des  entreposes  ntUes  à  l'État* 
(CMonn.  royale  du  16  novembre  1816,  art.  i .  ) 

Le  nombre  des  chevaliers  est  fixé  à  cent.  {Jbid.,  art.  2.  ) 

Toute  demande  d'admission  dans  Tordre  de  Saint-Michel 
est  adressée  au  ministre  de  la  maison  du  Koi,  qui  en  fait  un 
rapport  au  Roi  et  loi  propose  celles  qui  sont  suscq^tible^  d^tre 
accueillies.  Çlàid.^  art.  3.). 

SECTION  II. 
'    '      OnU^duSéûm^Esprit»  ' 

CGGGXL.  Cet  ordre  a  éïé  rétabli,  par  . le  fait,  à 
la  restauration. 

II.. 
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Ses  anciens  sUluts  exigent  que  les  comntatideiirs 
soient  français,  âgés  de  trente-cinq  ans  au  moins. 
(:StatQt8  de  décembre  1 578.  ) 

Les  cheyaliers  peuvent' être  dépouillés  de  Tordre 
(c  s'ils  ont  forfait  en  leur  honneur  ou  commis  acte 
jn  indigné  dé  leur  professum  ou  devoir. 
art.  80.) 

SECTION  III. 
Ordre  de  Saini^lAfuit. 

Abt.  i8a3.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  sont  susceptibles 
de  recevoir  la  croix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  à  titre  de  récompense,  soit  pour  des  actions  d'éclat, 
soit  pour  la  durée  et  la  distinction  de  leurs  services  (Ordoau. 
royale  du  9  août  i8ao,  art.  i.  ) 

Art.  1824  >  Lorsque  la  croix  de  Saint-Louis  n'est  pas  ac- 
ebrdée  pour  des  actions  d'éclat,  elle  ne  peut  être  donnée  an^ 
offidétt  de  tout  grade  qu'après  Vingtf  quatre  années  de  service, 
calculées  d'après  les  règles  prescrites  pair  laprésénie  ordon- 
nance. (/^iW.,  art  2.) 

Art.  1825.  Les  services  militaires  rendus  dans  un  grade  in- 
férieur à  celui  d'officier  sont  calculés  d'après  les  mêmes  règle» 
que  ceux  des  officiers ,  mais  ils  ne  comptent  que  pour  moitié. 
(MiW.,art.  3.) 

'  Aet.  1826.  Les  services  rendus  dans  les  administrations 
civiles  et  autres  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  l'oi'don*^ 

^  nance  du  9  août  1820 ,  ne  sont  pas  comptés  pour  la  croix  de 
Saint-Louis.  [Ibid. ,  art.  7.) 

'Art.  1827.  Les  services  des  oflîciers  de  l'année  de  terre, 
mis  provisoirement  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine, 
et  réciproquement,  sont  comptés  suivant  les  règles  prescrites 
pour  les  officiers  do  l'arme  dans  laquelle  les  servifbes  sont 
rendus.  (Ibid.,  art.  9.) 

Art,  i8?.8.  Sont  susceptibles  d'obtenir  la  croix  de  Saint- 
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Louis ,  daiis  Tarmée  de  terre ,  les  ofïîciers  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes  et  ceux  du  corps  de  Tiote^daiifie .  imlkaiie. 
{Jbid.,  art.  lo.)  • 

Ait.  18S9.'  Sont  tuioeiitil^er  dV»bt^r  la  croix  de  Saint- 
Lonisi  dans  les  armées  de  mer , 
1*.  Les  officiers  de  vaisseaux  de  tout  grade  entretenus  ; 
2**.  Les  officiers  d'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine  ; 
.  3**.  Les  ingénieurs  constructeurs,  depuis  le  ^de  d'inspec- 
teur général  jusqu'à  celui  d'ingénieur  ; 

4^.  Lés  officiers  d'administration,  depuis  le  grade  d'inten- 
dant jusqu'à  celui  de  commissaire  iudnsivement ,  ainsi  que  les 
centidléart  de  première  et  de  seconde  classe  ;  ' 

5".  Les  sous-ingénieurs  constructeurs^  les  sous-contrôleurs 
€t  les  sous-commîssaires  de  marine ,  qui ,  après  dix  ans  d'ac- 
tivité dans  l'un  de  ces  grades,  obtiennent,  à  titre  de  récom- 
pense, le  grade  honorifique  d'ingénieur  OU  de  comnussairc  au 
moment  de  leur  admission  à  la  retraite.  (  Jàid,  «  art  t3.)  . 

Aar.  i83o.  Sont  comptés,  comme  services  d*offiders  dans 
la  marine, 

i<*.  Aux  ingénieurs  constructeurs  ^  ceux  à  dater  de  leur  ad- 
mission comme  élèves  du  génie; 

Aux  officiers  d'administration ,  ceux  depuis  leur  admis- 
sion comme  entretenus  d'après  une  commission  du  ministre, 
de  la  marine.  (/^ù/.>  art.  i5.) 

'  AaT.  i83i.  Le  gsCrde  des  sceaux,  de  France  len^lit  les  fonc- 
Uons  de  chanoelier  et 'de  garde  des  sceaux  de  l'ordre  royal  el<- 

militaire  clc  Saint-Louis.  A  cet  effet,  le  sceau  de  l'ordre  de-  " 
meure  entre  ses  mains.  (Ordonn.  royale  du  29  mai  1816,  an.  1.) 

A&T.  i83a.  Les  brevets  accord^  par  Iç  Eoi  aux  officiers  des 
armées  qui  ont  été  choisis  par  lui  pour  être  chevaliers  dudit 
ordre  f  ou  qu'il  juge  coi|ve|iable  d'élem  aux  dignités  de 
commandeur  ou  grand'cr^ix  sont  signés ,  pour  les.  officiers 
des  troupes  de  terre ,  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
j'jUerre  ,  et  pour  les  officiers  du  service  de  mer,  par  le  ministre  ^ 
secrétaire  d'État  de  la  marine.  Ils  sont  tous  scellés  du  sceau 
dudit  ordre  de  Saint-Louis*  (/^/^.>,art«  2.) 
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àxt,  yadimnialvfttk>n'derohli€  ek  éon&e  au  mi- 


i 


SECTION  IV, 
Ordre  du  Mérite  militaire.  « 

CCGCXLL  Cet  ordre  est  destiné  à 

les  mêmes  services  que  Tordre  de  Saînt-Louîs  ;  mais 
celui-ci  est  réservé  aux  militaires  catholiques,  celuî- 
là  àûx  militaires  des  autres  conimumoas  cberétieiiiies»  i 

Aht.  1^4.  Les  disposltloiiB  de  î'édit  du  10  mars^iy^^ 
portant  créa.ûon  de  l'ins^talioii  du  Mérite  militaire ,  sent  ap- 

pliquées  à  tous  les  officiers  des  troupes  de  terre  et  de  nier  qui 
ne  professent  pas  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro— ^ 
maiiie.  (Ordonn.  royale  du  2S  novembre  i8i4*  ) 

Le  ruban  de  l'institution  du  Mérite  militaire  est  le  même 
qqe  celui  de  TordoB  de  Sain^Louis.  Le  nombre  des  gnuad'- 
croix  ne  peut  excéder  quatre;  celui  des  commandans,  huit; 
le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité,  {/bid.,  art.  2  et  3.  ) 

Tous  les  officiers  qui  demandent  à  être  admis  dans  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ou  dans  l'institution  du  Mé- 
rite militaire  y  doivent  joindre  à  l'appui  de  leur  demande  une 
déclaration  de  1^  reli^n  qa'lls  pofessenC  {Ibid*,  arc.  4«  ) 

SECTION  tr. 
-  bè  I'OHM  fi^al  de  la  Ligimk^konàeûr.  ' 

Ast;  1^35^  L'ordre  royal  -de  la  Légion«4l)<mttear  eit'des- 

tiné  à  récompenser  tous  les  genres  de  services  rendus  à  l'État, 
dans  les  emplois  civils  et  militaires.  (Ordonn.  royale  du  26  mars 
i8*$,  art.  I.), 

Abt.  id36.  LeRe&cstchelsouTeiyuietgnmd-'maltedela' 
Légiott-dHonneur^' (/Md.,  ah.  à.) 
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Âinr.  1837.  Les  niemiNrei  de  la  Légion-d'Hounenr  tont  à 
vie.  (J^iéL,  art.  5.  ) 

-  ÂBT.  1038.  Les  étrange»  sont  admis  et  non  reçus ,  et  tfe 
prêtent  âniÂm  seirmetit;  {Ibid ,  art.  9.  ) 

'Abt.  1839.  En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la 
Liégion-d'ïlonneur,  il  faut  avoir  exercé  pendant  vingt-tinqans 
des  fonctions  civiles  ou  militaires  avec  la  distinction  requise. . 

AxT.  rB^o^  &  temps  de  f^erre,  les  actions' dV<^t  ét  les  ' 
Mesrares  graves  peuvèni  dispenser  deè  cbndiàons  éxigées  en 
Tarticle  précèdent  pour  l'admission  dans  Tordre  rojal  de  la 

Légion-d'Honneur.  (/^/V/.,  art.  19.  ) 

Art.  i84i>  £n  temps  de  guerre  comme  en  tc^ps  de  paix, 
les  services  extraordinaires  rendus  au  Roi  et  à  TËtat  dans  les 
fonctions  civiles  ou  militaires ,  les  sciencès  et  les  àrts ,  ^eiitent 
dispenser  de  ces  con^tidus,  Aiais  sons  la  rëëèr^e  de  ne  liân- 
dur  aucun  grade.  (/6/<f.,  art.  20.) 

km:  1842.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées 
dans  les  articles  précédens,  les  actions  d'éclat,  blessures  et 
services  extraordinaires  doivent  être  duement  constatés ,  sa- 
voir : 

I**  Dans  les  régiment  de  ioiitès  ârinèSy  'pSir  iln  cérjtiftéat  si* 
0nd  de  tons  les  officiers  du  c'orps  présens  iî  VaîlGBdféV  h'  visé  par 
le  chèf  du  cdrps  ou  du  détachement,  par  le  cbef  dVtat-majbr 

de  la  division  et  le  chef  d*élat-major  de  l'armée^ 

2*.  Pour  les  officiers  de  l'état-major  gërte'ral,  de  l'artillerie 
et  du  génie 9  les  ingénieurs  géographes,  le  corps  des  .inspec-r 
teurs  aux  revùes,  celui  des  commissaires  des 'guerres,  tes 
gafdes  dé  l'artillerie  et  du  génie,  et  les  employés  des  adminis- 
trations itiiliàiires,  par  tin  certificat  si^é  de  cinq  m^taireft  iu 
même  corps  qdele  sujet  proposé,  parmi  lescfuels  'doivent  se 
trouver  nécessairement  ceux  qui  sont  revêtus,  dans  la  Légion, 
du  grade  sollicité  pour  lui.  Ce  certificat  doit  être  signé,  en 
outre ,  par  le  chef  de  Tétât-major  de  la  division,  pour  les  of-  v 
fiders  d'étaHçajor  ;  par  le  chef  de  l'artilleirie  ou  celu  du  g^ 
nie,  |»Ottr  Wsttîâitàfres  de  ces  déitx  armes  ;  par  l'inspecteur  en 
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chef  aux  revues  ou  TovcloiinaCeur  en  chef,  pottr  les  personnes 

(le  leur  adiuinistratiou ,  et  visé  par  le  chef  de  rétat-niajor  gc- 
liéral  de  Tarmée  ; 

•  3"*.  Pour  les  militaires  des  armées  navales par  un  certi-. 
ficat  signé  de  dnq .  militaires  du  même  équipage  que  le  sujet 
proposé, jpariui lesquels  doirent  se  tronver  ceux  de  l'équipage 
revécus,  dans  la  Légion ,  du  grade  sollicité  poijur  laî  ;.ce  certifi- , 
cat  doit  être  visé  par  le  commandant  du  bâtiment  ou  des 
ports,  et  par  le  commandant  en  chef  de  Tescadre,  quand  ce 
bâtiment  n'a  pas  été  employé  isolément  ; 

4**.  Pour  tout  individu  non  militaire^ par  un  certificat  signé 
de  cinq  personnes  exerçant  des  fonctions  analogues  à  celles  du 
sujet  proposé  y  et,  autant  que  faire  se  peut ,  revétuea,  dans  la 
L'égioJti,  du  grade  sollicité  pour  lui  i  ce  certificat,  visé  par  SQn 
supérieur  immédiat,  ou  par  le  préfet  du  département  pour 
les  personnes  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  hiérarchie,  est 
annexé  au  rapport  spécial  que  fait  au  Koi ,  pour  cet  objet,  I4; 
ministre  compétent,  et  qui  lui  est  soumis  par  le  grand  chan- 
celier. Cibid.,  art.  ai.)  . 

Art«  1843*  lues  personnes  appartenant  .au  civil  sont  reçues  en 
séance  publique  des  cours  royales  ou  tribunaux  d'arrondis-* 
sèment lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  l'être  par  le  grand  clian- 
celier  ou  la  personne  tju'il  a  déléguée.  {Jùici. ,  art.  34.  ) 

Art.  j^^.  .La  qualité  de  membre  de  la  Légion-d'Honneur 
se  perd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qn»*, 
lité  de  citoyen  français.  art,  53.) 

L'exercice  des  droits  et  prérogatives  des  niembres  d^la  Lé- 
gîon-d'âonneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles 
qui  suspendent  les  droits  de  citoyen  français.  {Ibid. ,  art.  54.) 

Art.  1845.  Le  Roi  peut  suspendre,  en  tout  ou  partie, 
Texercice  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion«d'Honneur,  et  même  exclure  de  la  Lé- 
gion  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  p<;ine  pro- 
noncé^ .cprçectionneUement  paraisseut  rendre  cette  mesure 
nécessaire»  iJbid, ,  art.  61.  ) 

Art.  J846.  Un  règlement  particulier  détermine  les  pçLues 

s 
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à  infliger  pour  les  actions  qui  ue  peuvent  être  i  objet  d  aucuue  , 
poursutte  de  la  part  des  iribunaiix  ou  des  conaeib  de  guerre , 
et  qui  cependant  attentent  à  Fhonneur  d'un  mepibfe  de  la 
Légion.  {Ibid, ,  art.  62.  ) 

Art.  1847*  pensions  militaires  de  la  Lëgion-d*Honnettr 
sont  incessibles  et  iosaisissabies.  (Âvis  du  conseil  d'État ,  du 
a  fe'vrier  1 808.  ) 

Aet.  1848.  Les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  devenus  étranger^  par  le»  traités,  ne  sont  rece- 
Tables  à  demander  le  traitement  accordé  aux  membres  fran- 
pais  par  les  lois  et  règlemens  duiUt  ordre ,  qu'autant  qu'ils 
produisent  des  lettres  déclaratires  de  natuhilité  obtenues  dans 
Jes  délais  fixes  par  la  loi  du  1 4  octobre  i8i4»  ou  par  les  or- 
donnances rendues  pour  son  exécution  et  conçues  dans  les: 
termes  nécesMÛres  pour  constater  que  les  irapétrans  ont ,  sans 
aucune  interruption conservé  la  qualité  de  citoyen  lançais. 
(Avis  des  comités  réunis  I  du  17  mai  ,1833.) 

Art.  1849*  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre.- 
181 7,  qui  prescrit  aux  officiers  jouissant  alors  dê  leurdemi-> 
«^»lde  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  six  mois ,  afin  d'obtenir, 
«les  lettres  de  déclaration  de  naturalité ,  oni  été  déclarées  ap- 
plicables ,  en  ce  qui  regarde  le  traitement  de  la  Légion-d'Hour 
uenr  I  à  tous  les  militaires  membres  de  Tordre»  nés  :en  pays 
étranger. 

En  conséquence ,  ceux  de  ses  membres  qui  ont  fait  des  d^ 

licences,  dans  ledit  délai,  pour  se  faire  naturaliser,  ont  été 
déclarés  ayant  droit  au  traitement.  (Ordoun.  royale  du  uiaL 
1824,  art.  I.)  ;  .      .  , 

Art.  i85o.  Ont  été  exceptés  ceux  qm,  Vvant  .rexpiEation 
du  même  délais  avaient  pris  du  service  clies  une  puiistfnce 
étrangère  pu  fitit  tout  autre  acte  qui  les  constituait  sigets  d'une 
puissance  étrangère.  {Jbid,,  art.  2.  ) 

Akt.  i85i.  Les  dispositions  de  l'art.  i3  de  Tordonnance 
royale  du  5  juin  1816,  relatives  aux  Suisses  qui  ont  servi  en 
France  daus  les  régimens  auxiliaires  de  leur  natipa»  en.  vei  tu 
des  capitulations  encore  existantes  entre  les  deux  gou^lMe-'. 
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mens,  sont  déclarées  applicables  au  traitement  de  la  Legion- 
d'Hoimeiir.  (^Jbid. ,  art.  5.  ) 

AnT.  tSSsi.  Le*  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  appU-» 
cables  aux  légionnaires  non  militaires ,  nî^  dans  lés  pays  ëtran- 
l^rs^  qui  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalitë  conformément  à  la  loi  du  i4  octobre  l8i4  9  et  dans 
les  délais  fixés  par  cette  loi.  (  Jùid, ,  ar  t.  6.  ) 

SEfcnpNTVL 
Des  Oiiflthnr  étrangers. 

Art.  i853.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attribu- 
tions du  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur.  (Ordonn.  royale  du  26  mars  1816,  art.  67.}  «  • 

Le  grand  chancelier  présente  au  Roi  les  rapports ,  projets 
d'ordonnance  I  règlenieÉi^  et  décinons  concernant  1^  ordres 
étrangers. 

Il  prend  les  ordres  du  Roi  à  Te'gard  des  ordres  étrangers 
conférés  à  des  Français  qui  l'en  informent  ; 

Il  transmet  les  autorisations  de  les  accepter  et  de  les  porter. 
{  Jbid. ,  art.  69.  ) 

AaT.  i854*  Toiiite»  décoratioite  ba  ordres,  quelle  qii*en 
soit  la  dénondnation  qu  la  forme  9  qui  n'ont  pas  été  conférés 
par  les  éouvimins.  étrangers ,  sont  déclarés  illé^lemént  et 
abusivement  obtenus.  (Ordonn.  royale  du  16  avril  1824  y 
Art.  \,) 

Art.  i855.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres 
étràngeis,  n'a  pat^  roça  du  Eoi  l'autorisation  de  leé  acèepter  et 
de  les  poitclfy  •  cibforbiémeiit  à  l'ordoiinaiice  dit  '!i6  mars 
1816^  est  lena  de  les  dépî6sér,  sàns  préjudice  à  lui  de  se  pour- 
voir,  s'il  y  a  lieu,  près  dugraiid  chancelier  de  l'ordrè  royal 
delà  i^^on-d'Honneur ,  selon  ladite  ordonnance,  pour  solli- 
citer cette  autorisation.  {Ibid. ,  art.  2.  ) 

Art.  )856.  Les  procureurs  généraux  doivent  poursuivre, 
sdioftla  fl|Utett)r  des  lois,  toilii  ceux  qui ,  ati  inépris  de  la  pré- 
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seDte  ordonnance,  continuent  de  porter  des  Oitlr^  etrang^'s 
«ans  autorisation  du  Koi.  (lùid.,  art.  3.  ) 

si^ionVii. 

Diêpoiition  généraEe.  Des  '  HécompemÊeê  pubUgves» 

• 

Akt.  1857.  Aucun  don,  aucun  hommage ,  aucune  re'com- 
pense,  ne  peuvent  être  xotés,  offerts  ou  décernés  1  comniie  té- 
moignages de  la  reconnaitsaiice  pubUciiie,  par.jUs  conseilc 
HÉfnéwn^  eonseila  municipaux,  gardes  natiooales  ou  tout 
aotie  porpB  civil -on  militaiie,  sans  an^orisatioB  préalable  du 
Boi.  (Ordoim.  royale  du  10  juillet  1816.) 
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UYRË  SËœND. 
OB  u.  TurfeuLK  iBimiisnmTB. 


TiTAË  PREMIER. 

^ 

Sègles  communes  à  la  tutelle  admimstrative  sur  les 
ccmmuruttOés  et  les  ëtabUssèmens  publics. 

'CCGGXLTI.  Cette  brancbederaditiinistratioD  géné- 
rale, qui  consiste  dans  une  sorte  de  tutelle  ou  de  patro- 
nage,  s'exerce  essentiellemeat  sur  deux  ordresd'objets  : 
i^.  Certaines  associations  qui  ont  le  earactère  de 
communautés;    •  ' 

a*"»  Certains  établissemeus  qui  ont  un  caractère 
imblic. 

Souvent  ces  deux  caractères  se  trouvent  à  la  fois 
réunis. 

CCCCXLIII.  Elle  s^exerce  ensuite  d'une  manière 

spéciale  sur  certaines  associations  dont  les  lois  ont 
expressément  réservé  à  l'administration  publique  la 
protection  et  la  surveillance. 

CCCCXLIV.  U  faut  définir  les  communautés  et  les 
ctablissemens  publics  ; 

Les  classer. 

Assigner  les  règles  qui  leur  sont  communes , 
Celle&qui  sont  particulières  à  leurs  diverses  espèces. 
CCCCXLV.  Les  communautés  sont  des  êtres  col-* 

Icclifs  y  des  associations  qui  subsistent  niaigré  le 

changement  de  leurs  mem'bres. 
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•  CCCCXLVl.  Les  établissement  publics  sont  ceux 
on  le  public  est  admis,  ou  dont  il  est  appelé  a  recueil- 
lir directeaieat  les  effets» 

Ces  communautés  :<Hi.  ces  ^tablissemens  peuvent 
avoir  un  but  essentiellement  moral  ou  économique , 
ou  l'un  et  l'autre  tout  ensemble. 

CCCCXLYll.  Us  peuvent  être  classés  sous  les  prin- 
dpailx  titres  suivans ,  savoir  :  ' 

I®.  Culte  religieux; 

Instruction. publique;   ,  .  ' 

3*.  Division  territoriale;  départemens,  arrondis^ 
'  seuiens,  communes; 

4^.  Établissemens  cbaiitables  et  de  correctioiï. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DisposUiom  générales.. 

Abt.  i85S.  Les  communautés  sont  des  associations,  des 
corporatîousy  ou  éollëges  fonnés  à  Tiniage  de  la  société  die* 
même,' autorisés  à  posséder  en  commun ,  à  avoir  un  trésor 
commun  ,  à  être  représentés  par  un  gérant  ou  syndic  chargé 
de  faire  ou  de  procurer  ce  qui  doit  être  fait  ou  procure'  eii 
commun.  (  Lex  §  û'.,  quodcujuscunque  universitMis  iuh 
mine  agalur,  }    !  ' 

Leurs  membres  sont  réunis  sons  certains  statuts  ^ui  forr 
ment  la  loi  commune.  (Lex  ultima,  IT»,  de  coU*  eicorp,) 

Elles  subsistent  et  se  perpétuent  alors  même  que  les 
membres  qui' les  composent  viennent  à  changer.  (Lex  7»  5  a  , 
if. ,  quod  cujuscunque  unwersiiatis  nomine  agatur.  ) 

Art.  iSSg.  Les  associations,  corporations  ou  collèges  de  cette 
nature  ne  peuvent  se  former  sans  une  autorisation  du  son^ 
venin.  (  fàid, ,  ibid,  ;  lex  3 ,  ^  <  »  ^-  ?  ^oll<  ef  coip,;  lex  ao, 
ff.,ifc reb.  dttb.; loidn24«oùt  1798 ;  C.  P., tft.  391  à  29.î,eic.) 

Art.   I B60.  Les  établissemens  publics  soilt  ceui  qui  sont 
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ilestinés  au  service  et  à  Vusage,  non  de  quelques  particuliers 
détermine's ,  mais  du  public.  (Instit.  §  6^  de  rer.  divis,^ 

Art.  1861.  Les  établissemens  publics  sont  placés  sous  la 
protection  et  la  surveillance  de  Tautorité  administrative.. 
(  Loi  da  i4  àécemban  (789;  loi  àu  32  id.,  ibid.^  loi'  dei 
la^ô.iioit  1790.)  . 

AvT.  1862.  Les  communes  et  ^s  ^^hlis^emeus  publics  sont 
assimilés  aux  mineurs.  (Lex  4»  C.  quiO.  ex  causis  ma}, 
resii'i.  in  intcgrum;\ex3 ,  in  G.  de  jure  rei publicœ  ;  déclara- 
tion de  i65a,  préambule;  G.  C.,  art.  ,  ai2i/|  et  547  f  S^  '» 
CdcP.C.,  art.  49,83.) 

Art.  i863.  Les  biens  qui  nVippaitiemient  pas  à  des  pajrti- 
GuUm  mt  adminisuéi  y  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  qui  l«ar.«mt  patticnlières. 
(G.  G.,  art.  537, 

Art.  1864.  Les  communes  et  établissemens  publics  ne 
peuvent  transiger  qu'ayeç  T^utori^^tioM  expresse  du  Aoi. 
{Jbid. ,  art.  2o45 ,  2**.  ) 

Am*.  i865.  Les  communf^i  et  les  éta]»lissemens  pnlilics  sont 
tenus  y  pour  former  une  dednande  en  justice ,  de  se  conformer 
aux  lois  administratives.  (G.  de  P. ,  art.  1082.  ) 

Art.  1866.  Les  causes  qui  concernent  les  communes  et  les 
établissemens  publics  doivent  être  communiquées  au  procu~ 
reur  du  Roi.  (G.  de  P.,  art.  83.) 

Art.  1867.  Les  communes  et  les  établissemens  publics  ne 
peuvent  compromettre.  (Jbid»,  1004 1  loi  du  9  ventôse  an  lY.) 

Art.  1868.  Les  demandes  qui  intéressent  Icw  communes  et 
les  établissemens  publics  sont  dispeinsées  des  préliminaires  de 
conciliation.  (G.  de  P.  G.,  art.  49.) 

Art.  1869.  La  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  publics  ,  s'ils  n'ont  été  défendus. 
OU  s'ils  ne  Font  été  valablement.  {Ibid>,  4^  '  0 

Aat.  1B70.  Les  receveurs,  des  communes  et  Ifs  iteceYeuis 
des  revenus 'des  Hôpitaux,  bureaux  de  cbarité ,  maisons  dé 
secours  et  autres  établisseméns  de  bienfaisance ,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  connus,  sont  tenus  de  faire,  sous 
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Uinr  re^nsabllité  respectÎTe»  toutefli  lea  diligenott  nëee»- 
aajKS  pour  la  recette  ét  la  perceptiei^  desdits  wtnua ,  et  ponr 
le  recouvrement  'des  legs  et  donations,  eft  antreà  rsnomte» 

affectées  au  service  de  ces  établissemens; 

De  faire  faire,  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer, 
et  à  la  requête  de  radministration  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
let  exploita,  ei^ificationt,  pdanaite^  et  commandenens  né- 
ceM^ires;  '  '  , 

fyayertir  les  adiiMiiMnAeiiirs.derécliëai^  des  banx; 

D'empêcher  les  prescriptions  ;  * 

De  voilier  à  la  conservation  des  domaines ,  droits ,  privi-  . 
légcs  et  Jiypotbèques ,  de  requérir,  à  cet  effet,  rinscriptioii 
an  bureau  des  hypothèques ,  de  tous  les  titres  qui  en  sont  suS" 
cqit^des,  et  de  tenix  registre  desdîles  inscriptions  et  antrespoui^ 
nilesftdiligeafes.  (Anrètëdu  19  vendémiaire  an  Xll,  art.  i.) 

Ait.  1871^  Ve.  pe^nvent  se  rendre  adjudicataires,  sotas 
peine  de  nullité ,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  personnes  inter- 
posées ,  les  administrateurs  des  biens  des  communes  ou  des  ^ 
£tal)lissenieps  publics  conGés  à  leur  soin.  (  Jbid. ,  art.  i5g6.  ) 

Art.  1872.  Les  établissemens  publics  et  les  communes  sont 
foaaiis  aux  mtees.  prescriptions  que  les  particuliers ,  et 
peuvent  ëgaleiMit  les  opposër.  (G.  G. ,  art.  22217.) 

■  • 

CHAPITRE  IL 

Das  Mais  des  communes  et  des  établissemens 
-  •  publics. 

*  Abt.  1873.  Sont  soumis  au  résine  fonsliery  eonibmtfment 
il'urt.  I  4u  Çode  forèstiery  les  iiois  taittiit  ou  lîîtidies  apparte- 
nant aux  communes  ou  aux  étahlissemens  publics,  qui  ont  été 
reconnus  susceptibles  d*aménap,ement  ou  d'une  exploitation 
régulière  par  Tautoriic  administrative ,  sur  la  proposition  de 
l'administration  forestièBe>et  d'après  l'avis  des  conseils  muni-*, 
âpaux  fsft  des  $wiministrittetits  des  établisèenens  publics. 
ÀKf.  1874-  Il  bUprocâ^V  dans  le»  mêmes  lames,  à  toui 
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changement  qui  peut  être  demandé»  soit  de  ratneoagemeoC « 
soit  du  mode  d'exploitation. 

En  conséquence  toutes  les  dispositions  des  six  premières 
sections  du  titre  111  du  Gode  forestier  leur  sont  applicables , 

sauf  les  modifications  et  exceptions  ci-après. 

Art.  1875.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  conversion  en  bois  et  de 
raméoageinent  de  terrains  en  pâturage^la  proposition  de  Tad- 
ministration  forestière  est  communiquée  au  maire  ou  aux 
administrateurs  des  établissemens  publics. 

Le  conseil  municipal  on  ces  administrateurs  sont  appelés  A 
en  délibérer;  en  cas  dé  contestation,  il  ést  statué  par  le 
conseil  de  préfecture^  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'État.  (C.  F., 
art.  90.  ) 

Art.  1876.  Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peu- 
vent Dure  aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans  une  autori- 
sation expresse  et  spéciale  du^Gouvernement  ;  ceux  qui  l'ont 
ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisatiim  sont  passibles  des 
peihès  portées  an  titre  XV  du  Gode  forestier,  contre  les  parti- 
culiers pour  les  contmventions  de  même  nature.  {^Ibid.  ^ 
art.  91.) 

Art.  1877.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut 
jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les  habitans^ 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  coamiunes  possèdent  un 
bois  par  indivis,  cbacnne  Mnservé  le  droit  d'en  provoquer  le 

partage.  {Ibid,,  art.  92.)  ' 

Art.  1878.  Un  quart  de  bois  appartenant  aux  communes 
et  aux  établissemens  publics  est  toujours  mis  en  réserve 
lorsque  ces  communes  ou  établissemens  possèdent  au  moins 
4ix  hectares  de  bois,  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  nfest  pas  applicable  aux  bois  peuplés  tota- 
lement en  arbres vésineux.  {Ibid, ,  art.  98.  )  * 

Art.  1879.  Les  communes  et  établissemens  publics  entre- 
tiennent, pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre  de 
{gardes  particuliers  qui  est  déterminé  par  le  maire  et  les  adnii- 
ui.strateurs  des  établissemens  ,  sauf  l'approbation  du  préfcl, 
%ur  Tavis  de  radministration  forestière.  (  Ibid.  ;  ai:.t.  94*) 

a 
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ÂRT.  1880.  Le  choix  de  ces  gardes  est  fait,  pour  les  coin- 
inunes,  parle  maire,  sauf  rapprobalion  du  conseil  municipal; 
et  pour  les  établis8eia«iis  publics  ^  par  les  adininistrateurs  de 
ces  établissemens. 

Cet  eboix  doivent  être  agréés  par  à'administvatioii  forestière^ . 
«[tu  délivre  aiix  cardes  leinrs  eommiflsioiis.  * 

En  casdedisRKment,  le  préfet  prononce;  {fbid.,  art.  9S.) 

Art.  1881.  A  défaut  par  les  communes  ou  établissemens 
publics  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance 
de  l'emploi ,  le  préfet  y  pourvoit  sur  la  demande  de  l'adml:— 
nistration  forestière.  {Jùid,,  art.  96.) 

àBT.  ^  i88a..  Si  Tadmimstration  forestière ,  les  commîmes 
ou  étahlisiemens  publics  jugent  oowvenable  de  confier  à  on 
même  individu  la  garde  d*un  canton  de  bois  appartenant  à  des 
communes  ou  établissemens  publics  et  d'un  canton  de  bois  de 
rÉtat ,  la  nomination  du  garde  appartient  à  cette  administra- 
tion seule. 

Son  salaire  est  payé  proposttdimeUement  «par  Aacme  des 
parties  intéressées.  {lùùi, ,  art;  ) 

AaT.  i883.  t'administratloii  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  gardes  des  hmê  des  communes  et  des  éta- 

bhssemens  publics. 

S'il  y  a  lieu  à  la  destitution ,  le  préfet  la  prononce  ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou  des  administrateurs 
des  établissemens  propriétaires,  ainsi  que  de  radministration 
fmreslîère.^ 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition  du  conseil  municipal  ou.des  établissemens  propriétaires. 
(/^zW. ,  art.  98.) 

Abt.  iiâô4*  gardes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bob 
de  l'État ,  et>  soumis  à  FantoritéHles  mêmes  agens  ;  ib  prêtent 
serment  dans  les  mânes  formes ,  et  leurs  procès-verbamc  fykkt 
ègalementfoi  en  justice  pour  constater  les  délits  et  coflfravenh* 
tions  commis  même  dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier 
autres  que  ceux  dont  la  garde  leiu:  est  confiée.  {lùid,^  art.  99) 

T.  II.        .         .  w 
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AkT.  i88â.-  h€B  ventes  des  conpeà,  tant  ordiimim  qu'ex- 
Umordioaiieg»  lonl.&itety  à  la  diUgenct  des  agena  laaestîeny 
dan»  les  iiièmeifariiica<|H0poiir  les  boit  de  l'État  y  et  c&psé* 

sence  da  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des  communes  ^ 
et  d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  établissemens  pu- 
blics; sans  toutefois  que  l'absence  des  maires  ou  administra- 
teurs «  duemenl  af^^és,  entraîne  la  nullité  des  opérations. 

Toute  Tente  on  conpe  effectotife  par  Tordre  des  nairdi  des 
comnuinei  ou  desadoiinUtraieiirades  étabKssaÎBenspidrtios, 
ea  contravention  au  présent  articlo ,  donne  lieu  contre  eux  k 
une  amende  qui  ne  peut  être  an-dessous  de  3oo  fr.  ni  excéder 
6,000  fr. ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
^tre  dus  aux  communes  ou  établissemens  propriétaires. 

Leà  ventes  ainsi  effectuées  soiU  dédavées  nulles.  {Jàid., 
art.  too.) 

Aier.  i886>  Les  incapacités  «t  défonsea  prononcées  par 
l'art,  ai  du  Gode  forestier  sont  applicables  aux  maires  ^  ad- 
joints et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  administra- 
teurs  et  receveurs  des  établissemens  publics ,  pour  les  ventes 
des  bois  des  communes  et  établis8emens.dont  l'administration 
leur  est  c<Mifiée* 

En  cas  de  contravention ,  ils  sont  passibles  des  petaei  pro- 
noncées jpar  le  S  i"  de  Tavtide.piéeiti^sans  prëjuÀodcdom- 
niages-intétfèK»  s'il  y  a  lien,  cC  les  veiilsaaont  dédaiées  aidles. 
(  Jbid,,  art.  lOi.) 

Art.  1887.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires  de«  bois  des  établissemens  publics,  il  est 
fait  réserve* en  fiiTeur  de  ces  établissemens,  et  suivant  les 
formes  qui  sont  piescrites  par  l'autorité  administrative,  dt  k 
qnantité  de  boîs,  tant  de  îehanflâge  que  de  constraction,  né* 
cessaire.posrleur  propnr  uiaf^. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  peuvent  être  employés  qu*à  la 
destination  pour  laquelle  ils  ont  été  réserves,  et  ne  peuvent 
éti'e  vendu»  ni  échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  * 

Les  administrateurs  qui  ont*  consenti  de  pareHs  ventes  tm 
échanges  sont  passibles  d'une  amende  égale  à  la  valemr  de  ces 
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bm$  «t  de  1a'  i>«Btitiitioii>  au  profit  de  rëtabtisMineiit  public , 
de  cet  «ÂBiee  Ms  a«  de  hikar  valeur.  Lei  ^élites  ou  édiangen 
Mt  en  oairB  dédarés  nuls.  (  Ibt'd,  ^  art.  i  oft.  ) 

Les  coupes  de  bois  communau^r  destinées  :\  être  pai  tage'es 
en  nature  pour  l'afFouaf;e  des  liabitans  ne  peuvent  avoir  lieu 
^tt'aprëe  que  la  délivrance  en  a  été  préalablement  faite  par 
les  ageaë  forestiers ,  et  en  avifWlt  les  formes  prescritea  par 
l'art»  81  dA  Goda  foMstiar-,  pouf  Fexploitatioii  de»  coupes 
affikHi0èfèa'dtfBviëft  ans  aonyMweadai»  les  bois  de  l'État,  le 
tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  ar^la.  (Ibid.,  art.  t  o3.) 

Art.  i888.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés 
en  nature,  en  exécution  des  deux  articles  précédens ,  sont 
visés  pour  timbre  et  euref^tsés  en  débet,  et  il  n'y  a  lien  à 
lapeniaplkHi  des  droits  que  dans  le  caadii  pInirsiHtes  d€?ant 
lestrilmoauz.  art.  104.)  - 

.  AaT*  liS^.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  coateiâre,  lé  partage 
des  bois  d*affonaçe  se  fait  par  feu,  e'est^-dire  par  chef  de 
famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com-t. 
mune. 

.  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des 
aribres.  délivrés  pour  cmistnietions  ou  r^piurations  ést  estimée 
à  dire  d'eiperts  et  payée  à  la  ednmittnew  (Uid. ,  art.  io5.  ) 
'  Âwr.  .1890.  Pou»  ittdénimscr  le  Gonieruemetit  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou  établissèmens 
publics ,  il  est  ajouté  annuellement  à  la  contribution  foncière 
établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces  frais. 

Le  montant  de  cette  somme  estr^gjé  chaque  année  par  la 
kM^db-^naneesi  elle  est  i^artia^  marc  le^kane.de  ladite 
«onlriliat>^  ^  perçue  delà  même  manière,  (ibid.,  art.  lod.) 

Abt.  m oyennaaitlas  percaptiôns  enlon»éies' par  l'ar- 

ticle précédent ,  toutes  les  opérations  de  conservation  et  de 
régie  dans  les  bois  des  connnuaes  et  des  établissemens  publics 
sont  âûtea  par  les  agens  et  préposés  de  Tadministration  fores* 
tière,  flUM  smenu  firaisv 

Les  poursuites;  dansFintérét  des  communes  et  des  établisse^ 
«ans  puMks,  pour  délits  ou  cotitrareutlons  commis  danf  leurs 
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bots,  et  la  perception  des  restitutions  et  donimages-iniérêts  pro* 
nonces  eu  leur  Jkyeuri  ml  eâeciuéet  sans  frais  par  lc«  a^eav 
du  Gonvemementp  isa  mèou  lemps  que  cellet  qui  ont  pour 
objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  rinlMt  de  l'État. 

En  conséquence ,  il  n*y  a  lieu  à  m^ga  des  communes  et 
etablisseinens  publics,  ni  aucun  dioit  de  vacation^  d*arpen- 
tafje,  (le  véarpentage,  de  décime ,  de  prélèvement  quelconque, 
pourl^s  agem  et  préposés  de  Tadmimstration  forestière,  ni 
le  i^mbenciemcnt^  soit  des  frais  des  instances  dana  lesqn^ea 
radministvation  suacombe  »  sott  4e  ceux  qui  loasbent  en  no»« 
vdmm  par  FinaolfulHlité'des  condamnés.  {Ibid,,  art.  109.) 

Art.  1892.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  reste  à  la  charge 
des  communes^et  des  établisseniens  publics.  {Ibid.,  art.  108.) 

Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont  principalement 
affectées  au  paiement  des  frais  de  garde,,  de  la  coatcibutieii- 
foncière  ^t  des  sommes  qni.reviemMUt  au  trésor  en  eiécntion 
de  l'art.  106  du  Gode  forestier. 

Si  les  coupes  sont  déliTrées.  en  nature- pour  Taibuage,  et 
que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  est  dis** 
trait  une  portion  suffisante  des  coupes  ,  pour  être  vendue  aux 
enchères,  avant  toute  distribution ,  et  le  prix  en  être  employé 
au  paiement  desdites  charges.  {Ibid,,  art.  109.) 

Air.  1^9^.  Dans  aucun  cas  et  sous  aiicun  prétexte ,  les  ha- 
bitans  des  co^;nm|ines  et  les  administralenraou  employés  dea- 
établissemens  publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  ialîiMiuire 
dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établissemens 
publics,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons ,  sous  les  peines 
prononcées  par  l'arlicle  199  du  Code  forestier,  contre  ceuKqui 
ont  introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux  ^.^t  par 
Tart.  78  du  mAinsKGode ,  contre  lea  pAtius  «t  gardians. 

Getite  prohibition  n'a  du  «voir  son  exécution  .que .  dans  4iux 
ans ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  Gode  forestier, 
du  21  mal  1827,  dans  les  bois  où ,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des  moutons^avait  été 
toléré. 

Toutelois  le  pacage  des  brebis  et  moutons  peut  tee.auto- 

ê 
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Kitë  ilaaii  cecttinm  locaUltfi^  par  offdoBBMice  fpéciâle  du  Roi. 
(/(&iVf.>  «ri.  iio.y 
Akt.  1894.  La  lacidt^  accordée  au  GoavèrneMBt ,  par 

l'article  63 /lu  Code  forestier ,  d'affranchir  les  forêts  dé  l'État' 
de  tous  droits  d*u.sage  en  bois,  est  applicable,  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  communes  et  aux  ëtablisseraens  pubUcs,  pour 
iea  Jiois  qui  leur  appartiennent.  (  Ibid.,  art.  1 11 .  ) 

Ait.  1895.  Tontes  les  dispocitioiit  de  la  haUièM  aeetioa 
du  tilie  III  du  Code  fofectâer,  «or  rèkORiee  du  dmit  d^Mge 
dans  les  bois  de  l'État,  sont  applicablea  à  la  je«iiaaaiMè'dei- 
communes  et  des  établissemens  publics  dans  Itiors  propres 
bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  peuvent 
être  grèves,  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  titre 
ciàTeiception  des  articles  61, 78, 74^83  et  84*  (/^iV/.,  art.  119.} 
•Ait.  1896.  liOff({u'il  y  a,  lien-  d'c^érar  la  dëlvvitaiieii  des 
bob  des  cominiiBes  et  des  établiswcm  pnUka,  ilestpi^o» 
cëdtf  de  la  naiiiàre'preicrite  par  la  première  secttoei'da  titre  II 
de  Tordonnance  royale  du  i*"^  août  1827,  pour  la  délimitation 
€t  le  bprnage  des  forêts  de  l'État,  sauf  les  modifications  ci* 
après.  (Ordonn.  royale  du  i^août  18274  art.  139.)  • 

Le  préfet  y  aiant  dis  nomaner  des  ageiia.foiieatiBM  diai^gés 
d'opérer  i;oiiiin^exp(^ts  dans  riaiésêt  daa  eoMniiiitieaoïi  éta«* 
bliMemeiia  propn^ires»  prend  TaTii  det  comanaÉmrfa  des 
fofèts  et  celui  des  msâres  et adiiaistrataurs .  (féitLy  mtt.  i3o.) 

Le  maire  de  la  commune,  ou  Tun  des  administrateurs  de 
Vëtablissement  propriétaire ,  a  droit  d'assister  à  toutes  les 
opérations  y  coi^^^i^^'i'^^  '^^^  rageai  forestier  noiomé  par 
leprélet. 

Les  dises ,  observations  et  oppositions  sont  esactsment  cou- 
sigoés  au  procès-verbal  qui,  avant  d'ètie  somnis.à  Fbonioio*' 
gation  du  Koi,  est  présenté  à  la  délibération  dn  conseil  vm- 

iiicipal  ou  des  administrateurs.  (  Jbid. ,  art.  i3 1 .  ) 

Les  ordonnances  d'aménagement  ne  sont  rendues  qu'après 
qpe  les  conseils  mmiicipaux  on  les  administrateurs  propsié- 
tairea  ont  étéconsaltës ,  et  que  les  préfets  ont  donné  lear  avis.* 
{fbfd. ,  art.  i35.)  ,  ' 
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Les  rnèniet  Iqrmablét  «Mit  oi»enréèt  lonqa'il  s'af^l  de  hker 
effectuer  des  tnlvauz  extraordinaires,  tels  que  recépages  ,  re- 
peuplemeas  ,  clôtures ,  routes ,  constructions  de  loges  pour 
les  gardes,  et  autres  travaux  d'aineiioration. 

Si  les  communes  ou  établissemens  propriétaii'es  n'élèvent 
aucune  obî«ctioii"coiitre  les  travaux  projetés,  ces  travaux' 
peuvent  ètie  àmoriséi  pur  là  préfet^  sur  la  proposition  .du  cou»' 
serTStaup* 

Dans  le  cas  contraire,  il' est  statué )Mnr  le  Roi,  sur  le  rapport' 

du  ministre  des  finances.  (  Ibid. ,  art.  1 36.  ) 

Il  ne  peut  être  fait ,  dans  les  bois  des  communes  et  des  e'ta- 
blissemens  publics,  aucune  adjudication  de  glandée,  panage 
on  ]^aissoB,'^'en  Tertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
quitkiît  consfdterètesiqetlescômlnttneg  ou  étabUëseïnens' 
propriétaires,  et 'prendra  l'avis  de  l'agent  forestier  local. 

Hors  le  cas  de  d/périssement  des  quarts  en  réserve ,  l'auto-' 
risation  de  les  couper  n'est  accordée  que  pour  cause  de  néces- 
sité bien  constatée  et  à  défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir. 

lies  demandes  de  cette  nature,  appuyées  de  Favis  du  pré- 
Cet ,  nè  «oÉt  80«misM  au  Roi  par  k  ministre  des  finances  qil'a- 
près  UToir  été  corammiîquées  par  hd  an  ministre  de  IHntérîénrl 
ifbid. y  sùrtri^o.) 

Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  Tusage  d'employer  la 
totalité  des  bois  de  leur  coupe  à  leur  propre  consommation 
font  connaître  à,  l'agent  forestier  local  la  quantité  de  bois  qui 
leur  est  nécessaire,  tant  pour  chauffage  que  pour  construc-* 
tions  et  réparations,  et  il  en  est  fait  délivrance,  soit  par  l'adîn^ 
dicatalve  de  la  conpe ,  soit  au  moyen-d'une  réserve  fcur  cette 
coupe ,  le  tout  conformément  à  leur  demande  et  aux  chrases 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  (  fbid. ,  art.  i4 1 .  )  ' 

Art.  1897.  Les  administrateurs  des  établissemens  publtts 
donnent  chaque  année  un  état  des  quantités  des  bois,  tant  de 
chauflage  fae  -de  construction,  dont  ces  établissemens'  ènt 
bescun. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  sont  mises  en  charge 
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lors  de  la  vente  des  coapes,  et  délÎTrées  i  rétablissement  par 
radjudicataîre ,  wuf.  époques  qui  sont  fixées  |iar  ie  cahier  des 

charges.  {Ibid. ,  art.  142.)  "<^' 

Lorsque  les  coiumunes  n'ont  d'aatres  ressources  que  les 
coupes  aflbuagères,  le  préfet,  sur  les  propositions  de  l'af^ent 
forestier  local  et  du  maire  de  la  commune ,  détermine  la  por- 
tkm  ^"coupe  affouagère  qui  doit  être  vendue  aux  enchères 
ponr  «oqaitter  las  fiais  dé  fnrde^  la  contnbution  foncièie  et 
Findeumîté  atltîlmée  «a  trém  par  l'ait.  àm.  Code  fo- 
nstier. 

Le  produit  de  celte  coupe  est  versé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur municipal,  pour  être  employé  à  Vacquittement  de  ces 
•  charges.  {Jùid,,  art.  i44f     F-»       ><^9>  $2*) 

Lofiqa'il  y  a  lieu  4'mr  de  la  ûicnké  accordée  par  le  Gode 
HoMsiier  àm  communes  et  étabUssêmens  pablics,  d'stfranchir 
leurs  bois  ^de  droits  d'usage ,  le  «onseil  mnnici^  ^  ou  les  ad« 
ministmtem  de  la  commune  on  de  Tétaldissëment  proprié- 
taire, sont  d'abord  consultés  sur  les  convenances  et  l'utilité , 
soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le  préfet  soumet 
leur  deltbérition ,  avec  les  x>bservatioiis  ^e  l'agent  fores- 
tier et  son  propre  avis  en-f<^me  d'nnèté ,  sninistM  des  fr* 
nances,  qui  soumet  au  Roi  un  projet  4'oKdonaance»  après 
s'être  eonosrté  nvee  le  ministre  de  l'întélFieur^ 

Il  est  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  1 1 3, 
1 14  «ît  1 16  de  Tordonnance  royale  du  i"  août  1827  ;  mais  le  j 
second  expert,  au  lieu  d'être  nommé  par  le  directeur  des  do~ 
mainesy  est  chcAsi  par  le  maiM  oo  par  les  «dministcateurs  de 
rétablissement* 

S^*i|»'élèvede8«oiitestattoaS|  il  est  procédé  conlMasénient  f 
à  Fart..  1 15  de  là  même  oedonnance.  -< 

Toutefois,  Iqs  actions  sont  suivies  devant  les  tribunaux 
parle  maire  ou  l'administrateur,  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois.  (  làid, art.  1 4^*  )  ' 
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:    CHAPITRE  m. 
i^e-  t^d^eepUttim  des  legs, et  des  donations» 

Art.  1898.  Confoniiëment  à  Tarticle  910  du  Code  civil  et 
à  la  loi  du  2  janvier  1817,  les  disposiliona  entre  vifs  ou  par 
testament  de  biens  meubles  et  immeubles,  an  profit  des  ^f^lises, 
dMarckeTêeliëÉelévMi^,  4ei.i^ftpilrtSy  des  gnui4s  et  petit» 
sëroinaireft,  des  cures  et  des  saccarsAles,  des. fabriques,  des 
pauvres,  des  liMpioes,  des  collèges,  des  eoiminiiies,  et  env 
^e'ne'ral  de  toat  établissement  d'utilitc  publique  et  de. toute 
association  religieuse  reconnue  par  la  loi,  ne  peuvent  être 
acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  le  Roi ,  le  conseil 
d'État  entendu»  et  sur  l'avis  {iréalable  des*  préfets,  et  des 
évéfm<s,.si|imitksdivencat.  . 

•    L'aeçeptiilw  des.dtnset  kgp  en  •qgtnt  on  objcto  mobiliers 
n'eicëdant  pas  3oo  fr.  est  auloriséB.par  la  pntfets.  (Ordonn* 

royale  du, 2  avril  1817,  art.  i.)  Z^- 

Art.  .1899.  L'^^itoiisation  n'est  accordée  qu'après  l'appro- 
bation de  Févêque  diocésain  y  s'il  y  a  .  charge  .de  service  reli- 
gieux. ,(/^ïJ.,  art.  a.  ) 

AaT.  1900.  L'accepttiou  deadits  legi  ou  dons  ainsi  «utoô- 
.sée  est  faitei  smwr  : 

Par  les  ëvêques,  lorsque  les  dont  ou  legs  ont  pour  objet 
leur  évècfaé ,  leur  cathédrale  ou  leurs  séminaires  ; 

Par  le  doyen  des  chapitres,  ^  les  dispositions  sont  f^tes.au 
profit  des  chapitres  ; 

Par  k  curé  ou  dessomuit^  lojGS<[u'il  s'agit  de  legs  ou  dons 
faits  à  la  cure  ou  succursiile,  on  poiv  la  aubibtaiice  dcs.eficlé- 
siastiques  employési  la  dessertir;    ,         ^  . 

Par  les  trésoriers  des  fabriqiles,  lorsque  les  donateurs  on 
testateurs  ont  disposé  en  faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entre- 
*    tien  des  églises  et  le  service  divin  ; 

Par  le  supérieur  des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agit 
de  libéralités  faites  au  profit  de  ces  associations  $ 
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Par  les  consiftloires ,  loi*squ'il  s*agit  de  legs  fails  pour  la 
dotation  des  pasteurs  pu  pour  Tentretieu  des  temples  ; 

P&r  les  administratears  des  hospioes,  bureaux  de  diaritë  et 
de  bieiilaisaiice'y  lofaqn'il  t'affU  da  libémlitéi  en  iaveur  dea 
hôpitaux  et  autres  ëtablissetuens  de  bieti&lsaiice  ; 

Parles  administrateurs  des  collèges,  quand  les  dons  ou  legs 
ont  pour  objet  les  collèges,  ou  des  fondations  de  bourses  pour 
les  étudians ,  ou  des  chaires  nouvelles  ; 

.Par  lea  maires  des  comuiunfes ,  loraque  laa  dona  ou  lésa  sont 
Dûta  au-  profit  do  la  généralité  dea  habitansy  qu  pour  le  ao»- 
lagement  et  l'instruction  desjMittTres  do  la  commune  ; 
El  enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  e'tablis- 
'  semens  d'ulilité  publique,  le'galement  constitués ,  pour  tout 
ce  qui  est. donné  ou  légué  4  ces  établissemens.  (  Ibid,,  art.  3  ; 
C.  C.  y  art.  987.  ) 

.  AaT.'igoi.  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  dé- 
larminenty  pour  le  plus  grand  bien  des  établissement,  l'emploi 
des  sommes  données-,  et  prescrivent  la  conserration  ou  la 

vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testateur  ou  le  donateur 
a  omis  d'y  pourvoir.  (  Ordonu.  royale  du  1  avril  1817,  art.  4.  ) 
«A&T*  190a.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testaii^eut  conte- 
nant nu  legs  au  profit  de  l'un  des  établiaiemèas  ou  des  admi-  • 
nistrateiir»  et  chefs  t  est  tenu  de  leur  ^  donner  arâ  lors  de 
l'ouTortiiffe  DU  publication  du  testament. 

En  attendant  l'acceptation ,  le  chef  de  l'établissement  fait 
tous  les  actes  conservatoires  qui  sont  jugés  nécessaires.  {Jùid,, 
art.  5.) 

Art.  igoS.  £n  attendant  raccaptation  des  legs  excédant 
SooXr. ,  les  c^jela  de  rétablissement  public  ioataUié  l^gauire, 
sur  la  feaûjiodaa  t^gtamena^  ^nt  tmis  de  faire  tonales  actes 
couaervatoirea  qui  sont  jugés  nécessaires.  (Arrêté  du  4  pl"^ 
TÎÔse  an  XII ,  art.  4  ;  ordonn.  royale  du  28  mars  1831.  ) 

AaT.  1904.  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fait  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les 
voies  de  droit,  contre  les  dispositions  dont  l'acceptation  est 
autoriaée.  (Ordonn.  royale  du  2  avril  1817  »  art.  7.  ) 
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CHAPITRE  IV. 
De  V Emploi  des  capUmuxi 

AhT,  1905.  Les  débiteurs  qui  àësireut  se  libérer  des  rentes 
et  crémces  dues  aux  hospices,  commanes  et  Dslniqties ,  doi« 
vent  avertir  les  admimslrateim  va  énoîs  d'anuM».  (Avis  du 
conseil  d'État,  du  31  déeembfe  1808.) 

Abt.  1906.  I«es  commanes,  les  hospices  et  labriqves  pe«i* 
vent,  sur  l'autorisation  des  préfets,  effectuer  le  remploi  en 
rentes  sur  particuliers,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  sont 
remboursés,  toutes  les  fois  que  ces  capitaux  D'cxcédeot  pas 
5oo  fr.  (Décret  du  16  juillet  1810 ,  art  1  •  ) 

Abt.  1907.  L'emploi  da  produit  de  ces  rraiboHfiaHMiis, 
quand  ils  s'élèvent  au-dessus  de  5oolr.,  et  jusqu'àajo^ofip.,  est 
soumis  à  Tapprobâtian  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
même  genre  de  placement.  (Jbid.,  art.  2.  ) 

Art.  igo8.  Quant  au  placement  des  sommes  au-delà  de 
UfOoo  fr.,  provenant  de  la  même  source,  il  ne  peut  avoir  lieu 
qu'eiî  ^ertu  d'une  décision  spéciale  du  Roi,  vendiie  en  conseil 
d'État  (/^iVf.,art«  3.) 

Le  placement  en  biens  fonds  quel  que  soH  le  montant  de  la 
^ouime ,  ne  peut  s'effectuer  sans  autorisation  du  lloi ,  rendue 
en  conseil  d'État,  sur  l'avis  du  ministre  compétent.  {Jùid,, 
art.  4  ;  avis  du  conseil  d'État,  du  21  décembre  1808.  ) 

Art.  1909.  I^e  sont  point  assujettis  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation les  acquisitions  «et  en^lois  eu  ventes  constitaées 
sur  l'État  ou  les  vUles ,  que  les  étabUssemens  ci-dessus  éêÊ^ 
gnés  peuvent  acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordi- 
.  naires  d'administration.  ■ 

Les  rentes  ainsi  acquises  sont  immobilisées  et  ne  peuvent 
être  aliénées  sans  autorisation.  (Ordonii.  royale  du  2  avril 
1817 ,  art.  6  ;  décret  du  16  juillet  i8iov  )  • 
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CHAPITRE  V. 

m 

ê 

Des  Baux. 

Art.  1910.  AfQcun  bien  rnral  appartenant  aux  hospices, 
aux  ctablissemens  d'instruction  publique  ,  aux  communautés 
d'habitans,  ne  peut  être  concédé  à  bail  à  longues  années 
qu'en  vertu  d'ordonnance  spéciale. 

^ar  obtemr  des  aatonsacions  de  ce  ijeiure ,  il  est  nécessaire 
de  produire  les  pièces  suivantes  : 

I*.  La  '  délibé^mUcm  de  la  eomMission  des  hospices,  de 
l'administration  immédiatement  chargée  des  biens  consacres 
à  rinstruction  publique  ou  du  conseil  municipal ,  pour  les 
biena  communaux ,  portant  que  la  côncession  à  longues  an- 
nées est  utile  ou  nécessaire  (arrêté  du  7  germinal  an  JX, 
art.  O;  ....... 

a*.  Une- information  de  etnnmoda  vel  fncarnmodù ,  faite 
da»  les  lomes  acéontumées,  en  vertil  d'ordres  dn.  sons- 
préfet  ; 

3'.  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où  est  situe  réta- 
blissement dont  dépendent  les  biens  d'bospiees  ou  d'instruc- 
tion publique  ;  , 

4^  L'avis  du  sous^réfet  de  l'arrondissement  ; 

é*.  L'avis  -du  ^ir^et  du  département;  {ièid.,  art.  a.) 

Le  ministre  de  ^intérieur  fiilt  ensuite  «on  l'apport  auBoi , 
qui ,  le  conseil  d'État  entendu,  accorde  l'autorisation,  s'il  y  a 
lieu.  (Ibid, ,  art.  3.  )  *  * 

Aur.  191 1,  Les  biens  des  communautés  d'habitans  restés 
en  jouissance  commune  depms  la  loi  du  10  juin  1793 ,  et  que 
les  conseils  municipaux  ne  j^igent  pai  nécenMires  à  la  dépais- 
sanoe  des  troupeaux ,  peuvent  être  affermés  sans  ^'il  soit 
besoin  de  reeourir  à  l'autorisation  du  Rôi ,  lorsque  la'  durée 
des  baux  n'excède  pas  neuf  années.  (Ordonn.  royale  du  7  oc* 
tobie  1818,  art.  i.)     .  ... 
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Art.  191a.  La  mise  en  ferme  de  ces  bîeni  ne  peut  se  fah-e 
qa*aprèt  avoir  ëtë  délibérée  par  le  comol  mnnicipal ,  et  que 
sous  les  danses,  cliarges  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges  qui  en  est  spécialement  dressé  par  le  maire  et  homo- 
logué par  le  préfet,  sur  Tavis  du  sous-préfet.  {Jbid. ,  art.  3.) 

▲rt.  191 3.  Il  est  procédé  par  le  maire  à  l'adjadicalion  des 
banx  desdita  bicos ,  en  prëwnce  ùf»  adjoint»  et  d'an  membre 
du  conseil  municipal  désigné  par  le  préfet»  à  la  cbaleur  des 
enchères,  et  d'après  affiches  et  publications,  (fùid.,  art.  3.  ) 

Art.  1914-  Ces  publications  sont  faites  un  mois  d'avance, 
de  dimanche  en  dimanclie ,  à  la  porte  des  églises  paroissiales 
de  la  situation  et  de  celles  des  .principales  é|^ises  les  plus  voi». 
sines ,  à  l'issne  de  la  messe  de  |»aroisse ,  et  par  des  afiicfaea  de 
«ininiaine  en  quinzaine  ^  suif  lieoi  occonUiinés. 
.  L'adjudication  est  indiquée  à  on  joor  dema^rcbéy  avec  le 
Heu  et  rhenre  ou  elle  ^  £Edt.  (Loi  jàvL  5  novembre  1790  , 
art.  i3.  ) 

En  outre,  un  extrait  de  ces  affiches  est  inséré  dans  le  jour-, 
nal  du  lieu  de  la  situation  de  rétablissement-,  ou,  à  défaut , 
seloh  qu'il  est  .presc^^  4  l'art.  ^Qà  d|i  Gode  d^.  procédiM 
civile* 

.  'Il  Oit  £ilt  mention  de  tout  dans  l'acta  d'adjudication.  (Dé- 
cret du  la  août  1827  ,  art.  3.  ) 

Il  est  passé  acte  de  l'adjudication  par-devant  le  notaire  dé^ 
signé  par  le  préfet.  (  Ibid.,  art, 

ÂRT.  191 5.  L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  ('ap- 
pnabation  du  préfet,  e%  le  délai  pour  l'enregistrement  est  de 
vjugt  jours  après  .celui  où  elle  a  été  donnée.  (làid,  »  art..  5  ; 
loi  du  i5  mai  1818 ,  art.  78.  ) 

Art.  1916.  En  cas  d'opposition  légale  de  la  part  deshabi- 
tans  au  changement  de  jouissance,  le  préfet  surseoit  à  l'appro- 
bation de  l'adjudication,  et  il  rend  compte  au  ministre  de 
l'intérieur^  pour  être  statué  par  le  Roi  ce  qu'il  appaitient.  (Or*  . 
donn.  royale-du  7  potoliire  1818 ,  art.  6. }  - 
.  AtT.  i9i7..Les  rèc^es  ci--dessos  posées  peur  les  baui  des 
biens  des  comm^nes  s'appliquent  également. aux  baux  des 
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liôspioes  et  autres  établissemens  publics  de  charité  ou  d'ins<^ 
trnclion  publique  qui  n'excèdent  pas  neuf  années. 

Seulement ,  le  cahier  des  charges  est  dresse'  par  la  commis- 
sion administrative ,  le  bureau  de  chante  ou  le  bureau  d'ad- 
ministration, selon  la  nature  de  rétablissement;  et  le  délai 
pour  Tenr^streraent  de  Tacte  d'adjudication  n'est  que  de 
quinze  jours,  à  partir  de  celui  où  le  pré£et  à  donné  son  appro- 
bation. ( Déent  du  la  août  1807. )  * 

CHAPITRE  VI. 

Des  Hypothèques. 

r 

t  , 

Art.  1918.  L'hypothèque  légale  est  attribuée  aux  droits  et 
crÉinces  des  conniunes  et  des  éCablissemens  publics,  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables.  (C.  C. , 
ait.  2I2I. ) 

Art.  1919.  Les  preneurs  à  bail  des  biens  des  communes , 
des  hospices  et  autres  éCablissemens  de  bienfaisance  ou  d'ins^ 
trnction  publique  sont  soumis  à  l'bypollièqttey  conformément 
an  Gode  civil. 

Ce  droit  doit  être  stipule  par  la  désignation  dans  le  cahier 
des  charges.  (Décret  du  12  août  1807,  art.  ij  ordoon. 
royale  du  7  octobre  1818,  art.  3.) 

Ait.  1920.  Lorsqu'une  donation  est  faite  à  des  établisse* 
mens  publics ,  la  transcription  est  £site  à  la  diligence  des  ad- 
miniatruteurs.  {Ibid.,  art.  ^o.) 

Akr.  19a t.  Le»  kospices  et  autres  élabliaseroens  publics 
sont  soumis  é  ki  nécessité  de  l'inseription  pour  la  conser^tion 
de  leurs  droits  hypothécaires  ,  mais  ils  sont  dispensés  de  l'a- 
vance du  droit  d'hypothèque  et  des  salaires  des  conservateurs. 
(Avis  da  conseil  d'État ,  du  12  floréal  au  XIII.) 

A«T.  i€fSt3L.  Les  receveurs  des  étabhssemens  de  charité  ne 
peuvénÊ,  dans  les  cas  Ou  elle  u'est  point  ord<mnée  par  les  tribu* 
nauxy  donner  main-levée  dès  oppositions  formées  pour  la  con« 
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servation  des  droits  des  pauvres. et  des  hospices,  ni  consentir 
aucune  radiation  «  changement  ou  limitation  d'inscriptioBS 
hypothécaires,  qu'en  yertu  d'une  décisîon  spéciale  du  eouseit 
de  préfecture,  prise  sur  luie  proposition  formelle  de  i'admînîsr 
tration  et  l'avis  du  comité  consultatif  établi  près  de  chaque 
arrondissement  communal ,  eu  exécution  de  rurrèté  du  'j 
messidor  an  IX.  (Décret  du  x  i  theriuidor  au  XII.  ) 

«  • 

CHAPITRE  vil.      .     '  . 
Des  Travaux, 

.  Art.  igaS.  Pour  les  villes,  fabriques  »  hospices  et  autre» 
établissemens  de  charité  dont  lea  rev^n^  n'atteignant  pas 
100,000  fr.,  les  délibérations  des  conseils  mpnicipaux  ou 
d'administration  ^nt  exécutées  sur  la  seule  approbation  du 

préfet,  toutes  les  fois  qu'elles  sont  relatives  à  l'administration 
des  biens  de  toute  nature  appartenant  à  la  commune  ou  à 
rétablissement,  à  des  coostructions ,  réparations,  travaux 
et  autres  objets  qui  intéressent  la  commune  ou  rélabiîssement^ 
et  que  lea  dépcâises  pour  ces  Qkynels  doivent  être  faites  au 
moyefi  fies  revenus  propres  à  1%  .eomn^tme  on  à  rétablisse^ 
inent,  ou  au  moyen  des  imposition»  affectées  par  la  loi  aux 
dépenses  ordinaires  des  communes  ou  autres  établissemens 
précités. 

Les  préfets  rendent  compte  au  ministre  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur,  des délibéralîpn^  qu'ils  ont  approuvées.  (Or- 
donn.  royale  du  9  tt^ût  iS2^art.  i  ;  avi»  du  coom»!  d'£lat^  dit 
17  juillet  i8o6«) 

Art.  1924*  Pour  obtenir  l'autorisation,  les  préfets  joignent 
à  leurs  avis  la  délibération  de  l'administration  requérante, 
^ff  méinoire  exposi^if  des  vues  à  exécuter,  et  des  moyens  de 
pouryoir  à  la  dépense ,  les  plans  et  devis  des  travaux  À  faire , 
et  enfin  le  vcen  du  Museil  municipal  et  celiii  du  tona-prélet^ 
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.  s'il  B'àgîid'uilMbiiiimeiit  situé  bonderaffrondissemeat  da 
cli«l4ieadelapréfectaTe.(Dëcr.  dn  tobnunaireanXIYyart.  a») 
Abt.  1935.  Les  réparations,  reconstmctions  et  constrac- 

tions  de  bâtimens  appartenant  aux  communes,  hôpitaux  et 
fabriques ,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dépense  sur  les  reve- 
Dus  ordinaires  de  ces  commîmes  ou  élablisseinens,  soit  qu'il 
y  sAt  été  pourvu  an  moyen  de  nouveaux  droits,  d'emprunto, 
de  oontribalioQS  eztimordmaires ,  d'aliénations ,  on  par 
toute  antre  roie  autorisée  par  le  Roi ,  peuvent  être  adjugées 
et  exécutées  sur  la  simple  approbation  du  préfet. 

Cependant ,  lorsque  la  dépense  des  travaux  de  construction 
ou  de  reconstruction  k  entreprendre  s*élèVe  au— dessus  de 
20,000  fr.,  les  plans  et  devis  doivent  être  soumis  au  ministre 
de  l'intérieur.  (Ordonn.  royale  du  8  août  i8ai ,  art.  4*) 

Aw.  19116»  L'a^ndicttloa  doit  «voir  lieu  publiqaement  au 
rabais ,  en  prépenae  du  pr^et  On  dn  sons-préfet  on  dn  mûre , 
entre  les  entrepreneurs  dont  les  soumissions  déposées  au  se- 
crétariat de  Tadministration  ont  été  jugées,  à  la  majorité  des 
voix  ,  dans  le  cas  d'être  admises  à  concourir,  et  présentent 
une  garantie  suffisante  pour  l'exécution. 

L'adjudication  n'est,  au  iibrplus,  définitive  qn'apvès  avoir 
été  ratifiée  par  le  ptéfet  on  le  §om*pieéki. 

Jusqu'à  notification  de  cette  ratification,  Fadjudicataire 
peut  se  désister  de  soto  adjudication  en  consignant  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  ses  offres  et  celles  du  dernier  moius 
disant.  (Déci*et  du  10  bnimaire  an  XIV  ,  art.  3.  ) 

Art.  1927.  Sont  exceptées  de  la  iiorme  de  radjudtcmtita 
publique  les  réparattona  qui  n'excèdent  pas  t,ooo  h. 

Mais  elles  doivent  être  autorisées  par  une  détibésation  dès 
admfaiistrateufs  réunis  en  assemblée  générale ,  et  approuvées 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  après  quoi  elles  peuvent  être 
exécutées  sans  auti'e  formalité  qu'une  visite  et  un  devis  csti— 
matîC  de  l'architecte  de  l'établissement. 

Ait.  1928.  Les  réparations  qui  n'excèdent  pks  3oo  fr,  sont 
diqponféeai  en  ontra,  de  Vftpprobpklion  du  pséfeton  dn  sons- 
préfet.  (  Ibid* ,  art.  5.  ) 
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Il  est  statue  d'une  manière  particulière  pour  la  ville  de  Pa- 
ris. (Oidonn.  royale  du  8  août  i8rii;  lois  du  i4  décembre 
J789;  dtt  28  pluviôse  an  VIII ,  lit.  XI,  £j  2 ,  3  et  49  et  or- 
donn.  royale  du  a3  avril  i  BaS . } 

■ 

i 
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TITRE  II. 

De  l'Exercice  public  des  cultes  religieux* . 

CCCCXLVUI.  Les  lois  porlent  à  la  liberté  de  cons- 
cience le  plus  juste  et  le  plus  entier  req)ect  ; 

Elles  ont  des  règles  pour  Vexercice  des  cultes  reli- 
gieux, en  tant  que  cet  exercice  est  extérieur  et  public* 

Parmi  ces  règles,  il  eu  est  de  générales  pour  tous 
les  cultes  religieux; 

II  en  est  de  spéciales  pour  les  cultes  divers. 

CHAPITRE  PiŒMIER. 

Règles  générales. 

CCCCXLIX.  Les  lois  distinguent  : 
La  religion  de  rÉtat; 
I   Les  cultes  entretenus  par  FÉtat  ; 

"  Et  les  cultes  seulement  reconnus  par  l'État. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  communes  à  tmts  Us  cubes  reeonms  par  ^ État. 

-  *    •       «      •  •  • 

' CCGGL.  n  Y  a,  pour  les  trois  ordres  dé  cultes 

religieux  reconnus  par  TÉtati  une  protection  com- 
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n^uneyUnecoTDinunesiiiTeill&iicey  certaines  préroga- 
tives auxquelles  ils  partici^pent  tous,  soit relatiTement  . 

à  kars  temples,  soU  relatiremeiit  à  leurs  loinistres»  -  - 

< 

.  Akt.  1999.  Ghacim  profes<e  sa.tdigîoa.aTec  une  ^[aleli-> 
Itert^y  et  ob^^nt  pdnr  son  culte  k  même protectioii.  (Charte 
çoD8Cit.,aTC,  5.)  . 

Art.  .  igSo.  Il  y  a  recours  au  conseil ,  s'il  est  porté  atteinte 
à  l'exercice  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlemens 
garantissent  à  ses  ministres.  (Loi  du  18  germinal  an  X^arL  7.}' 
.  .Amt.^  1  :  T^otit  ministre  d'un  culte  qui  procède  aux  cëré-' 
moujes  religieusea  d'un  mariage  yaaua  qu'il  lui  ait  été  justifié 
^Tiin.  acte  de  mariagç  pràilablem^nt  reçu  par  iet  officien  de 
IVtat  civil,,  est  pour  k  première  fois  puni  d^nne  amende  ^ 
16  francs  à  100  francs.  (C.  P.,  art.  199  ;  articles  organiques  du 
Concordat ,  art.  34.) 

.  A&i:.  1982.  £n  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce 
exprinaëe  en  l'artick  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  a 
QBminiaea  est  puni  savoir  s 

,  Pour  la  première  féddiTe  y  d'au  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans,  et  pour  k  secoude  de  k  déporlMioB.  (G.  P.-, 

art.  200.  ) 

Art.  1933.  Les  ministres  du  culte  qui  prononcent,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère ,  et  en  assemblée  publique,  un  dis- 
cours contenait  .la  critique  ou.  censure  du  Gouvemement , 
d'u^  iqi  f  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autre  aele  de 
Tafilorité  publique  sont  punis  dW  emprisonnement  de.  trois 
fuoisà  deux  ans.  (/ftitf./ art.  aoi.) 

Art.  1934*  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe 
à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  Tautorité  pu- 
blique-, ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres ,  le  ministre  du  culte  qui  l'a  prononcé 
est  puni  d'un  cinprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si  k  pro^ 
Vocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du  bannissement,  si 
elle*  a  donné  lieu  à  désobéissance ,  autre  tonlefrâ  que  celle  qui 
a  J  é^éne'ré  en  sédition  ou  révolté.  (  tèid. ,  art.  ao2.  ) 

.T.  II.  i3  , 
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Alrr.  1^5.  T6iil4$èrit«!ttiilteiisiii  èéB  HislHIeUons  pasmratéfl, 
en  qut'lqufe  fonne  que  ce  soit,  ièt  dafeiS  lequel  un  itiniîstri*  da 
cuUesVst  in(',i'ré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  Gouvernement, 
soit  tout  acte  de  l'autorité  publique,  emporte  la  peine  du 
bâmiineraent  contre  le  ministre  qui  Tapubliie.  (/6iW.,ai*t.  ^04.) 
.  à«t.  1936.  TUttt  miiiifli*  d'an  eUlté  î}i&  iiir  déè  qiièi- 
ttons  ou  matières  religieiises,  eatretenu  une  cdirrèl|loiidtul«a 
avaiÉ  une  vowr  da  fialssaVité  tkMhjgère ,  Saas  ett  kvoi^  ^nféafidile» 
ment  informé  le  ministre  da  Roi  chargé  dé  la  surMnllatice  des 
cultes,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation,  est,  pour  ce 
seuliait ,  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  5oo  h\p  et  d'un  eiu- 
l^isonaettient  d'un  mois  à  deux  ans.  (  Ibid, ,  àii.  107.  ) 

Ait.  1^7;.  Qakoiiqile»  toit  pat  dès  diécoM,  dek  dHs  oti 
manabcs  piotoél  dans  lïèii  Ueldi  bu  téiinions  publics,  Mt 
pnéaéôntBs  énitAfriSàfêêf  dès  dessins,  dès  graynrëk,  das 
peintures  ou  emblèmes,  vendus  ou  distribués,  tnis  en  vénte 
ou  expôsés  dans  des  lieux  ou  réunions  ptiblics ,  soit  par  des 
placàcds  ou  a&cbes  exposés  àut  regards  dû  public,  a  outragé 
ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  TÉtat,  est  puni  d\in  érti^ 
yrîflppnaéiènt  4e  titois  lÉoiiè  cinq  la»  tt  d*kint  AiAaitd^  de 
3oa  ÙK:kJ6t^oém  ft*.  Lès  mèttkelfMsnël  siMit  |tononcéi&'%oàire 
quiconque  a  ontragë  ou  tourné  en  dérision  toute  aûtAr  Mi^ 
gion  dont  rétafolilsertieilt  est  légalement  reconna  en  France. 
(Loi  du  26  mars  1822  ,  art.  î  .  ) 

AftT.  L'ontrage  fait  publiqtieiïieht ,  d'une  iiianière 

qnelconquèv  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  à  uû 
mioisliv  da  la  ét  l'État  àtt  dè  l'une  des  t^ligiofts  lé- 

galement MccmiMies  en  Fraïkcéy'éftt  ^tini  'd^m  aiâapvIsoiiiiëmeAll 
de  qiilnie  §«Mft  à  dMit  àaft  et  d'àne^tèndè  ib^»'  tt.  k 
4,000  fr.  Si  l*ottW*gè  à  été  fait  dans  ^exercice  même  des  fonc- 
tions, il  est  puni  des  peines  portées  en  l'article  précédent.  Si 
l'outfa§e.  a  été. accompagné  d'excès  ou  violences  prévus  par 
le  preiniar  p«fagrà|)Aie  de  l'arlide  228  dii  Code  pénal,  il  est 
jpiuâ^asfateas^^Ot%éél  àodit  patagraphe  et  A  l'artida^i^^,  et» 
tm  ontiOy  ûe  l^amilendei^Oftée'att  prient  article,  ift  VoiAragé  , 
est  aceonni>agifé  disè  ektès  prétAs  par  le'secàfàd  paragraplie  d% 
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Vanicle  228  da(^epdoriet|«irlMffficlè8  aSi,  232  et  233, 
lecoupableeRtpiimicoiifbrmëment  auiditGode.  (  Jbid.,  art.  G.) 

Art.  1939.  Le  débileiir  contre  lequel  une  prise  de  corps  est 
décernée  ne  peut  être  arrêté  dans  les  édifices  consacrés  au 
culte,  mais  seulement  pendant  les  exercices  lel&ieux  (G  de 
P.,  art.  781.)  '  • 

AsT.  i^q,  de^  bâtimena  eÉ^Wyës  au  serviee  d«  coït»  ne 
•ont  pas  soomis  â  la  contribution  ^  piorrta  et  îaââtu*  (Lqi 
du  4  frimaire  an  YH .  art.  5.  ) 

SECTION  IL 

Dispesitiçns  eommunes  atut  cultes  entretenus  par  fÉtat. 


AuT.  1941.  I^nqu^  d^  #iiplMTê99è8  >  4ei  4^n^M•,  des 
pr^idens  de  conûatoires;  sont  prëVenos  de  djeliu  de  police 
côrreétionnelley  les  cours  royales  en  coBMiissent ,  de  la  manière 
prescrite  par  Farticle  479  du  Code  d'instruction  criminelle.. 
(Loi  du  20  avril  1810,  art.  10.  )       '  » 

Art.  1942.  Les  élèves  des  séminaires  engagés  daus  les 
ordres  les  ecclésiastiqnes  sont  epten^ls  du  sei^Ce  de  \k 
gaideiuitbnAle.  (Péçret4tt39  vnaïf  itii.)  . 

Art.  €943..  Les  tmitemem  des  eodf^Mtîqiies  sont  însaisis-. 
sables  dans  leur  totalité.  (Arrêté  du  18  nÎTÔse  an  XL  ) 

Art.  1944-  ^^^^  exempts  de  la  tutelle  et  delà  curatelle 
toutes  personnes  exerçant,  pour  les  cultes,  des  fonctions  qui 
«ligent  résidence,  dans  lesquelles  elles  sont  agréées  parle  fioi 
ftt  pour  lesC|iMlles .  ellei»  prêtent  seteent.  (Ayis  du  conseil 
d'État,  du  ao  noTembre  i8o6.) 

Ait.  1945*  Sont  exempts  dn  service  militidre  )es  jeunes 
^,em  régulièrement  autorisés  à  -contÎDuer  letn-s  études  ec- 
clésiastiques,  sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de 
la  dispense  s*ils  n'entrent  point  dans  les  ordres  sacrés. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  diverâ  cultes  dont  les 
mtniftns  éont  salifiés- pfor  l'État.  (Loi  dn,io'  mtu«  181 9 

i3..     '  ' 
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CHAPITRE  n. 
.  De  F£xàvice  .At  culte  eathotique., 

CGCGLI.  Deux  circonstances  partienlières  au  culte 

catholique  ont  motivé,  dans  noire  législation,  les 
règles  spéciales  qui  sonjt  établies  pour  son  régime  et 
.son  exercice  extérienr  : 

L*une  de  ces  circonstances  consiste  en  ce  que  le 
catholicisme  reconnaît,  dans  le  souverain  pontife, 
un  chef  étranger,  nia  chef  qui  réunit  à  son  autorité 
spirituelle  le  caractère  d'un  souverain  temporel. 

La  seconde  consiste  en  ce  que  le  catholicisme  est, 
en  Fri^nce  ,  la  religion  de  TÉtat ,  le  culte  professé  par 
Timmense  majorité  des  babitans;  en  ce  que,  à  ce 
titre  9  il  a  reçu  de  FÉtat  des  prérogatives  nombreuses 
et  importantes  dans  Tordre  civil  et  politique. 

CCCCLII.  On  pourrait  y  joindre  une  troisième 
circonstance,  celle  qui  est  relative  à  l'organisation 
eodésiastique  ducatholidsroe,  la  hiérarchie  du  clergé, 
son  union  en  un  corps  constitué ,  son  autorité  sur  les 
fidèles,  les  ëtablissemens  qui  raccompagnent,  tels 
que  eongr^ations,  ordres  monastiques,  confréries, 
et  qui  forment,  dans  le  sein  de  la  société  générale, 
des  sociétés  privées  aussi  variées  que  nombreuses,  et 
souvent  unies  par  ûes  liens  étroits. 

CGCGLitll.  Le  système  de  notre  législation ,  relati- 
vement au  clergé  catholique  et  a  l'exercice  du  culte, 
peut  être  envisagé  sous  trois  points  de  vue  différens: 

Le  premier,  entièrément  politique,  nous  fidt  en- 
visager la  législation  dans  ce  qui  régit  les  rapports  de 
la  France  avec  la  cour  de  Rome,  h»  rapporte  de  Tau- 
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torltë  traiporeUe  avec  Taiitorîtë  spîritiieife,  et  les 
conditions  générales  soas  lesquelles  le  clergé  et  le 
culte  catholique  ont  été  admis  aux  prcjrogiSitives  dont 
ils  jouissent  dans  rÊtat  ; 

Le  second,  essentiellement  moral»  nons  montre  » 
dans  la  législation^  les  règles  qui  ont  pour  objet  la 
protection  due  aux  établissemens  religieux  ^  à  1  exer<^ 
cice  du  culte ,  et  la  surveillance  qni  doit  accompagner 
cette  protection  ; 

Le  troisième^  plus  restreint^  pins  spécialement  ad* 
ministratif,  est  économique;  il  nons  iàit  étudier, 
dans  la  législation,  les  règles  relatives  aux  revenus , 
aux  dépenses  du  culte  religieux,  aux  biens  qui  for- 
ment la  dotation  des  établissemens  religieux,  à  la 
manière  de  les  posséder ,  d  en  jouir.  ' 

■ 

SECTIOIÏï  PREMIÈRE.  . 

Du  Droit  public  français,  relativement  aux  matières 

ecdésiastiquet. 

CCCCLIVr  Notre  droit  public,  dans  les  matières 
ecdésiastiqnes,  se  divise  en  deux  branches  :  ' 

L'une ,  qui  semble  avoir  un  caractère  plus  particu- 
lièrement diplomatique,  régit  les  rapports  de  la 
f  rance  avec  la  cour  de  Rome  ; 

L autre,  qui  appartient  à  notre  droit  public  inté- 
rieur, règle  les  rapports  généraux  de  Tautoriié  civile 
avec  l'autorité  ecclésiastique. 

CCCCLV.  L'une  et  l'autre  sont  réunies  dans  ces 
maximes  fondamentales  qii'on  appelle  les  libertés  de 
téglise  gaUicanef  et  ipà  sont,,  parmi. nous,  des  Ipis 
, .  de  rÉtat. 
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CCCÇLYl»  Sous  la  seconde  ae  rangeât,  iss  régies 
relatives  aûx  e{)pels  condie  d*d)«B. 

Arï.  194^*  ^  Tégllse  et  Té^se  même  n'ont  reçu 

de  puissance  qpe  sor  les  choses  spifUnenes,  et  «en  ^ob^  tte  les 
cbosça  temporelles  et  eÎTSel.  , 

Les  sois. (^t  sooverains  ne  ftoat  sqtmis  àniicAee  p^M^foo* 

ecclésiastique ,  dans  les  choses  temporelles.  - 

Ils  ne  peuvent  être  de'posés,  directement  ni  indirectement, 
par  rautorité  ecclésiastique. 

Leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispenses  de  la  soumission  et  de 
l'obéiisaate  qu'ils  leur  4oi?enCy  oaahsoiis  du  serment  de  fi- 
4éfiN^.'<IMetar.  dntleil^é  de  Fkaome,  da  i9«iai8  iêêk;  élit 
de  mars  i68a  ;  édit  d'avtil  1695  ;  wëH  dn  conseil,  dv  24 
1 766  ;  loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  6  et  \  se'natus-consultc 
du  17  février  1810,  art.  12  et  14  ;  décret  du  25  février  1810.) 

Art.  1947-  L^usa^e  de  la  puissance  apostolique  doit  être 
r^é  d'après  les  canons.  Les  règles,  les  mœurs  et  les  constitu- 
tions reçues  dans  le  jroyanme  et  dans  l'c^lise  gallicane  doivent 
avoir  leur  force  et  vertu. 

L'autorité  spirituelle  du  *  chef  de  Té^iée  est  subonlomiée  à 
celle  de  Téglise  universelle  et  des  conciles  œcuméniques  qui 
la  représentent.  (Déclaration  de  1682,  art.  2,  3  et  4  i  édits  et 
lois  «i-sdfissus  cités.  ) 

Ait.  194s.  La  déd^tion  d«i  clergé  de  1689^  doit  être  en- 
seigné .dsÂs  jtoua  les  n^aoifaàn^  de  Fraacç.  (Édits  et  lois 
ci*4cB8ns  .cités  ;  loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  24*  ) 

PREMIÈRE  DIVISIOIV. 

•  *  • 

« 

Des  Rapports  de  la  France  avec  la  cour  de  Home» 

CCCCLYIL  La.législatioa  |>rëseajte  sor  cette  ma- 
tièi^vf^ppvlâçpt  e^sentielj^mf    .à  m%n^  droîtipuUic. 

'Aar.  ^949-  La  circonscription  des  diocèses  est  dite  parlé 
saint-siëge,  'é^^ecùtd  avec  le  QwitùrûeuBm,  (GeiftdiniaY  dti 
a6  messidor  an  IX  >  art.  a. } 
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Aat.  igSo.  Le  Api  |ion^me  aux  arch^v^és  et  ëvêchés  ;  le 
souyendu  pontife  confère  rinstitution  canonique»  suivant  les  ^ 
foim^  iMilîee  par  tapj^  à  la  France,  jf/^bf.^  a«|.  4^et  S; 
loi  da  ]8  germiqâl  an  %^  art.  17  ét  ilBl  )  ' 

Ait.  igSi.  Toate  nonrelle  drcontcription  de  diocèses  est 
faite  par  le  saint-siëge,  de  concert  avj^  le  GouT^mem^ut 
Ifançais.  (/ôiV/. ,  art.  2.) 

Àar  igSa.  Àucnne  buUe»  bref ,  qpscriiy  décret,  mandat^ 
||r«!tÎ89i|P9  sigM^lwre  ffrwaiit  de  prinriMon»  v  antreseiptfditîons 

ne  peuvent  être  reçus ,  publias,  inipriniéii^  nf'«^trefi;i|ent  rai^ 
à  exécution,  sausVaiitorisqitioQ  duGouyemement.  (Libertés  d^ 
Véglise  gallicane,  par  Pithou  et  Dupuy,  art.  44  î  lettres-patentes 
du  24  novembre  1426  ;  loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  1 .) 

Ai^.  1953.  ^^UJD  iq4fTidu  fa  ^U^nt  npkice ,  léga^ ,  vi^njare, 
cmconimissaireiyiostoUgigiiejia^li^p^^  yx^f^x^,4^ 
poininfiti^p ,  1^  peut,  9^  If^vt^^^U^ôaf^^y  çawçfjçfr f  nr 
le  sol  français  ni  ailleuirsy  sMcnne  fonction  ^lMi.ye  fW»  if- 
faires  de  l'église  gallicane.  (Libertés  de  l'église  gallkjan^ ,  par 
Pitliou  et  Dupuy  ,  art.  1 1  ;  loi  du  18  germinal  anX  ,  art.  t^,) 

Art.  1954*  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  }iièi:ue  ceux 
des  concilesgéj^éraux  y  9e|i^uvç;nl>ètfe  publies  en  fff^t^  9  ^y^^P 
"  ^ma  le  Gouverneuient  «en  ait  examii^é  la  U^pfBtfij  la  cpnfora^ité 
frec  ifiê  loi»,  droits  et  /ftynfbiy^ di|  jrpfaipipfs  de  J^jca/aœ»  e( 
tout  œ  qui ,  dans  leur  publication ,  peut  ahérer  tu  inléiyffff 
la  tranquillité  publique,  ff^o^  4if     |;!Wniin|il  an  X,  ^rt.  3.) 

Ar?.  1955.  Les  prélats  de  l'église  gallicane,  ei^re  qfl'îlf 
soient  mandés  par  le  pape,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne^j^^lPIi^ent  sortir  du  royaume  commandement  pu  licence 
g?  cojiËé  iMfi^'  il^f^^       l  eglific  gaUicflipe^  ijecueiUies 

deleine  de  i3q3.) 

^^T.  1556.  |n^fe  4^  1^  |^nit^<;eric,  poiv  }fi  for  fn^. 
t^qiçur  seulfîifi^^t,  p^uj^efit  i^tfe  e^^écutés  ssi^  MSW  ^WP^ 
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BEUXIËME  Division. 

Det  Raffmtdit  Vmsiorké  sivUt  mws  VauUtrUà  eedêsiàitifué, 

dan9  PùuérieMrdtt  royaume*  ^ 

CCCC(iYIII.  Ces  rapports  consistent  dans.  Ije  jcosuçert 
nécessaire  entre  Tautorité  civile  et  Fantorité  ecclésiai^ 
tiq^e,  pour  tout  ce  qui^  dans  Texercice  de  celle-K:i^ 
intéresserait  essentiellement  Tordre  public,  et  dans 
les  précautidns  et  garanties  nécessaires  pour  prévenir 
ou répriinô'i^lës  entreprises  qui,  dans  ce  même  exer- 
cice, pourraient  porter  atteinte  k  Tordre  public  oâ 
aux  droits  du  Gouvernement, 

àtfr.-igS?.  Aacim  eoncfle  national  ou  métropolitain ,  aucun 
syiiode  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante  n'a  lien  sans 
la  permission  expresse  du  Gouvernement.  (Articles  organiques 

du  concordat  du  1 8  germinal  an  X,  art.  4-) 

Art.  1958.  Les  ëvêques  nomment  et  instituent  les  curés. 
Néanmoins,  ils  ne  peuvent  manifester  leur  nomination  et 

ils  ne  donnent  l'institution'  canomque  ^'après  'que  cette  no^ 

mination  a  été  agréée  par  le  Roi.  (^Ibid,  ;  art.  19.) 
Abt.  1959.  Les  évêques  ne  peuvent  ordonner  un  ecclésias* 

tique  âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans.  (  Décret  du  28  février 

i8io,  art.  40 

Abt.  i960.  Un  étituiger  né  peut  être  employé  dans  les  fonc- 
ions du  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du  Gou» 
Tememèni.  (Articles  orgamq.  du  concordat,  art.  3a.) 
'  ÂKf.  1961.  L'évêque  te  concerte  avec  le  préfet  poUr  régler 
la  manière  d'appelèf  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des 
clodiés.  Onf-ne  peiit  les  sonner  pour  tonfle  autre  caoié.aânè 
la  permission  de  la  police  locale.  (  Ibid.,  art.  48.)      '  '  *' 

Art.  1962.  Lorsque  le  Gouvernement  ordonne  des  prières 
publiques ,  les  e'véques  se  concertent  avec  le  préfet  et  le  com- 
mandant militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  rheure  èt  le  kuode' 
d'exécution  des  ordonnancés,  Xlàid,,  art.  49*) 
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ÂRT;  1963.' Les  cuvés  ne  doivent  se  permettre,  dans  kurs 
înstnictions,  aucane  iaculpatton  directe. on  indirecte,  soit 
'  contre  ks  persoiifies,  sott-  contre  les  autres  cultes  autorisés 

par  l'État.  (/kVI.,  art.  5%.)' 

.  Amp.  1964.  Us  ne  doivent  Ikire,  an  prône,  aucune  pubHca-^ 
'  tiou étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  sont 

ordonnées  par  le  Gouvernement.  {Ibi'd,,  art.  53.) 
V'    Art.  1965.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'État  est 
privé  dé  sa^pension ,  s'il  refuse ,  aans  cause  légitime ,  les  fonc- 
tions qui  peuvent  loi  être  confiées.  {Ibid.,  JiTt,  70^) 
'  Aht.  ig66.  Il  y  a  recours  aucoBseil  d'État,  dam  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecdé^ 
Mastiques.  Les  cas  d'abus  sont  l'usurpation ,  l'excès  de  pou^ 
voir,  la  conlravention  aux  lois  et  règlemetis  du  royaume, 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  eu 
France,  l'attentat  aux  libertés,  francliises  et  coutumes  de 
.  TégUse  gallicané,  et  toute  entreprise  on  tout  procédé  qui^ 
dans  Tesereice  du  culte,  peut  compromettre  l'hooneur  des 
ritoyeos,  tronblier  arUtraireraent  leur  conscience,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  mt  injure  ou  en  -scandale  pubUc; 
(  Jbid,,  art.  6.) 

Art.  1967.  Il  y  pareillement  recours  au  conseil  d'État,  s'il  est 
porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les 
lois  et  les  règlemens  garantissent  à  ses  ministres.  {^Ibid.,  art.  7.) 

Le  recours  compète  à  toute'  partie  intéressée.  A.  défaut  de 
plainte  particulière ,  il  est  ezereé  d'office  parles  préfets,  {i/ldd.^ 
art*  8.y 

TROISIÈME  DIVISION. 
JDe  ¥AuÈariié  ecclésiastique  relativement  au  service  reUgieux, 

GCCCLIX.  U  est  une  aotonte  qui  appartient  na-. 
turellement  au  ministère  ecclésiastique ,  relaUveme^t 
m  culte  religieux,  ét  notre  législation  consacre  la 
juste  indépendance  de  ce  ministère,  dans  Texercice 
d'une  telle  autorité. 
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Ait.  ig|68.  Le  culte  catholique  eti  eiercé  sons  |à  direction 
de$  archevêques  eC  des  cvéques  dons  leurs  diocèses,  et  sous  celle 
des  curés  dans  leui^  paroisses.  (Loi  du  i8  germinal  an  X,  art.  9.) 

Art.  19I69.  Les  prédications  5oienii|slle$  appelées  sermons^  et 
ceUes  eoimoef  aous  le  non  de  smùw  ée  (nvent  et  4u  estime, 
ne  ioptûkttee  q^çpar  d«8|pè|ie4  q«4  pat  o|Kffi«  im^  apio^ 
risation  spéciale  d^  Téfièqiie.  {MMfs  9i^iqi%^  4«  MOÉOii- 
4at  da  18  germinal  an  X ,  avt.  5o.) 

A&T.  1970.  Le  cure  pu  desservant  est  tenu  àe  se  conformer 
aux  règlemens  de  l'éréque  pour  tout  qui  concerne  le  service 
«livia,  les  prièaw  et  Ica  ii^tructiipDs,  et  Tacquittemeoi  des 
di|Ni^ee9pw9fet  inipantfci  par  CMaltfopi*  (Mmtié«  3odér 
cenibse  1809,  v*-  «9-) 

Aiz.  197 1 .  Le  curé  oq  deiterra^^  agKée  les  prétvei  liabî- 
Miés,  et  lenr  assigne  leurs  fonctions.  Dans  les  paroisses  où  H 
en  est  établi,  il  désigne  le  sacrisCain-prètre»  les  clvuiiiie^prêtres 
et  les  enfans  de  choeur.  (  Jbid. ,  art.  3o.  ) 

AaT.  1^9.  Le  plafiewent  des  Imims  ou  chaiaes  daiis  Té^ 
llH«0  ^  pçot  étrelMt  ^pe  dnconiesiemeiit  damr^  ém  des* 
wvwittJiivC k jrapom à  l'éir^iieu  (/M^. } 

SECTION  II.  ' 
DC'S  ÈtablUxeifien^  religieux. 

CÇiCCL^  JSo^  ce  tîti^  A^His  cQBipi^^fious  : 
1*.  La  drcoDScription  ecdësiastiquei  Térectipadcs 
cureSy  chapelles,  annexes,  etc.; 
d^.  LesçbapUm^ 
S*.  Les  séminaires; 

4"*-  Les  congregatiotis  religieuses  d'humoies  et  de 
femmes* ... 

Art.  1973.  Le  Gouvcrucmcnt  n'est  tenu  de  doter  aucun  des 
établissemens  religieux  qiie  la  loi  autoii^.  (Loi  4u  18  gei* 
luiual  an    y  art.  ii*}  ' 


Digitized  by  Googl( 


(  ao3  ) 

PREÎ41ÈRE  DIVISION.  '  ' 

jQrls  Cùxaoâcnpuon  ecclésiastique  g  et  de  Vérection  des 
cunes  f  des  sMiccnrsales  j  etc. 

CCCCLXL  he  concoucs  et.  le  cancerl  des  deux 
«atoritës  est  nécessaire  pour  régler  cette  répartîtiony 

pour  ériger  les  cures,  chapelles,  annexes,  el  autoriser 
les  oratoires  particuliers,  de  manière  à  satisfaire  aux. 
liesoins  des  fidèles ,  sans  cependant  donner  lien  à  des 
charges  excessives  qui  grèveraient  inutilement  les 
Iiabitaos,  ou  appeUei^ent  TÉtat  à  soutenir  liis  cta- 
UisseoieiBS'fiMnnnés  ans néceasité,  par. des  subventions 
sur  les  fonds  publics. 

N.  B.  Pour  la  circonscription  des  archevêchés  et 
évéchésy  lerection  des  sièges  métropolitains  et  épis- 
copaux,  i;oir ci-devant,  art.  1949^  iqSo»  igSi. 

Mt.  ^994*  ^  f  ^  moins  ^ne  paroisse  daipn  chaque  justice 

Il  est  établi  y  en  outré,  autant  suoçursaltss  que  le  hcsoÎQ 
(if«t  Texi^er.  .(Art.  oi^^«  du  concordat  du  1 8  gertniiial  auX  t 

art.  60.) 

iRT.  .1975.  Chaque  évoque,  de  concert  avec  le  pi:éfet,  règle 
lenoiul^e  et  Téteudue  de  ces  succursales.  .  ; 

lies  plans  arrétifS  soot  soumis  au  Gouvei  nement  et  .ne4>ea- 
vent  être  «ûaà  caéQtttien  sans  sop  anlo^isatioo.  Çfbid»,  art^Gi .) 

idMT.  1976.  AjMBupe  partie  du  territe^  4Raa$aîs.tie;peut  être 
Arig^  en  t^uf e  o«i  en  suceaiwde  sans  l'fJi^ort^atipii  eagpresse 
du  Gouvernement.  {Jhid.,  art.  62.) 

Art.  1977.  Les  chapelles  domestiques  »  les  oratoires  parti- 
culiers ne  peuvent  être  établis  sans  une  permission  expresse 
da  Gonrarneinent»  aOQCMMiëe  sur  la  demande  4^  i'^cTéque* 
{làid.,  art.  44.) 
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Abt.  1978.  Dans  kt  paroÎMet  on  fncciinales  trop  ëtenduef y 
et  lorsque  la  difficulté  des  communications  l'exige ,  il  peut 
être  établi  des  chapelles.  (Décretdu  3o  septemb.  1807,  art.  S.) 

Art.  1979.  L'établissement  de  ces  cLapelles  doit  être  préa-- 
lablement  provoqué  par  une  délibération  du  conseil  muni-* 
cipal  de  la  commune ,  contenant  l'engagement  de  doter  le  cha* 
pelain.  (/&iVf.»  art.  9.) 

Aet.  1980.  Il  peut  e'galement  être  établi  une  annexe  ttur  la 
demande  des  principaux  contribuables  d'une  commune ,  et 
sur  l'obligation  personnelle,  qulls  souscrivent,  de  payer  le 
vicaire.  {Ibid. ,  art.  n .) 

Art.  1981.  Expédition  desdites  délibérations,  demandes;  " 
engagemenf ,  obligations,  sont  adressées  au  prèle 1 4»  dépar- 
tement et  à  Févèque  diocésain,  lesquels,  après  a'étie  oon— 
certés ,  adressent  chacun  leur  avis  sur  Térection  de  Fannëzê 
au  ministre  compétent ,  ^ui  en  fait  le  rapport  au  Roi.  {Jbid,, 
art.  12.) 

Art.  1982.  Les  chapelles  ou  annexes  dépendent  des  cures 
ou  succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  elles  sont 
placées. 

'  Elles  sont  sous  la  surveiOancè  des  cnrés  on  destervans,  et 
le  pêtre  qui  y  est  attaché'  n'exerce  qu'en  qualité  de  ficaire 

ou ide  chapelain.  {Ibid,,  art.  i3.) 
Art.  1983.  Toute  demande  en  érection  de  chapelle  doit  ètie 

accompagnée , 

1*.  D'un  certificat  de  l'ingénieur  du  d^;iartement,  constat 
tant  la  distance  de  la  commune  demandante  à  l'église  parois* 
siale  ou  succursale,  et  les  difficultés  que  l'état  des  liens  peut 
apporter  aux  conmiunicatious  dans  le  manvab  temps  ; 

2°.  D'ùn  certificat  du  directeur  des  contributions  ,  conata- 
tant  le  montant  du  principal  des  contributions  foncière  et 
mobilière  des  domiciliés  catholiques  de  la  commune  récla- 
nïante,  abstraction  Deute  des  accessoires  desdit^  contribu- 
tions; 

3*.  D'im  état  de  la  population,  certifié  par  le  sont-préfet. 
(Arrêté  du  conieild'ÉUt,  du  6  novemtire  i8i3.} 
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Art.  1984'  T-'CS  demandes  d'oratoires  particuliers  pour  les 
hospices ,  les  prisons ,  les  maisons  de  détentiqn  et  de  travail  y 
.lef  écoles  secondaires  ecclésiastiqaefl,  les  congrégations  reli* 
(penses,  les  collèges  royaux  et  les  collèges ,  et  des  chapelles  et 
oratoives  domestiques,  à  la  Tille  on  à  la  campagne ,  pour  îes 
bdividos  ^ou  les  grands  ëtaBUssemens  de  fal>rif)iies  et  ma- 
nufactures, sont  accordées  par  le  Roi  en  sou  conseil,  sur  la 
demande  des  évèques. 

A  ces  demandes  sont  jointes  les  délibérations  prises ,  à  cet 
effet ,  par  les  administrateurs  des  établissemens  publics ,  et 
l'avis  des  maires  et  préfets.  (Décret  du  décembre  181  a, 
art  3.) 

Abt.  1985.  Les  pensionnats  pour  les  jeunes  garçons  et  pour 
les  jeunes  filles  peuvent  également  et  dans  les  mêmes  formes 
obtenir  un  oratoire  particulier,  lorsqu'il  s'y  trouve  un  nombre 
suffisant  d'élèves  et  qu'il  y  a  d'autres  motifs  déterminans. 
(/ôirf.,  art.  3.) 

Ait.  ig86.  Les  évêques  ne  peuvent  consacrer  les  chapelles 
on  oratoires  que  sur  la  représentation  de  l'ordonnance  d'au^ 
torisation.  {Ibîd.,  art.  40 

Art.  1987.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  peut  exister  dans 
les  villes  que  pour  causes  graves ,  et  pour  la  durée  de  la  vie 
delà  personne  qui  a  obtenu  la  permission.  {lùid.,  art.  5.) 

AaT.  198Ô.  Les  particuliers  qui  ont  des  chapelles  à  la  cam— 
pigne  ne  peuvent  y  £ûre  célébrer  l'office  que  par  des  prêtres 
aatôrisés  par  PiévêquCy  qui  ne  doit  accorder  la  permission 
qn'antant  qu'il  juge  pouvoir  lé  faire  sansmilre.au  service 
curial  de  son  diocèse.  {Jbid, ,  art.  6.) 

Art.  19Ô9.  Les  chapelains  des  chapelles  rurales  ne  peuvent 
administrer  les  sacremens  qu'autant  qu'ils  ont  les  pouvoirs 
spéciaux  de  l'évéque ,  et  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du 
cnr^.  [Ibid, ,  art.  7.) 

Abt.  1990.  Tous  les  oratoires  ou  chapelles  où  le  proprié- 
taire Teut  faire  exercer  le  culte,  et  pour  lesquels  il  ne  pré- 
sente pas ,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  l'autorisation  néc^essaire, 
doivent  être  fermés  à  la  diligence  des  procureurs  royaux  près 


C  ) 

des  cours  et  tiiljuiiaux  ,  dos  préfets,  maires  et  autres  odiciers 
de  police.  (i^iV/.^  art.  8.) 

Akt^  1991  .  Les  Ticaires  (établis  ou  à  établir  daus  les  cures 
ou  suceunales  trop  éCenâtieSy  ftenvênt  être  placés  daua  une 
counttUDa  autre  que  eeUe  du  cbefrUen  pafoissial.  (  Ordou». 
royale  du  sSacràt  1819,  art.  3.)  ' 

Art.  1992.  Dans  les  diocèses  où  le  nombre  des  ecclësins- 
tiques  n'est  pas  sufTisant  pour  que  toutes  les  succursales  soient 
pourvues  de  pasteui^s ,  des  prêtres  non  incorporés  dans  le  dio- 
cèse et  désignés  par  Tarchevéque  où  évèqué,  peuvent ,  aux 
^poqnei  (convenables ,  porter  successivement  les  secours  delà 
religion  dans  les  succursales  dépourvues  de  pasteurs,  ^fàtd., 
art.  5.)  ^ 

'  DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Chapitres, 

Art.  1993.  Les  archevêques  et  dvcques  peuvent,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  établir  des  chapitres  dans  leurs 
diocèses.  (  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  11.) 

Art.  1994*  Les  ardievèques  et  évéques  qui  veulent  user  de 
cette  lacultë  ne  peuvent  le  faire  sans  avoir  rapporté  l'autori» 
sation  du  Gouvernement ,  tant  pour  rétablissement  lui- 
même,  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques 
destinés  à  le  former.  (  Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  35.  ) 

AuT.  1995.  Les  métropolitains,  les  chapitres  catliédraux 
sont  tenus  ,  sans  délai ,  de  donner  avis  au  Gouvernement  de 
la  vacance  des  sièges  et  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  le 
gouvernement  des  diocèses  vacans.  (lùid^  ^  art.  3^.  ) 

Aet.  1996.  Les  vicaires  généraux-  qui  gouvernent  pendant 
lavacaiice,  mnsi  que  les  métropolitains  ou  capitu)aires,  ne 
doivent  se  permettre  aucune  innovation  dan^  les  usages  et 
coutumes  des  diocèses.  (Jùid.,  art.  38.) 
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i;.  TROISIÈME  mvisioir. 

0 

De*  Séminaires, 

»  •  * 

Des  Séminaires  jjropivfnent  dits. 

AaT.  1997'  Il  y  a  pour  chaque  arrondissement  mdtiopoli* 
Urtik ,  aoUs  le  nom  de  séminaire,  une  maison  dliistruction 
pour  ceux  qifi'ae  destinent  à  l'état  ecclésiastique.  (Loi  du 
a3  Véntô'se  au  Xtl ,  art.  i .  ) 

Aat.  1998.  Les  archevêques  et  éyéques  pettveut  établir 
des  sémiiiaires  dans  leurs  diocèses,  avec  Valitorisation  du  Gou- 
vernement. (Ordonn.  de  Blois,  art.  \  édit  d'août  1749, 
art.  I  ;  loi  du  18  germinal  an  X  ,  art.  1 1 .  ) 

Art.  1999.  Les  évêques  sont  chargés  de  l'organitatioii  de 
leofs  séminaires,  et  les  r^eihens  d'organisation  sont  soumis 
à  Tapprobation  du  Eoi.  (Loi  du  18  germinal  an  X ,  art.  ) 

kit.  ^ôoo.  Cèux  qui  soiii  choisis  pour  l'enseignement  dans 
les  séminaires  doivent  souscrire  la  déclaration  faite  par  le 
clergé  de  France  en  1682,  et  publiée  par  un  édit  de  la  même 
année,  et  se  soumettre  à  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  conte» 
nue.  Les  évéques  doivent  adresser  une  expédition  en  forme 
de  cette  soutnission  au  ministre  compétent.  (  Ibid.,  art.  34*) 
AaT.  ilooi.  Les  évéques  sont  tenus  d'envoyer  toutes  les  an- 
nées à  cè  ndnistre  le  nom  des  personnes  qui  étudient  dans 
les  séminaires  et  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique.  {Ipid»^ 
art.  a5.) 

Art.  3002.  On  enseigne ,  dans  les  séminaires,  la  morale,  le 
dogme,  Vhistoire  ecclésiastique  et  les  maximes  de  l'église  gai-  - 
licane;  on  ^  dotmeles  règles  c(e  l'éloquence  sacrée.  (Loi  du 
a3  TentAee  an  XII  ^  art.  a.  ) 

Abt.  âoo3.  Tl  y  a  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les 
diiférentes  parties  de  renseignement.  (  Ibiil.  ,  art.  3.) 

Art.  2004.  Nul  ne  peut  être  nommé  évéque ,  vicairé  gcné- 
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val,  cbanoine  oa  curé  de  première  classe,  saiiu  avoir sbntena 
vn  exefdce  public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité  sur 
tous  les  objets  ënoncésenrart.  a  de  la  loi  du  32  ventôse  an  XII. 

(  Ibid,,  art.  40 

Abt.  20o5.  Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  eccle- 
siafftiques,  il  suffît  d'avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la 
moxale  et  le  dogme ,  et  d'avoir  obtenu  sur  ces  objets  un  cer- 
tificat de  capacité;  (  Ibid. ,  art.  5.  ) 

Art.  9oo6.  Les  directeurs  et  les  profie^^eun  sont  nommés 
par  le  Roi ,  sur  les  indicetions  qui  sont  données  par  Tarche- 
vêquc  et  les  ëvêques  suffragans.  {Ibid.,  art.  6.) 

Art.  2007.  L'éxecution  de  ces  dispositions  est  déterminée 
par  des  règlemensd'aduiinistratioa  publique.  {lùid.,  art.  8.) 

Abt.  aooS.  Dans  chaque  séminaire ,  il  est  entretenu  un  cer- 
tain nombre  de  bourses  et  de  demi-4)onvpes  ;  elles  .sont  ac-. 
cordées  par  le  Roi,  sur  la  présentation  des  évéques.  (Décret 
du  3o  septembre  1806 ,  art.  a.  ) 

Art.  2009.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus 
comme  écoles  spéciales  de  théologie,  les  élèves  doivent  justi- 
fier qn'ils  ont  reçu  le  grade  de  bachelier  dans  la  faculté  des 
lettres.  (Décret  du  9  avril  1809,  art  1 .  ) 

Aair.  aoio.  Les  élèves  jqui  se  présentent  pour  obtenir  .le 
grade  de  bachelier  ès-lettres  ne  peuvent,  avant  leur  entrée 
dans  les  ordres  sacrés ,  recevoir  qu'un  diplôme  spécial ,  le- 
quel n*a  d'effet  que  pour  parvenir  aux  grades  de  théologie  ; 
mais  il  est  susceptible  d*étre  échangé  contre  un  diplôme  ordi- 
naire de  bachelier  ès-lettres,  après  que  les  élèves  sont  engagés 
dans  les  ordres  saciés.  (t**  ordonn.  royale  du  16  juin  1828 , 
art.  5.) 

DEUXIÈME  SOUS-DiriSION. 
Des  Écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Atf.  aoii.  Le  nombre  des  écoles  ecclésiastiques  secon^ 
daires,  et  la  désignation  des  communes  où  elles  peuvent  être 
placées,  sont  déterminés  par  le  Roi,  d'après  lademande  des 
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«rrbevéqqes  el  ëvéques^  snrUpropotition.da  minittre  dcft 
•Ihirès  ecdëaiasUques.  (a*  ordoim.  royale  do  t6  juin  tS^^, 

art.  2  ;  du  5  octobre  i6i 4  y  art.  t  et. 2.) ' 

Art.  201  a.  Aucun  externe  ne.peu^êtce  reçu  dans  le8dU^$ 

écoles. 

Soot  considérés  comme  exlerites  les  élèves  n'étant  pas  lo^és 
et  nourris  dans  rétablissement  luême.  (Iàid,,.aii,  3.)     , .  , 

AaT.  aoi  3. .  Après  Tâge  de  quatorze  ans ,  tous  les  ëlèyes 
admît  depuis  deux  ans  dans  lesdites  écoles  sont  tenus  de  por-- 
ter  un  baJ>it  ecclésiastique.  (2*  ordonn.  royale  du  16 juin  1838^ 
art.  4  ;  ordonn.  royale  du  5  octobre  i8i4 ,  art.  3  ;  décret  du 
9 avril  1809,  art.  5;  décret  du  i5  iiovuubic  .'Su.,  art.  :^4>. 
25,  26,  37..  ) 

Art.  201 4-  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secon*, 
daires  ecclésiastiques  sont  iK^nunés  par  les  . archevêques  et, 
évêques,  et  açréés  par  le  &oi.  (2*  ordonn.  royale,  dn  16 
juin  1828,  art.  6;  ordonn.  royale  du  .5  octobre.  18149 

art.  i .  )  * 

Art.  201 5.  Nul  ne  peut  être  chargé,  soit  de  la  fiirection,  soit  de  ' 
reiiseiguemeut  dans  une  école  secoudaire  ecclésiastique,  s'il, 
n'a  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucai|e  congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  J'rance.  (  1'*  ord^nni. 
royale  da  16 juin  1828,  art.  2*]  ,  •    .  . 

'  Art.  2016.  1^  écoles  secondaires  eccl^iastiqiiesdansle»-, 
quelles  les  dispositions  ci  -  dessus  ne  sont  pas  exécutéet» 
cessent  d'être  considérées  comme  telles  et  rentrent  sous  le  ré- 
gime de  l'Université.  (2*  ordonn.  royale  du  lO  juin  187,8, . 
art.  8;  décret  du 9 avril  )8o9;  ordonn.  royale  du  5. octobre. 
1814.  )  \  .       .  , 

QUATRIÈME  DIVISION. 

•     '  • 

Oes  Congrégations  religieuses  d'hommes  et  de  femmes.  ^ 

^RT.  2017.  Àncipne  congr^atio»  jreligieuse:de  iemmes  jie 
peut  être  autorisée ,  et  une  fois.antoiisée»  né.  peut  £nlne<f- 
d'cfisblissemens,  que  dans  les  formes 'et  sous  lai  conditions 
T.  II.  14 
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|jÉ«ècrite9  cUink  les  ariiclet  éÛTânif.  *  (  Loi-  du  i5  mai  1825/ 

•rt.  r.  )  '  •  *  '  • 

Art.   2018.    Aucune  congrégation  religieuse  de  feinmes 

n'est  autorisée  qu'après  que  ses  statuts,  duement  approuvés* 
par  l'évêque  diocésain ,  ont  été  vérifiés  et  enregistrés  au  con- 
■eil  d'État  èn  la  forme  reqidiie  pour  les  bulles  d'iosiitutioa 
canonique.  -  • 

*  Ces 'statuts  ne  peuvent  être  approuvés  et  enregistrés  s% 

ne  contiennent  la  clause  que  la  congrégation  est  soumise,  dans 
les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction  de  Tordinaire.  {Ibîd.^ 
art.  2  ;  décrets  du  3  messidor  an  XII ,  art.  4  >  du  18  février 
1609,  art.  a,  4,  17.) 

Abt.  0019.  Après  la  vérification  et  l'enrei^tremênt,  Tan* 
toVlMItbn  est  accordée  par  une  loi  aux  congrégations  qai 
n^xitftaient  pas  an  janvier  181 5,  K  Végard  de  celles  qui 
existaient  antérieurement  au  i''  janvier  181 5  ,  Tautorisatiou 
est  accordée  par  une  ordonnance  du  Roi .  (  Loi  du  24  luars  1 826^ 
art.  2,^2.) 

ÂRT.  2020.  Il  n'est  formé  aucun  établissement  d'une  con- 
gfëgatibtt  religieuse  dé  femmes  déjà  autorisée ,  s'il  n'a  été 
préalablement  informé  sur  (a  convenance  et  les  inconvéniens 
de  Tétablissément ,  et  si  l'on  ne  produit,  &  Tappui  de  la  de-> 
mande,  le  consentement  de  l'évêque  diocésain  et  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  l'établissement  doit  être 
formé. 

L'autorisatiott  spéciale  de  former  l'établissement  est  aie- 
cordée  par  ordonnance  Yoy  aie  y  insérée  dans  la  quinzaine  aa 
BaHeiSn  des  Lois.  .^Ibid.,  art.  a.) 

Avr.  2021.  Nulle  personne  fidsant  partie  d'un  tel  établi»- 
sèment  ne  peut  disposer  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament, 
soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de  Tun  de 
ses  Qàciftbr^^,  au-delà  du  ^uart  de  ses  biens  1  À  moins  que  le 
don  on  legs  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  fr. 

€0tte  prohibition  ecsia  d'avoir  son  eiet  relativement  anx 
mambtes  de  l'étabUsseineat»  ai  la  légataire  ou  donataire  était 
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Mt  Wrtkfei  Be  ve$eit  sqn'/exécation  pçnr  les  coaumuiaiites 
autorisées  que  six  iqoîs  apnè*  ratttorîsââon  accordée.  (Md.  » 

art;  5.)      '  •  • 

Art.  L'autorisation  des  congrégations  i^ligieuses  de 

.femmes  ne  |ieut  être  iiévo(|ii«e  que  fwi;  une  loi.  i  - 

'  L'autorisation  de»  maicéns  partîeiilières  dépendant  cle  ces 
wagpéfgÊÛêm'  he  pa«t  être  léfoqiiée  qQ*a||rès  ayoir  pris  l'avis 
de  Térèqiie  dUoeduiii  et  kvûc  las  antids  Ibrniet  prescrites. 

(  Wrf. ,  art.  6.  )  '  •  • 

•  Art.  2023.  La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  monastiques 
solennels  ;   tous  les  ordres  et  congrégations  réguliers  dans 
léserais  on  lait  des  vœux,  perpétoeis^  sont  suppriioés  en  • 
Fraaee*  (Lois  des  1^19  février  1790 ,  art.  i  ;  du  iSgevoiioaL 
aa  X  ,r«rt«  m  1  déoret  dm  S  nessider  an  KIl-«  a^t*»  S*  )•" 


CINQUIÈME  DIVISION. 


Dis^iwi^ion^  ^éci(Ues,uitx  congr^atifuu  b(»4jHtaUèreA  de 
.i.,t  \Ssnnm^  * 

Art.  2024.  Les  statuts  de  cliaque  congrégation  ou  maison 
hospitalière  de  femmes  sont  .approuvés  par  le  Roi  et  insérés 
an  Bnlli^tin  des  Lois.  »      i    ,  ,  .    (  i  • 

Il  y  est  Ant  mankioa  du  «ombre  des  maisons,  âa  costume  cf 
desprivil<%ifMâsofdés.  Cl^^^c^ûiSféVrieiriSc^'art.  set  4.) 

Art.  2025.  Les  congrégations  hospitalières  ont  des  novl** 
ciats,  en  se  eéf^rmaiit^'itorègilea  étalilieff'à  ée  sujet  par  leurs 
atatutfi.  (/^ïé/.^art.  6.)  •  *  .      ^  • 

Art.  2026.  Les  élèves  ou  novices  ne  peuvent  contracter  des 
foeux  si  elles  n'ont  seize  ans  accomplis.  Les  voeux  des  novices 
âgées  de  aiiaîna  da  vingts  m^é  ne  pëntent  étire  qiMi|K>ar  uii 
ao«  Les  no^noci  sont  temiea  de  pi^seiiteir  les  conaentemens'  dè^ 
mandés  pour  contraâCét  inàriage>  par  les  artlèiés  148,  i49> 
lôo,  ]59, 160 ,  du  Gode  dvil.  (  Jifid.,  art.  7. )   ^  t .  -  . 

A&T.  2027.  A  Page,  de  vingt-uu  ans^  ces  novices  peuvent 

i4*  • 
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•'«ngagtr  pour  tinq  ans.  Ledit  eiiga|;neiil  doit  être  fait  en 
ptrétance  dèVéfèqÊS  (én  d'un  coclésiatliqiie  àAéçaé  par 
Têque  )  et  de  ToUider  ci^rtl  qui  dre«e  l'acte  et  le  consigné  gur 
un  registre  double ,  dont  un  exemplaire  est  dépose  entre  les 
mains  de  la  supérieure ,  et  l'autre  à  la  municipalité  y|  et  poAr 
Paris,  à  la  préfecture  de  police.  (  Ibûl,,  art.  8.) 

Aet  M98é  Ghaf|iiie  haqpîtalière  conterte  Tesliènl 
^priélëde  Mt  Iweiit  et  wemuÊB,  «t  le  droit  de  let  adniaistrar 
et  dVm  dispoeer  oonfonnëment  an  Code  dvil.  (JM,,  art.  9.  ) 

AftT.  2029.  Elle  ne  peut,  par  acte  entre  vifs  ,  ni  y  renoncer 
au  profit  de  sa  famille,  ni  en  disposer,  soit  au  profit  de  la 
congrégation,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  (/6û/.,art.  io«) 

Art.  ao3o*  Les  donations-  sont  acceptées  par  la  siqKhrîenre 
fie  la  maifoo^  qoand  la  donatioB  est  lâite  à  une  maison  spé«' 
ciale,  et  par  la  supérieure  générale,  quand  la  donation  est 
iute  à  toute  la  congrégation.  (Ibid.,  art.  la.) 

Art.  ?.o3i  .  Dans  tous  les  cas,  les  actes  de  donation  ou  de 
legs  doivent,  pour  la  demande  d'autorisation  à  fin  d'accepter, 
éU*e  remis  à  Tévéque  du  lieu  du  domicile  du.donateur  ou  testa* 
teur,  pour  qu'il  les  transmette y  «m  son  avis,  an  ministre 
compétent.  art.  1 3.)  ^. 

Ait.  ao39i.  Les  donations,  revenus  et  biens  das  eongrega- 
tions  religieuses,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  pos- 
sédés et  régis  conformément  au  Code  civil,  et  ils  ne  peuvent 
être  administrés  que  conformément  à  ce  Code  et  aux  lois 
HC  règlemens.sur  les  établissemens  de  bienfaisance.  (Ibid,, 
art.  i40  ...  ... 

.  Akt.  ao33.  Le  compte  d^  lerenns  de  chèque  congrégation 
ou  maison  séparée  est  remis,  chaque  année ,  au  mimatra 
compétent.  (^Ibid.  ,  art.  i5.  ) 

Art.  2034.  Les  dames  hospitalières  sont,  pour  le  service  des 
mandes  ou  des  pauvres ,  tenues  de  se  conformer ,  dans  les  hô- 
pitaux on  dans  les  autres  établissemens  d'humanité^  aux 
fèglepiens  de  l'administration.  {Ibid.,  art*  16.).  , 

GeÙes  qui  se  tvpuTent  hors  de  service  par  leur  Age  ou.par 
knrs  inimités  sont  entret^ues  ^ux  dépens  de  Tbospice 
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àsMê  lequel  elle*  tout  tombées  maladefl ,  ou  dans  lequel  elles 

ont  Tieilli.  (  Ibid,,  art.  tg.  )  • 

Art.  2o35.  Il  est  rendu  compte  à  Te'vêque  de  toutes  les 
peines  de  discipline  autorisées  par  les  statuts  ^  qui  ont  été  in- 
fligées, (fbid, ,  art.  18.) 

A^T.  2o36.  Les  maisons  congrégations  hospitalières, 
«omme  tontesrîes  aatns  maisom  de  FÉtàt,  sont  souiiûses  à 
la  poliœ  des  maiies,  des  piéfou  et  offieiefs  do  j«stice. 

SIXIÈBIE  DIVISION. 
Dei  Cof^rieê^ 

*  • 

AsT.  3037.  Les  confréries  ne  peuvent  sVtaMir  qnViTêe 

Tautorisation  royale.  (Ëdits  d'août  iSSg,  art.  i85, 186,  187  ;  de 
1 56o  ;  lettres-patentes  de  1 56 1  ;  ëdit  de  janvier  1 563  ;  ordotou . 
de  Moulins  y  art.  4»  ordoon.  du  4f<^vrier  1667  ^  ordonn.  du 
ni  noyembre  1677 1  ordonn.  de  Blois^  ete.  ) 

-  SECTION  III. 

Du  Régime  économique  des  établissemens  religieux  du  culte 

catholique* 

A  ■    •    .  .   .  * 

^  CCGGLXn.  n  est  certaines  règles  générales  et  foo- 
damentales  qui  concernent  Taptitude  de  ces  établis- 
semens à  posséder  »  les  conditions  sous  lesquelles  ils 
possèdent,  reçoivent  et  font  les  «utres  actes  de  pro- 
priété. 

iV«  B.  Voir  ci-desstis,  titre  V  du  pràent  liyre. 
n  est  ensuite  certaines  règles  spéciales  à  Tadminis- 

tration  des  fabriques. 
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PREMIÈRE  DIVISION. 

Règles  générales  relatives  à  la  manière  dont  les  étaUlissemens 
.  ecclésiastiques  possèdent  et  joui4êentm  ■ 

Art»  aod6^  Tou(  <tablisa«nMmt  ecdésHtstique  fecomm  pÊX 
la  loi  peut  accepter,  atec  YmÊUukiàm  4tt  Km^^totii  Itâ  hkan 
nteablesy  immeubles,  ou  rentes,  qui  Im  sont  donnés  par 
acte  entre  vifs  ou  par  actes  de  dernière  volonté  à  titre  particu- 
lier seulement.  (Loi  d]^  2  janvier  181 7,  art.  i  ;  loidua4mai  1825, 
art.  4.)  .    -  . 

Art.  2039.  11  peut  de  même  acquérir ,  à  titre  onéreux  ,  des 
biens  immeubles  ou  des  rentes.  {Loi  dua  janTier  18179  art.  a; 

loi  du  ^4  mû  1825  f  art.  4  i  i^^f  Art*  2*  ) 
>  Art.  2040.  Les  immeubles^  ou  tentes  appartenant  &  un  éta- 
blissement ecclésiastique  sont  possédés  à  perpétuité  par  ledit 
établissement  et  sont  inaliénables,  à  moins  que  Taliénation 
n'en  soit  autorisée  par  le  Roi.  (Loi  du  2  janvier  181 7 ,  art.  3; 
loi  du  24  iQÛ  1825,  art.  4  >  ordonn.  royale  du  10  octobre  1819, 
Art.  62.}  "  . 

'  \  PREMIÈRE  SOUS-^PiriSIOJM, 

Des  divers  Ètablissemens  religieux  ou  ecclésiastiques,  en 

f  particulier 

ÂaT.  '2041*  Gfeilx  qui  y  cÀmilie  coi^  ou  dèstervabs  d'une 
piiroisse,  possèdent  des  biens  foildsèa-.des  fentes  ezetcent  les 
àtôit»  d'usufruit  ;  ils  eta  supportfent  les  ebuiges ,  k  tout  eim* 
forniémcnt  au  Code  civil  et  suivant  les  modifications  çi^après. 
(  Décret  du  6  novembre  1 81 3  j  art.  6.  ) 

A&T.  2042.  Dans  le  procès*verbal  de  leur  prise,  de  j^osses- 
sien  dressé  par  le  juge  de  pai:!c,  ils  souscrivent  larpromesse  de 
jouir  des  biens  en  bons  pères  de  liuniUe y  de  les  éntreténi^aVec 
soin  et  de  s'opposer  à  toute  usurpation  on  déu^rioFation. 
{JOid,,  art.  7.) 
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AtT.  1043.  Sont  dtf&Ddnè  «Rx  ttinlmm,  etdéclttnts  nitU, 
toittet  alMaMoiis,  édiaDges,  stipalttioiiB  Jf^kffUûfûU^^^ 
concessions  âe  sertîtndes,  et  en  généml*  toutes  dispoidûittttè 

op^frant  un  changement  dans  la  nature  desdits  biens,  0(1  une 
diminution  dans  leurs  produits ,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient 
autorises  en  la  forme  ordinaire.  {Jùid.,  art.  8.)  '.  '  - 

AaT«  2044.  Ils  iie  peuvent  faire  des  bfttlx  eicédabt  iiétif 
•ni,  <{ne  |>ar  Cotiue  d'édjwlicatioii  M  etadièM»  ot ^i^^^ 
rutilitë  en  aété  dédiùéê  dent  ekpeiis ,  t|iu  tiêîtMitet  f44t 
«n  Mi|»port. 

Ces  experts  sont  nommes  par  le  sous-pr^fèt,  ft'il  s'J* 
git  de  biens  de  cures,  et  par  le  préfet,  s'il  s'agit  de  biens 
d'évêche's ,  de  chapitres  et  de  se'minaires.  Ces  baux  ne  cotiti- 
uuenty  à  Tëgard  des  successeurs  des  titulaires  ,  que  de  la  ma^ 
nièffoprescrite  ^r  Fartiole  1499  dtt'Qode  civil.  (làid* ,  art.  9.  ) 

Èxs.  ao45.  nest  défendu  de  slipaler  de»  p^u  de  TkiiMnlr 
kê  badx  des  l^ené  eèclëëiastif  m».  Le  kMètfsirf'dtt'  f^tdîftiic 
qui  a  pris  un  pot  de  vin  a  la  fAciiM  de  demander  'Famlnla^ 
tion  du  bail,  à  compter *de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
d'exercer  son  recours  en  indemnité,  soit  contre  les  héritiers 
ou  représentans  du  titulairei  soit  tontre  le  fermier.  QHtiL, 
art.  10.)  .T.  /. 

Aar.  no46.  htê  titiibârei  -éont  tenu»  de  toîile»  leasëpa» 
tions  des  biens  dontilsjoniMent;  à  VéffâràâmfÊÊilbjtkMf  ilè 
ne  sont  tenus  que  des  réparations  locatives.    *  ;  • 

S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  qu'il  y  ait  dans  la 
caisse  à  trois  deis  des  fonds  provenant  de  la  Cttie,  ils  y  sont 
employés.   • .       .    ^  .  ,  : 

S'il  n*j  u  poiui  àB  kmàB  âua  ^tkr  eaSu^/le  tUnUdiveit  - 
teirti'cle  les  fàùcrtÂt  fviÈfft^  eoncÉMAice  dQ'-ttieftf  dit*  jNfvcviÉ 
foncier  de  la  cure,  indépendamment  des  autres  iéparatioât 
dont  il  est  chargé.  *  ^  •  ••  . 

Qttant  à  l'excédant  du  tiers  du  revénil»  le  titulaire  peut 
être  autorisé ,  eu  la  f^nûè  accoutumée ,  soit  à  ttxk  eÉtptnmt 
av«c  hypotbè^tté/ààil  iIKiMiè  Ê  Téûéiutàoà  dW  pirtfti  des 
bléiis.  '  .  i  .0  .  . .  .  , 
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L'ordoBoance  d'ailloriaaUoii^  fixe  les  époques*  du  .  rem*- 
bùt^fffi^nt  k  ùxj^^Bxi^  ks  rereniiftvde.inAoièni  qu'il  en  rette 
jtonJôuKÎ  len  denz'tâm aux  cur^s.  (  Ibid. ,  art*  i3*  )• 
..  ARTé  ' 2.047.  l'es  poursuites  à  fin  de^recouTrement  des  re^ 
venuà  sont  faites  p^ar  les  lirulaires,  à  leurs  frais  et  risques.  Ils 
ne  peuvent  néanmoins,  soit  plaider  en  demandant  ou  eu  dé- 
fendant, soit  fnéine  se  désister,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  fon-> 
deq^d^  la  cure,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  aur 
quel  eti  eavayé^ravU  di^conteil  4eiabriqne.  (Jùid.,  art.  14.  ) 

Akt.  2o48.  Les  frais  des  .procès  sont  à  la  charge  des  curés, 
dé  la 'même  manière  que  les  dépenses  pour  les  réparations. 
{ Ibid, ,  art.  1 5.  ) 

•  Abt.  2049.  Les  archevêques  et  évéques  s'informent,  dans  le 
cours  de  leurs  visites,  non-seulement  de  l'état  de  l'église  et 
du  presbytère,  niàis  encore  de  celui  des  biens  de  la  cure ,  afin 
de  reBdre,.an  besdn,  des  ordounaoceë  h  Tjeffet  dje  poursulyrè, 
soit  le  précèdent  titulaire ,  «oitlenonveau.  Une  expédition  de 
l'ordonnance  reste  aux  mains  du  trésorieir  pour  l'exécuter , 
et  une  autre  expédition  est  adressée  au  procureur  général,  à 
l^eiFet  de  contraindre,  en  cas  de  besoin,  le  trésorier  par  les 
niojf^ns.de  droit.  (  J^fid^,.  act*  a3.}      •<    .  .  r  . 

AftT.  ao5o.  Dans  tons  les  cas  de  vacance  d*ttne  cure,  ks  i«* 
^CM»  da  Ifann^  courante  appartienaeiil  à  Tandeil  tituUîie  ou 
à'  ses  hërkittrs ,  jusqu'au  jouv  de  Uonverture  de  la  racan/ce,  et 
au  nouveau  titulaûte ,  depuis  )e  jour  de  sa  nomination.  {lùid., 
art.  24.  ) 

•  <  Leareviei^tts  qui  ont  eu  cours  du  jour  de  l'ouverturç  de  la  va- 
cance jusqu'au  jour  de  la  nomination  sont  mis  réserve 
dans  la  caisse  à  .trois  ele£»,  pooi^  subvenir  luax  grosser  répiura- 
Aîons  .qui  surviennent  dans  les  bâtimens  iq»partenantè  la  dota- 
tion. (/àiVI.,  art.  «5.)  * 

Art.  2o5i.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  réparti- 
tions de  revenus,  dans  les  cas  indiqués,  sont  décidées  par  le 
conseiL  de  préfecture.  ( art.  26.  )  .  r 

AbX4  QùS^é  I^arobevéques  etévèq^esontradministration 
des  biens  de  leur-  mense,  einsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus  » 
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pour  l«t  laux^  et  desservaos,  aux  art.  6  et  suivans  da  décret 
4a  6  noTembre  i8i3.  (/^.«  art.  ag*)-  . 
^*  AaT.  ao53*  Le  droitde.r^Ie  est  (exercé ,  dans  le  i^oyantne»  < 
ainsi  qu'il  l'a  été  de  tout  temps.  {Ibid.,  art.  33.  ) 

Art.  3054.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évêque , 
il  est  nommé,  par  le  ministre  compétent,  un  commissaire 
pour  l'adminbtration  des  biens  de  la  inense  ëpiscopale  pen^^ 
dant  la  vacance.  (  Jbid;  art.  34«  ) 

.  Abt.  ao55.  -Le  conmissaire  est  te&u»  pendant  sa  gestMW') 
d'ac<[iiitlier  toiiles  les  charges  *ordiiiaii:es  de  la  meiise;  il  ne 
peut  renouTeler  les  baux,  ni  couper -aucun  arbre  futaie  en 

masse  de  bois  ou  épars,  ni  entreprendre  au-delà  des  coupes 
ordinaires  des  bois  taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  Il  ne 
peut  déplacer  les  titres ,  papiers  et  documeos  que  sous  sou 

récépissé.  ( /Z^jW.,  art.  4' •  ) 

..AaT.  ao56.  Ur^t  depuis  le- jour  du  décès  jusqu'aii.  tempe 
ou  le  snceessenr  nonuné  est.  mis  .en  possesnon.  Lee  retenus 
de  la  mehsesont  au  j^rofit  du  siiccesseur,  à  compter  du  jour  de 

sa  nomination.  {lùid.,  airt.  45.) 

Art.  2067.  Le  corps  de  chaque  chapitre  cathédral  ou  col- 
légial a,  quant  à  Tadmiaistration  de  ses  biens,  les  mêmes  - 
droits  et  les  mêmes  obligatiflos  qu*un  titulaire  de  biens. de 
cure.  (Ibid.,  art.  49*  )  • 

AiKT.  do58.  Le  trésorier  ne  peut  |^der  en  demandant  ni 
eil  défendant ,  ni  consentir  à  un  désistement,  sans  qu'il  y  ait 
eu  délibération  du  chapitre  et  autorisation  du  conseil  de  pré-  * 
l'ecture.  Il  fait  tous  actes  conservatoires ,  et  toutes  diligences 
pour  les  recouvre  mens,  (^lùid,,  art.  .  53.) 

Ait.  aèS^  Les  Ineas  etiqaispns  mnnx  appartenant  aux 
'  chaintres  ne  peuTent  être  loués. ou  «ffen^és  que  par  adjudi- 
cation aux  enchères,  sur  un  cahier  des  charges ,  approuvé  par 
délibération  du  chapitre,  à  moins  que  le  chapitre  n'ait,  à  la- 
pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  chanoines  existans,  auto- 
risé le  trésorier  à  traiter  de  gré  à  gré ,  aux  conditions  exprimées 
d&ns  la  délibération.  Une  SjsmbUble.  autorisation  est  i|éces-  , 
saire  pour  les  baux  excédant  neuf  ans qili  doirent  toujours 
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être  adjugé  «rec  les  formalités  pr€teiilef  pour  le»  bieni  d'iwe 
core.  F.  art.  2o44«  aH*  ^0  ' 

Ait.  fl€6o.  Dana  ttmlêactSy.VM  d^bëfatfonsckl  chapitre 
doivent  être  approuvées  par  Févèque  ;  èt  Févéque  ne  jugeant 
pas  à  propos  de  les  approuver ,  si  le  chapitre  insiste-,  il 
en  est  référé  au  ministre  compétent,  qui  prononce.  {Jùid.', 
art.  6i.).  *• 

Abt.  2061.  Il  est  formé,  pour  Fadminiàtratioil  des  hienii 
4a  iëminair*  de  cfanqne  dlocète,  ttn  imtétàk  compté  de  Fan 
des  Tîcaîfea  gtfnëraoït,  qui  préMa  anr  TaliMnee  dé  TiPtêqae; 
éa  diflMtear 'at'de  Fëeonoine  da  eéminaire ,  et  d'an  quatrième 
membre  remplissant  les  fonctions  de  trésorier,  qui  est  nommé 
par  le  ministre  compétent,  sur  l'avis  de  Tévéque  et  du  préfet; 
{^Jùid. ,  art.  62.  )  • 

Art»^'2o62.  Le  bureau  d'administration  du  séminaite  prin-^ 
-eqpalà  en  i^éme  tenipi  radmimstfatlon  dei  auM  écoles  ecdd- 

ëiattiqaeadadidcèie.  (/I^.yart.  64.)  * 
ionr.  906S.  Lef  maiions  et  biens  roraust  deviéittlnalres  et 

des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  loués  ou 
nfferme's  que  par  adjudication  aux  enchères,  à  moins  que 
l'archevêque  ou  évéquo  et  les  membres  du  bureau  ne  soient 
d' avis  de  traiter  de  (ppé  à  ,  Mat  conditions  dont  le  projet 
signé  d'eux  est  remis  au  trésorier,  et  anioite  déposé  dans  la 
caitM  A  tpoia  defii.  Pool*  léa  baot  «icédànt  neuf  ans,  on  soit 
lee  formalités  prescrites  pour  lee  biens  de  cure.  F,  art.  2044  • 
(  JOid.,  art.  69.^ 

Art*  2064.  Nul  procès  ne  peut  être  intenté,  soit  en  deman- 
danty  soit  en  défendant,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  pré** 
feotUrè ,  snr  la.  proposition- de  iNarcbèvèque  Oti  évè<|ue,  après 
avoir  pria  ITati^  dtf  bureau  dMibinistration;  {IM,,  êâct.  70.  ) 

Aar.  ao65.  Le  tréiiorier  et  réeonomè  de  chaque  séminal^ 
rêndent ,  au  mois  dé  janvier,  leurs  comptes  en  recette  et  èti 
dépense,  sans  être  tenus  de  nommer  les  élèves  qui  ont  eu  part 
aux  deniers  affectés  aux  économes:  l'approbation  donnée  par 
Févêque  à  ces  sortes  de  dépansea  leur  tic^t  lieu  dé  pièééft 
jmtiflcâtittfê.  (Uid.,  art.  79,} 


Dlgilized  by  Google 


é 


(  219  ) 

I 

i^BT,  2<M.  comptes  tmit  visés  par  Férèque,  qidr  les 
tfansmet  au  ministre  compétent  ;  et  si  aucun  motif  ne  s'op- 
posa à  rapprobation  ,  le  ministre  les  renvoie  à  FeVêque,  qui 
les  anéte  définitivement  et  en  donne  décharge.  {^lbid,\ 
art.80^)  '  • 

DEUXIÈME  SQUS^JFJSION.  . 

Des  Édifices, 

Art.  2067.  Les  conseils  généraux  des  de'partemens  sont 
aùtorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement 
convenable.  (Loi  du  18  germinal  an      art.  71.] 

Abt.  ao68.  A  dé£sat  de  presbytères  «t  jardins  attenans  y 
les  cooseîls  des  comroimes  soiitisiilorisés.à  prociirer  aox^cnrés 
et  aux  desservans  un  logement  et  un  jardin.  (md^Mi,  72; 
décret  du  3o  décembre  1809,  art.  92.) 

Art.  2069.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  point  d'édifice 
disponible  pour  le  culte,  l'évêque  se  concerte  avec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable.  (Loi  du  18 ger- 
minal an  X ,  art.  7$  ^)70 

Art.' 2070.  Les  églises  et  presbytères  qui  ont  été  supprimés 
par  suite  de  rbrganisation  ecclésiastique,  les  maisons  Vica~ 
riales  non  aliénées  ni  concédées  à  un  service  public ,  et  ceux 
qui,  ayant  été  aliénés,  sont  rentrés  dans  les  maiiis  du  do^ 
maine,  peuvent  être  aliénés ,  échan|^s,  ou  loués,  et  le  produit 
en  être  employé  à  Tacquisition  des  presbytères  «  ou  de  toute 
autre  manière ,  aux  dépenses  du  logement  des  curés  bu  des- 
servans. (  Décrets  du  3o  mai  1806,  du  8  novembre  1810^  dii 
17  msrs  1809.  )  ' 

TROISIÈME  SOUS-QjyjSJON. 

Des  Cimetières. 

AsT.  2071.  Nul  cénotaphe  »  nulles  inscriptions,  nuls  iho- 
numens  funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne 
peuvent  être  placés  dantf  les  églises  que  sur  la  proposition  de 
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l'évèque  diocésain  et  la  permission  du  minislre  compétent. 
(Décniitda  3{  décembi»  i8o9y  art.  73.) 

AitT..ao79.  Auciiike  kihiimation  n'a  lieu  dans  les  églises» 
chapelles  publiques ,  et  généraleroênt  dans  aucan  des  édifice* 

clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébra- 
tion des  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs.  ^Dccict 
du  a3  prairial  an        art.  i«) 

DEUXIÈBIE  DIVISION. 

■  .      •  •  • 

Pe  V Admimstruticn  des  fabriques^  -[ 

Ait/ 2673.  Il  est  étabH  des  fiibriqnes  pour  veillér  à  Ten- 
tretien  ^et  à  la  conservation  des  temples ,  à  l'administration 
des  aumônes.  (  Lot  dé  18  germinal  an  X ,  art.  76.  ) 

PàEMIÊRE  SOVS^DiFISION. 

•  ...  • 

De  la  Dotation  des  fabriques., 

CGCCLXIU.  Les  fabriqua  «clueU^  des  églises , 
iiistitaées  par  la  loi  da  y8  germiiial  an  X,  ne  sont 
poiat  identiques  avec  celles  qui  existaient  avant  1793; 
les  premières  n'ont  point  hérité  des  secondes. 

Il  y  a  y  entre  les  nnès  et  les  antres,  une  soliation  de 
continuité. 

Les  nouvelles  fabriques  tiennent  d'u^ne  nouvelle 
concession  de  l'État  la  dotation  dont  elles  jouissent. 

N*  B,  Ce  principe  est  exprimé  dans  un  décret 
inédit  du  11  mai  1807. 

Toutefois  y  les  fiibriques  actuelles  doivent  continuer 
les  services  religieux  dont  étaient  grevées  les  jouis* 
sauces  qui  leiir  ont  été  réndues.  . 
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CCCCLXIV.  Le  patrtmdiâe  actadi des  âibrii{aes  se 
compose  :  •  - 

En  partie»  de  biens  et  de  rentes  qui  avaient  appar- 
leuu  aux  fabriques  anciennes  et  que  T^ltat  a  concédés 
anx  nOuTelIes; 

En  partiel  de  biens  et  rentes  qui  avaient  appartenu 
k  d'anciens  étaJJisseBiens  religteu  supprimés  et  que 
rÊtat  a  concédés  aux  fabriques  des  étaUissemens  . 
existaiis;  ' 

Eo  partie  de  droits  et  préièvemens  dont  la  percep-* 
lion  est  autorisée  en  leur  faveur  dans  les  cérémo* 
nies  religieuses  et  dans  les  temples. 

4bt.  S074.  h»  biens  ée»  fiibfiqncs  non  i^énés   ainsi  qae 

les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n'a  pas 
4?  te  fait,  sont  rendus  à  ces  fabriques.  (Arrêté  du  7  thermidor 
an  XI ,  art.  1 .) 

Aar.  2075.  Les  bien»  des  Sibriques  des  églises  supprimées 
eoot  réunis  à  ceai  des  églises  conservées  dans  l'arroodiiSeBient 
'  desqœliesîlBse  trouvent  (ièid.  ^  art.  a)  ; 

Et  ce  c[nand  même  ces  biens  sont  situés  dans  des  communes 
étrangères.  (  Décret  du  3 1  juillet  1806.  ) 

Art.  2076.  Les  diiférens  biens,  rentes  et  fondations, 
charges  de  messes ,  anniversaires  et  services  religieux  faisant 
partie  des  revenus  des  églises  sont  compris  dans  les  dispost» 
fions  de  ratrAté  du  7  thermidor  an' XI.  (Décrets  des  a8  fri- 
maire an  XII  et  aa  fructidor  an  Xill»  art.  1. ) 

Ait.  3077.  Les  biens  non  alMfnés  et  les  rentes  non  trans- 
férées ,  provenant  des  confréries  établies  précédemment  dans 
les  églises  paroissiales,  appartiennent  également  aux  fa- 
.  briques.  (Décret  du  28  messidor  an  XIII;  avis  du  conseil 
alïut,  des  21-28 août  1810.) 

An.  2078.  Les  biens  et  rentes  non  alién^^  proyenant  des 
labriques  des  métropoles  et  des  cathédrales  des  anciens  dio- 
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oèm,  cett^'prorénànt  des  c>â«r»nl  ci^api très. imÀropôlil^ 
et  cathédranz  ou  des  £dNnqiies  des  collées  ,  sont  fêB4i>* 
aiix  fidkriques  des-étaUissemens  respect;  d^pi  ifanondiise- 
ment  desquels  lei  hiens  sont  situés.  (Décret  du  i5  Teutôse 

anXm.)   •       *    '       -  • 

Art.  207g.  Les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  qai  on|;  été  mis  en  possession  de  quelques 
j^iens  et  tentes  chargés  pyi^édeaimeni -de  fiukUitkiiià  pour 
quelques  Mrrlc^  itU^m»*-  |t|f|t  )flpi9|e4  -  d^  pijfer  Réguliè- 
rement la  rétribution  de  ces  services»  et  en  tenant  compte 
des  arrérages ,  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces  fon- 
dations doivent  retourner.  (Décret  du  1 5  juin  1806 1  art.  i 

et  2.)      '     *     '  ' 

Art.  2080.  Les  fabriques  elles-mêmes  veillent  à  l'exécution 
des  fondations  et  en  comptent  le  prix  aux  prêtres  qui  les  ont 
acqui|;téesy  .anx  termes  du  du  aa  firiietiilor  «n  XIIL 

art.  3.) 

,  Art.  ^081.  Les  églises  et  les  presbytères  supprimés,  les 
presbytères  et  les  églises  aliénés  qui  sont  entrés  dans  la  main 
du  domaine  pour  cause  de  déchéance  font  également  partie 
4es  ^i»t^s  restitués  aux  fabriques  des  églises  dans  rarron-* 
dissement  desquelles  ils  ««>  tnBMifeaU  (Qéciets  des  3o  mal 

iBf)6et  i7.]iuii  '      .  ^ 

AbtI  ao8a.  Les  dispositions  de  loef  décrets  iont  aj^icables 

aux  maisons  vicartales  non  aliénées  ou  concédées  pour  tin 

service  public  et  qui  ^e  trouvent  disponibles.  (Décret  du 

a8  novembre  181  o.  ) 

Art.  2o83.  Tout  immeuble  ou  rente  provenant  d'une  lon-^ 
dation,  et  dont  ItaUenation  ou  le  transfert  n'avait  pfti  M 
consoiyuné  mtélMUfemen^  à  la  pfomulgittioa  des  «rvèlés  du 
7  thermidor  e|t  XI,  du  ^  (rimairean  des  i5  ventAee  et 
28  messidor  an  XIII ,  retourne  «Wt  iajMriq^ies*  (  Avis  dti  con-' 
seil  d'État,  du  3o  avril  1807.) 

Aat.  2084 '  Les  fabriques  des  succursales  érigées  depuis  la 
circonscription  générale  des  paroisses,  du  royaume  sont  auto- 
risées à  se  hm  mettre  en  posseision  dea  Inene  on  mies  ap- 
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ptrteoant  anfiefois  aux  ^lises  qu'eOei  administrent  ou  A 
celles  qui  y  sont  réunies ,  dont  Taliénation  ou  le  transfert  n'a 

pas  été  définitivement  et  régulièrement  consommé.  (Ordonu. 
royale  du  28  mars  1 820 ,  art.  i . } 

^  Aar.  2o85.  Les  biens  rendus  aux  fabriques  leur  ont  cic 
fendus  qttictes- des  rentes  dont  ils  étaient  grevés.  (Avis  du 
conseil  d'ÉUt,  du  7  décembre  iBto.  ) 
"'Aw.  2Ô86.  Lés  Âd>riques  né  doivent  se  mettre  en  posses- 
sion d'aucun  objet  qui  leur  doit  être  Tendu,  qu'en  vertu  *d'ar- 
rélés  spéciaux  des  préfets ,  rendus  par  ceux-ci  après  avoir  pris 
Tavis  des  directeurs  des  domaines,  et  après  que  ces  niémes 
arrêtés '6nt  été  revêtus  de  Ta pprobati on  du  ministre  des 
ateces.  ^  Avi^  du  eonseil  d'État,  des  a3  décembre  1806  et 
45  janvier  t^'j.) 

'  Aivr;  ^087.  Les  revenus  de  chaque  fiibrique  se  forment  : 

1°.  Du  produit  des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques  ; 
'  1°.  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont 
été  autorisées  à  accepter  ;  '  . 

3*.  Du  produit  des  biens  ^t  rentes  céiés  an  domaine ,  dont 
elles  ont  été  mises  en  possession  ; 

4*.  Du  produit  spontanré  des  terrains  servant  de  cime- 
tière ; 

5".  Du  prijc  de  la  location  des  chaises  (décrets  des  18  mai 
1806,  art.  2 ,  3  ;  du  3o  décembre  1809,  art.  64,  65)  ; 

6°.  De  la  concession  des  bancs  placés  dans  l'église  ;  ' 

7^.  Des  qùèteë  faites  pour  les  frais  du  culte  (décret  du' 
Sodééentbiae  1809^  art. '75}>        -  ■  '  * 
.  8*.  De  ce  qui  est  trouvé  dans  les  troncs  pour  le  même 
objet  ;  ...... 

9*^.  Des  oblations  faites  à  la  fabrique  (loi  du  18  germinal 
an  X,  art.  69  )  ;  .    1  •  • 

10^.  Des  droits  que  les  fabriques  perçoivent  et  de  celui  qui 
leur  reViéïii  strir  le  produit  des  frais  d'inhumation  (décret  du  ' 
idmai.i8o6,àrt.  7); 

f  t*t  IKi  supplément  donné  par  là  communoi  le  cas  échéant. 
(Décret  du  3o  déceinbre  1809,  art.  36.) 
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DEUXIÈME  SOUS-DI^ISJOIV. 
Des  Charges  de  la  fabrique, 

.  ÂRT.  2088.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  : 

i"*.  De  fournir  aux  frais  ntoMaire8,dtt culte,  seloa ia  coi»- 
venance  et  le  besoin  des  lieux  ; 

a"".  De  payer  llionoiaire  des  psédicateiin  de  l'aveut;  du  ca»  . 
rême  et  autres  solennités  : 

3**.  De  pourvoir  à  la  déeotatîon  et  ans  dépenses  rclalhreft  à 
l'crabeHissemenl  intérieur  de  l'e'glise  ; 

4°.  De  veiller  à  l'entretien  des  églises ,  presbytères  et  cime- 
tières, et,  en  cas  d'insuffisance  4^8  revenus  de  la  fabriqua , 
de  faire  toutes  les  diligencea  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu 
aux  réparations  et  reconstructions,  (Décret  du  3o  décembre 

Abt.  S089.  Les  &briques  doivent  acquitter  les  charges  -des 
fondations  de  biens  dont  elles  sont  en  possession.  (Avis  du 
cpnseil  d'État»  des  ^r^i  frimaire  an  XI Y.  )  ' 

TROISIÈME  SOVS^DIFISION. 
.     Dm  Mode  d^4»dminUtr^m  df$  bim  ^ 

Art.  2090.  Les  biens  des  fabriques  sont  afiermés ,  régis 
.e^t  administrés  dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens  com- 
munaux. (Arrêté  du  7  thermidor  an  Xi,  art.  3;  décret  du 
3o  décembre  1809»  art*  6o.  ) 

Airr.  2091.  Les  fiibriques  sont  cbaigées  de  veiller  à  l'entre» 
iien^  et  à  la  conservation  des  temples;  d'adiministrer  les  au- 
mônes et  les  biens,  rentes  ,  perceptions  autorisées  par  les  loi» 
et  règlemens,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par  les 
communes,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affecté»  à 
Tezercice  du  culte;  enfin,  d'assurer  cet.  exercice, et  le  inain-> 
tien  4e  sa  dignité  dans  les-  ^j^lîsea  auxqni^les  elles  sont  aita- 
ciiéesy  soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit 
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fii  assuraut  les  inoyeas  d'y  poi^rvw.  (Décret  du  3o  diScembri! 
1B09,  art,  I.) 

Art.  2092.  Sont  soainîsà  la  délibération  da  conseil , 

I.*:  Le  budget-dé  la  fabrique  ; 

2*.  Le  compte  annuel  de  son  trésorier  ;    ■  ' 

3°.  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  du  montant 
des  legs  et^  donations ,  et  le .  remploi  des  capitaux  «  rem- 
boursés ; 

Toutes  ks  dépenses  .extraordinaires  aiv4elà  de  5o  fr. 
dans  les 'paroisses  an-dessous  de  mille  âmes,  et  dé  100  fr. 
-dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population  ; 

5^.  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux 

emphytéotiques  ou  à  longues  années  ,  les  aliénations  ou 
échanges,  et  généralement  tous  les  objets  excédant  les  bornes 
de  l'administration  ordinaire  des  bieus  des  mineurs.  (Jbid,, 
.art.  la.) 

ÂaT«  aogS.  Le  bureau  des  marguilUers  dresse  la  budget  de 
la  fabrique ,  et  prépare  les  affidres  qui  doivent  être  portées  au 
conseil  ;  il  est  cbargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  con- 

'  seil  et  de  Tadministra lion  journalière  du  temporel  de  lapa* 
roisse.  {IbirL,  art.  af.) 

•  il  veille  à  ce  que  toutes  les  fontlations  soient  fidèlement 
acquittées  et  exécutées  suivant  rintention  des  fondateurs  » 
sajis  que  les  sommes  puissent  être  employées  A  d'autns  charges. 
(i^ûl.,art..a6.) 

Le  curé  ou  desservant  loi  rend  compte ,  &  la  fin  de  chaque 
trimestre,  des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  de  ce 
trimestre.  {Jùid,) 

Art.  7.094*  Les  marguilliers  fournissent  l'huile ,  le  pain  , 
le  vitti  ItencenSy  la  cire«  et  généralement  tous  les  <^iets  de 
consommation  nécessaires^ àirexercice  du  culte;  ils  pourvoient 
ép,alement  aux  réparations  èt  achats  des  omonens ,  meubles 
et  ustensiles  de  l'église  et  de  la  sacristie.  (  Jbid.,  art.  27 .  ) 

Art.  2096.  Tous  les  marchés  sont  arrêtés  par  le  bureau  des 
marguilliers ,  et  signés  par  le  président  ainsi  que  les  mandats. 
(y/fiV/.,  art.  29.}  ^        .  .  .*  • 

T.  II.  i5 
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'  ÀHT.  !?oçfi.  Le^  |>réilif.ate«irs  «ont  nomniës  par  les  ma«*iiîl« 
lie»)  à  la  pluralité  des  saffiraget,  sur  la  présentation  lailepaf 
le  cnrérOti  deMemmt.  (  iàid.j  art.  8a.  ) 

An.  2097.  La  nomination  «t  la  vé?oeationde  iV>i|gani8le« 
des  sonneurs»  des  bedeanz,  suisses  et  antres  serrîtears  de 
IVglise  appartiennent  aux  marguilliers ,  sur  la  proposition  du 
curé  ou  desservant.  {Jbid.,  art.  33.) 

Art.  2098.  Le  trésorier  est  tenu  de  présenter  tous  les  trois 
Hioia ,  au  bureau  des  marguilliers ,  un  bordereau  signé  de  lui 
et  certifié  Tériuble,  de  la  sitoatîon  active  et  passive  de  la  ia-> 
brique  pendant  les  trois  mois  précédens  x  ces  bordereau  sont 
«ignés  de  cew  qui  ont  assbcé  à  rassemblée,  et  dépesés  dans 
la  caisse ,  pour  être  représentés lofs  de  la  reddition  Acompte 
annuel.  Le  bureau  détermine,  dans  la  même  séance,  la  somme 
nécessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre  suivant.  (/AiV/.,art.34.) 

Art.  2099.  Toute  la  dépense  de  Téglise  et  les  frais  de  sa- 
cristie sont  faiu  par  le  trésociei:  ;  il  n'est  rien  fourni  par  aucun 
maroband  on  artisan^  SMis  «n  mandat  da  trésorier,  au  pied 
dmqeel  le sacrîslûn»  on  tonte  persmie  apte  à  leeevoir  la  li* 
yrmmm^  certiie  qœ  le  contenu  «ndit  mandat  a  été  rempli» 

(MiVf.,  art.  35.)  . 

AnT.  2100.  n  est  présenté  cbaque  année  au  bureau,  par  le 
curé  ou  desservant ,  un  état  par  aperçu  des  déj)ense9  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte,  soit  pour  les  objets  de  consommation  , 
soit  pour  réparation  et  entretien  d*ornemens,  meubles  et 
ustensiles  d'église.  {Jlnd.,  wU^,  S  ^''O 

Mrr.  moi.  Le' budget  est  soumis  an  ctmseil de  UflUnique 
dans  la  séance  du  mois  d'avril  de  chaque  annéè;  il  est  envoyé, 
avec  félat  des  dépenses  de  la  eâébradon  da  ciilte  »  à  Févéqne 
dtoeésain,  pour  avoir  sur  le  tout  son  approbatkm.  (Jbid., 
art.  49.) 

Art,  2102.  Les  biens  immeubles  Mes  églises  ne  peuvent 
être  vendus»  aliénés,  échangés ,  ni  mérne  loués  pour  un  terme 
plus  long  que  nenf  ans ,  sans  une  déclaration  du  conseil  , 
l'avis  de  l'évèque  dîocésMn  et  l'autorisa^tion  du  Roi.  (^o(r 
titre  1*  de  ce  même  livre ,  cbap,  I"  et  Y.) 
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f.  àvx*  aio3.  Lerâtbnques  sont  chargée» des  memutis^pftra- 
tions  des  édiBces  consacrés  au  culte.  Lors^e  le»  rëpaialKHi» 
excèdent  ir.  dan»  le»  eomimiines  aii-dessiis  de  mille  âmes, 
ei-9i<N»  fr.  dans  une  popalatîbii  plus  élevée,  le  consâl  de  Ja«- 
l>ri<|iie  cbargc  le  bureau.de  fiûra  doessar  nu. devis  estima- ' 
iif  et  de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  ou  par  soumis- 
sion après  trois  afficlies  renouvelées  de  huitaine  en«huitaine. 
{Jàid,,  art.  4» »  4^  >  9^  )  "* 
.  AaT«  aio4*  l'iors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé 
«m  d^ssenraiit,  il  est  dsessé  un.  état  de  sltualMo  du  pies^pière 
dç  ses  dépendances.  Le  curé  ou  .desservant  ii'«st  tewi  qpm 
des  simples  réparatioite  locatîves»  et  des  dégvadaiMMis 

unes  par  sa  faute.  art.  44-  )  ■ 

Art.  2io5.  Les  deniers  provenant  de  donations  éu  legs, 

dont  IVinploi  n'est  pas  déterminé  par  la  fondation,  les  rem— 

boursentens  des  rentes,  les  prix  des  ventes  ou  soultes  d*é— 

f^haqge,  les  revenus  excédant  l'acquit  des  charges  ordinaires,  , 

sont  employés  d'après  les  règles  tracée  ci— devant  au.  chapw  IV 

<iu  titre  précédent,  (/^û/.y  art.  63.)  ... 

Akt.  2  io6.  Le  bureau  des  margnîUiers  p^ut  étrie.  autAriiépac 
|e  conseil',  soit  â  régir  la  location  des  bancs  et  chaises ,  eoit  à  > 
la  mettre  en  ferme.  X/^<*<df'«  art.  6$^)  , 

Art.  7.107.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans 
Téglise  ne  peut  être  faite ,  soit  par  bail  pour  une  prestation 
annuelle,  soit  au  prix  d'un  capital  oud*un  immeuble,  soit  pour 
pu  temps  plus  long  ((ue  la  vie  de  ceux  qui  Tonl  obtenue ,  qu& 
suivant  les  formalités  suivantes  et  sous  les  conditions  ci-apvès. 
(Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  68.) 

Art.  aio8.  La  demande  de  concession  est  prémtée^  bu- 
reau^ qui  préakiblementla.fait  publier  par  trob  dbnaacbes  et 
afficher  i  la  porte  de  Véglise  pendant  nn  mois  »  afin  qne  cha- 
cun puisse  obtenir  la  piéférence  ^ar  une  ofbe  plus  avanta- 
geuse. -         .  * 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour- un  immeuble ,  lebiireca 
le  (ait  évaluer  en  capital  et  en  revenu ,  pour  être  cefCeévldiUif* 
tion  comprise  dans  les  affiches  et  publications. 
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-  Après  ces  Ibiini^Utés  remplies ,  le.bureatt  £sit  son  rapport  au 

§41  s'agît  dVm  concesnon  pur  bail  pour  une  pnslatioii  an- 
iméHe,  et  qoe  la  coAseil  toit  H'ayb  de  laîreœlte  concesnon  « 
aa  Miliëratkm  est  un  titra  suffisant. 

-  S'il  s'agit  d'utie  concession  pour  un  immenble ,  il  faut ,  sur 
la  délibération  du  conseil ,  obtenir  rautorisation  du  Roi  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  dops  et  legs. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  valeur  mobilière,  cette  au* 
torisatioB  est  encore  nécessaire ,  lonqu'elle  s'élève  à  la  même 
footilë  ponr  laquelle  les  communea  et  lea  bo^ces  aont  oUi- 
fSéa  èê  retMenàr^  (  Ibid, ,  art.  ég,  70^  7 1 .  ) 

Ait.  atog.  Gelni  qui  a  entièremeut  bâti  une  église  peut  le- 
tenir  là  propriété  d'un  bant  on  d'une  chapelle  pour  lui  et  la 
ianiille ,  tant  qu'elle  existe. 

-  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église ,  peut  obtenir  la 
même  concession,  sur  l'avis  du  conseil^de  fabrique,  approuvé 
par  le  ministre  des  cultes. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  formalités  exigées  par  Var}icle  sio4 
IM  aout  pas  nécestairea.  (/d'il.»  art.  68  et  7a.) 

Ait.  ai  to.  Ijefnsargttilliersne peuvent entreprendreauain 
procès,  ni  y  iiéfendpe,  tans  une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture ,  auquel  on  doit  adresser  la  délibération  prise  à  ce 
sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis.  (^Jbid.,  art.  '^7.) 

-  Mais  le  trésorier  est  tenu  de  faire  tous  actes  conservatoires 
|iottr  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  dili- 
gences nécessaires  ^our  le  recouvrement  de  ses  revenus,  (ihid,, 
art.  78.) 

Asr.  ai  II.  Les  proeèaiOBt  soutenus  au  nom  delà  ^brique, 
et  leà  diligences  :fiiites  à  la  requête  du  tsésorier ,  qui  donne 
conuailHifiee  dé  cès  procédures  au  bnreaVi^  (Ibid.,  art.  79.  ) 

Art.  2112.  Toutes  les  di^ositions  concernant  les  fabriques 
paroissiales  sont  applicables,  en  tant  qu'elles  concernent  leur 
administration  intérieure,  aux  iabiiques  des  cathédrales. 
{Jùid.,BH,  loô.) 
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QUATRIÈME  S(fi:6'DiyiSlON, 

Rapparu  des  fabriques  avec  les  départemens  et  lès  communes .  •  ^ 

CCCCLX.V*  La  circonscription  ecclésiastique  est 
calquée  sur  la  circonscription  administrative.  * 

Les  dépenses  du  culte,  qui  sont  en  partie  à  la 
charge  de  TÉtat,  sont  eu  partie  aussi  une  charge 
locdé.' 

Les  départemens  et  les  communes  suppl^rit  à  l'io- 
saffisance  du  revenu  des  fabriques* 

De  là,  en  certains  cas,  la  nécessité  dun  concert 
entre  les  deux  ordres  d*antqrités  Maies'. 

Aiff.  aii3.  Lorsque 9  dalw  une  paioiite,  les  revenus  <1«  la 
Uinqne  9  nî ,  â  leur  dë&ut  9  les  revenus  communaux ,  nè  sent- 
point  suffisàus  pour  les  dépenses  annueUes  de  la  célébratibn 
du  cidte,  la  r<*'partition  entre  les  hahilàns,  au  marc  le  iîranc 
(le  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  peut  être  faite  eC 
rendue  provisoirement  exécutoire  par  le  préfet,  si  elle  n'excède 
pas  100  fr.,  dans  les  paroisses  de  six  cents  âmes  et  au*dessou8  ; 
1 5o  fr. ,  dans  les  paroisses  de  six  cents  à  douze  cents  âmes,  et 
3oolr.9  au-dessus  de  douse  cents  âmes.  Jusqu'à  conouiTsnée  du 
double  des  sommes  ^Mcées-,  la  répartition  ne  peut  être"  or- 
donnée proYisoirement  que  par  une  ordonnance  dëfivrée  en  * 
conseil  d'État.  S'il  s'agit  d'une  somme  plus  forte,  Tautorisep  • 
tion  par  une  loi  est  nécessaire.  (Loi  du  14  février  1810,  art.  i .) 

Art.  2ii4>  Lorsque,  pour  les  réparations  ou  reconstruc>  • 
lions  des  édifices  du  culte,  il  est  Nécessaire,  à  défaut  des 
revenus  de  la  fabrique  ou  communaux ,  de  laire  sur  la  paroisse 
une  levée  extfaordinaice,  il  7  ^  pourvu  par  voie  d'emprunt,  à  , 
la  chaiige  du  remboursement  dans  un  temps  dëtenninét  on 
par  répartition  su  mare  le  frane  sur  les  contributiôns  lu»- 
cière  et  personnelle.  (  Ibid,,  art,  2.  ) 

Art.  21 15.  L'emprunt  et  ta  répartition  peuvent  être  auto*  • 
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rises  proTÎiotiiçiiieiil  par  ie  préfet si, les  somqies  n'excèdent 
pas  celles  énoncées  ci-destds. 

La  répartition  est  ordonnée  par  une  ordonnance  délibe'rée 
en  conseil  d'État,  lorsqu'il  s'a^jit  de  sommes  de  loo  à  3oo  fr.  y 
daqs  les  paroisses  de  six  cents  âmes  et  au-dessous  ;  de  i5o  à 
45o  fr.|  dans  celles  de  six  cents  à  douze  cents  iiabitans^  et  de^ 
3oo  à  goo  fr.,  dans  les  paioisses  au-dessus  de  douze  cepts 
liabitansi  aa<-delà  de  ces  sommes,  l'autorisation  doit  être  oi^ 
donnée^rniieloi.  (/^tVf./art;  3.)  * 

Akt.  Ait6.  Lorsqu'une  .paroisse  est  compàsée  de  plustears- 
Gommunes ,  la  répartition  entre  elles  est  faite  aii  marc  le  franc 
de  leurs  contributions  respectives,  savoir  :  de  la  contribution- 
mobilière  et  personnelle,  s*il  s*agit  de  la  dépense  pour  la  célé- 
bration du  culte,  ou 4e  réparation  d'entretien  ;  et  au  marc  le, 
franc  des  contributions  foncière  et  mobilière,  s'il  s'agit  de 
groasea  v^aratioBa  ou  Ma^nitmetions.  {liwL,  art.  4;  ^^^  du 
iSmai i8i8y  art,  39  à  43;  loi  chi a3  juillet  i8ao,  arti{4i.^ 

AtT«<^al  17.  Xea  coauniineB  sont  obligées  de  suppléer  à  Fin- . 
suifisancfe  dâ  rerenns  dé  la  falyrique  ^  poar  l'<n|Batiai.dea  ob»* 
jets  nécessaires  au  culte;  de  fournir  au  cnré  et  au  desservant* 
un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou, 
à  défaut  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire;  de  fournir 
aux  grosses  réparations  deaédiiices-  consacreaau  cultet  (J)écxet 
dttSo  décembre  1809,  art.  9a.)         '  -* 

àtfti-  ai  16.»  Dana  les  cas  où;  lereoaMmnMa  sont  oblîgëea de  * . 
suppléer  à  finsnfisanoe  des  iw^ofs  de  la  labnqne,  le  biid0Bt'  • 
de  la  fiilmqae  est  porté' aa^iMNisell.muiiidpal ,  pour  y  ôtrfe  êé«  • 
libéré  ce  qu'il  appartient.  La  délibération  du  conseil  muni— 
cipal  est  adressée  au  préfet,  qui  la  communique  à  révèqne 
pour  avoir  son  avis.  Si  le  préfet  et  l'évêque  sont  d'un  avis  dif—  . 
iéi-ent,  il  pent  en  être  référé,  soit  par  l'un,  sût  par  Vautre, 
au  ministie  compétent.  {IM,,9xt,  93.) 

Ait.  2119*  S'Ma'agitdor^paxatioBadehàtiMosde  qndque 
natm  ^'elbi  soient,  et  qne  la  d^anse  oïdinaîia,  »fétée  1^ 
le  budget,  ne  laisse  pas  de  fonda  disponibles»  ou  h'm  laissa  , 
pas  de  suffisons ,  le  bureau  en  fait  son  rapport  au  conseil ,  etv 
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cdoi-eipVQad  une  dëllbératioii  tendaute  à  ce  qu'il  y  <ott  |»ôiiirYa 
parla  commobe.  Cette  dëlibéntkm  ett  envoyée  par  le  trte-^ 
lier  an  prtfet  (  Ihid,,  art .  94 .  ) 

Art.  2120.  Le  préfet  nomme  les  gens  de  l'art  par  lesquels, 
en  présence  de  l'un  des  membres  du  conseil  municipal  et  de 
l'un  des  marguilliers ,  il  est  dressé,  le  plus  proniptement  pos- 
sible,  un  devis  estimatif  des  réparations.  Le  préfet  soumet  le 
demau  conseil  tnumcipal,  et,  sur  aoo  avis,  ordonne ,  s'il  y  à 
lieu  y  que  ces  réparations  soient  fiâtes  aux  fiais  de  la  comnmney 
«t  en  conséquence  qu'il  soit  procédé  par  le  eonsett  nntnidpal  » 
en  la  forme  accoutumée ,  à  l'adjudicatioa  an  i*l^.  {làid,^ 
art.  95  ;  ibid.,  art.  98  et  99.  ) 

Art.  2121.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  demander 
Une  réduction  sur  quelques  articles  de  dépense  de  la  célébra- 
tion du  culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne  reconnaît  pas  la  nécessité 
de  l'établissement  d'un  vieatre,  sa  délibération  en  porte  les'  . 
metiÀ.  Toutes  les  pièces  sont  adtessées  à  l'évéque,  qui  pro«> 
noBoe*  {lèid,,  art.  96;} 

Art,  aisia.  Dans  le  cas.oà  TéTéque  prononce*  contre  l'arls 
du  consul  municipal ,  ce  conseil  peut  s'adresser  au  préfet  ;  et 
celui-ci  envoie,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  compétent,  pour  y 
être  statué  par  le  Roi  en  son  conseil  d'Étal.  (  Ibid.,  art.  97.  ), 

Art.  2123.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  recours  d'une 
fabrique  sur  une  comnnmey  le  préfet  fait  un  nouvel  examen 
du  budget  de  la  eomnnmef  et  décide  si  la  dépense  demandée 
pour  le  culte  peut  être  reprise  sur  les  rerenus  de  la  commune , 
ou  jusqu'ft  eonconenee  de  quelle  sommes  muf  P^pprobation 
du  Roi  pour  les  cemmupes  dont  les  rereuus  excèdent  20,000  fr:' 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du  conseil 
municipal ,  si  le  territoire  de  la  paroisse  comprend  plusieurs 
communes ,  le  conseil  de  chaque  commune  est  conroque ,  et 
dëbbère  si^rément.  {Ibid.,  art.  loa.) 

Ait.  axa4«  Aucune  imposition  extaordtnaifo  sur  les  com«  * 
iBUues  no  peut  éttu  leftfè  pour  fos  fiais  du  colley  qu'après 
raeeamiAHwneBt  pvéalidile  des  Ibraiilités  preseriles  par  la  ' 
loi.  (tbid.,  art,  io3.) 
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Art.  2125.  Si,  dans  1è  cas  de  ia  nécessite  d'un  vicaire, 
reconnue  par  Tevéque ,  la  fabrique  n*est  pas  en  état  de  payer 
le  tiaitement,  la  dëdsiou  épiscopalç  est  adressée  au  préfet,  et  - 
il  est  procédé  comM  pour  les  autres  dépenses  de  la  célébra* 
âon  du  cnlléy  pour  lesquelles  les  communes  suppléent  à  lin- 
suffisance  des  revenus  de  la  fabrique.  (  Ibid,,  art.  Sg.  ) 

Art.  2126.  Les  communes  dans  lesquelles  une  chapelle  est 
établie,  où  il  est  pourvu  au  lo(;tiuL'nt  et  au  traitement  du  cha- 
pelain par  des  revenus  communaux  ou  par  l'imposition  de 
centimes  additionnels,  ne  doivent  contribuer  en  rien  aux  frais, 
du  culte  paroissial.  (Avis  du  conseil  d'État  |  du  .14  décembre 
Y8io,art.  i.)  . 

Abt.  2127.  "Les  commnnes.qui  n'ont  qu'une  aniie^  où  du 
prêtre  va  dire  la  messe  une  fois  la  semaine  seulement,  pour- 
la  commodité  de  quelques  habitans  qui  ont  pourvu,  par  une 
souscription,  à  son  paiement,  doivent  concourir, /tant  aux 
^  frais  d'entretien  de  l'église  et  presbytère ,  qu'aux  autres  dé- 
penses du  culte ,  dans  le  cbef-Ueu  de  la  cure  ou  de  la  suceur—; 
sale.-  {lïfid,,  art.  2.  ) 

Aat.  à  128.  Les  vicaires  établis  dans  les  coroi «m  succursales 
trop  étendues  peairent  être  placés  dans  une  autre  comumne 
que  celle  du  cbef-lieu  principal ,  pourvu  queeette  commune, 
ait  pris,  suivant  les  formes  administratives,  l'enj^agement 
d'entretenir  son  église  et  d'assurer  au  vicaire  le  traitement 
prescrit  par  le  décret  du  3o  décembre,  (Ordonuance  du  août  • 
1819,  art.  3.) 

Art.  aia^.  Les  conununes  don^  -les  églises  sont  ainsi  des-* 
servies  jouissent  de  l'exemptiott  portée  à.l'art.  1  de  l'avis  du . 
conseil  d'Ë^t  du  1 4  décembre  1 8 in.  (  Ibid. ,  art.  4-  ) 

Art.  si3o.  Les  départemens  compris  dans  un  diocèse  sont  : 

tenus,  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale,  dux  mêmes  obliga-  . 
lions  que  les  communes  envers  les  fabriques  paroissiales.  ( Dé- 
cret du  10  décembre  1 80g,  art.  106.  ) 

Art.  2i3i.  Lorsqu'il  survient  de  grosses  réparations  ou  des 
reconstructions  à  ikire  aux  églises  cathédrales  »  aux  pMfib* 
épisoopaux  et  ans  séminaires  diocésains ,  l'évéque-  en  donne  * 
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Ta? is  officiel  au-  prélet  4tt  dépMrleiiiCBi  dan»  l«qael  est  le£hef«  .  - 
lien  de  l'éfèché  ;  il  douie  en  même  'tempe  an  état  tmminiiire 
des  -levenavet  dee  dépensée  de  sa  fabrique,  en  faisant  sa  éér* 
claration  des  «leTenns  qnî  restent  libres  après  lè»  dépenseë 

ordinaires  delà  célébration  du  culte:  (/^nW.,  art.  lo-j.) 

Art.  2i3a.  Le  préfet  ordonne  que,  suivant  les  formes 
établies  pour  les  travaux  publics,  en  présence  d'une  personne 
à  ce  cQmmise  par  Té  véque ,  il  soit  dresse  nnrdevis  estimatif  des 
oaTia^atà:lai«e.F(/^V/.y  art.  fod.)  •  .  »  t 

Ce  i^^rt  est  commnniqné  à  *  l'évèqnéf  qui  Tentoie  m 
préJbtavtio  see  obeervatione,  et  celui-ei,  en  y  joigaant  eon 
propre  avis,  transmet  le  tout  au  minbtre  de  l'inttf  rîeur ^  qui  en^  ' 
donne  connaissance  au  fonctionnaire  chargé  des  affaires  ecclé«»  ' 
-siastiques.  (^Ibîd.,  art.  109.)  •  «    .  . 

Si  les  réparations  Sont  à  la  fois  nécessaires  et  urgentes ,  le' 
ministre  de  l'intéheur  ordonne  qu'elles  soient  provisoirement^ 
faites  snr  les  prensiem  Reniera  dont  les  préfets  peuvent  dis- 
poser, «auf  le  remboufsement  avee  les  fonds  qui  sont&its  pour; 
cet  oljjét  par  le  conteil  général  du  département,  auqari  Û  est 
donné jcommtonîeation.  du  budget  de  la  fabrique ,  et  qui  petU 
user  de  la  faculté  accoi'dée  aux  conseils  municipaux  par  Tar*-'* 
ticle  96  du  décret  du  3o  décembre  1809.  {Ibid.,  art.  110.) 

Abt.  2 1 33.  Les  sommes  nécessaires  pour  les  achats  de  meu- 
bles ,  ainsi  que  pour  Ventre  tien  annuel  des  ameublemens,  sont 
prises  sur  les  fonds- affectés  aux  dépensés  fixes  ou  coiiiinunes. 
à.  plusienrs  départemens.  filles  sont  mises  à  la  disposition 
des  archevêques,  évêques  ou  vicaires  capituklres  en  cas  de 
vacance  da  si  ége ,  à  chàrge  de  rendre  compte  dé  leoir  ëmplok  * 

n  est  procédé  aux  allocations  à  faire  et  aux  comptes  arrêtés,  '  ' 
comme  pour  les  autres  dépenses  de  même  nature.  Le  préfet  du 
<lépartement  où  est  établi  le  siège  soumet  au  conseil  général, 
dans  sa  session  ordinaire,,  les  états ,  devis  estimatifs  et  autres' 
pièces,  et  il  est  dé^nitivement  statué  par  le  ministre  de  l'ito* 

lérietff.  (Ord^n.royaledtt  74vril  1B19,  art.  4.}        "  '    *  ' 
icBT.  ai 34*  Il  est  procédé ,  cbaque  année,  par  lé  |nréfei  ou  ;  , 
un  commllcr  de  préfecture  désigné:  par  ]ui|.'  assisté  d»  deux 

». 
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méaO^es  du  conseil  gëoeral  désignés  d'avance  par  le  coascil^ 
an  fécolemeal  du  mobUier  de»  aichefèchét  et  érèàuétf  con^ 
cnimitat  avec  k  jdtulaire  ^  w  y  en  cas  éc  Tacanoc  da  nëge^ 
avec  le  ficaire  capitulalre  adminbtrateiir  du  diocèie.  Le 
procès-vetbal  de  cette  opération  eontient  Févalnation .  dee 
sommes  jugées  nécessaires,  soit  pour  acLat^  soit  pour  frais 
d'entretien.  {Ibid.,  art.  5.)  > 

A&T.  ai 35.  £q  cas  de  mutation  par  décès  ou  autiemenA,  ^ 
il  est  procédé»  dans  les  mêmes focoMaiy  à  rinteiitaiie  Ma» 
iëc<4einent  estimatif  du  mol»ilier« 

La  svocesaioB  da  défont,  on  Tévèqne  sortant  et  l^éqacr 
nnDHaé,  peuvent  s*y  Sûre  représenteir.par  des  londés  de  povmr. 

Les  états  du  lécolement  sont  signés  par  le  préfet,  par  le» 
deux  membres  du  conseil  général  et  par  les  parties  intéressées, 
et  sont  dressés  en  triple  expédition ,  dont  Tune  est  déposée  au 
secrétariat  de  l'évéché  ou  de  l'archerèché  ,  une  autre  à  la  pré-« 
fecture,  et  la  troîaiièine  transmise  anministse  de  i'intérâenr* 

.  Les  aschevéqves  et  éfè«|nes  ne  sont  point  reiponsablca  de  . 
laTalenrdes  meuHes,  et  sont  tsaas  senloment  do  les  repré*» 
Bcnter.  {ibid,,  art  7.) 

CHAPITRE  lu. 

,  Des  Comipimions  chrétiennes  dont  le  cuUe  doté 

partJÉtai.  . 

« 

GCCCLXVI.  Les  mqIs  adt»  doléa  p«r  l'État  , 

le  culte  catholique»  sont  ceux  des  deux  communions 
chrëtiennes  connues  sons  les  noms  if  église  réformée 
et  étégUse  de  là  confession  ifjiugsbourg. 

CCCCLXVII.  Gîs  cultes  chrétiens  ne  sont  pas  seulc- 
met  tolérés  en  France;  ils  y  jouisseat  d'une  protecr.- 
tioaapéeinle. 

CCCCLXViU.  U  est  dans  la  nature  desnnstitiitions* 
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pi^opres  h  ces  deux  culliss ,  que  Tautontë  civile  et  Pau** 

torité  religieuse  y  soieut  séparées  par  des  barrières 
moins-  prononcées  que  dans  le  culte  catholique ,  ef 
qaela  ^fireinière.  conserve  ^  indépendamment  de  tonte 
convention,  une  part  plus  immédiate  dans  radniiuis- 
tration  es^térienre  de  la  seconde. 

SeoriOlf  PREMIÈRE. 

Dispositions  communes  [aux  églises  réformée^  et  de  la 
communion  if  jiugsbourg, 

PREMIÈRE  DIVISION. 
DJsposiiions.  générales,  -  • 

i^RT.  21 36.  Aucune  décision  4Qginatique  ou  doçtrinvle»  „ 
aiicim  fomuikiTe  sous  le  titre  de  .confession  ovk  sons  tout 
antre  titre,  n^  penvent  être,  publiés.ou  devenir  la  matière  4e. 
Tensçi^eaient  avant  que  le  GouTemement  en  ait  autorisé  la 

publication  on  promulgation .  (Loi  du  1 8  germinal  an  X,  art.  4-)» 
Les  églises  protestantes  ni  leurs  ministres  ne  peuvent  avoir 

des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

{Ibid's  art.  a.)  A  . 

Aucun  changement  dans  la  discipline  ji'a  lieu  sans  la^méine,  ' 

aatorisa^on^  ( /^tt/.,  art.  5. } 
Aet.  ai37.  Li;  conseil  d'État  connaît  de  toutes  les  entre- 

prises.des  ministres  du  coite ,  et  de  toutes  les  disseitsions  qui . 

peuvent  s'élever  entre  ces  ndnistres.  {ihid. ,  art.  6.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION.  ' 
Des  Miniêins,         <  * 

AaT«  31884  Nul  ne  peut  exercer  ks  lonctions  du  ministère 
de  culte  protestant  s'il  n'est  Fiançab.  {Ibid, ,  art.  1 .  ) 
J^ul  ue  peut  être  adipb  à  ej^ercer  les  fonctions  di;  pasteur  .. 


Digitized  by  Google 


(  a36  ) 

du  culte  protestant  de  l'aae  ou  de  l'âtttre  commuoîou^  «M 
n'est  âgé  <le  vingt-cinq  ans  et  s'il  n'eu  a  justifié  au  conÙseiUer 
d'État  charge  des  afFaires  des  cultes  non  catholiques.  (Décret 
du  25  mars  1807.  ) 

Les  étttdians  qui  désirent  obtenir  le  certificat  d'aptitude  au 
ministère  évangélique  sont  obligés  à  produire  le  diplôme  de 
bachelier  en  théologie.  (Grcul*  niinist.  du  3o  mat  i8ao.  ) 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  oupaateur  du  culte  protestant, 
s'il  n'a  étudié ,  pendant  un  temps  déterminé ,  dans  un  des  sé- 
minaires français  destinés  à  l'instruetiôn  des  ministres  de  ce 
culte,  et  s'il  ne  rapporte  un  certificat  en  bonne  forme  consta- 
tant son  temps  d'étude,  sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs.  (Loi 
du  18  germinal  an  X 9  art.  I2eti3.  ) 

Art.  si 39.  Les  pasteurs  des  églises  protestantes  delà  com- 
munion d'Augsbourg  et  de  la  communion  réformée  ne  peu- 
vent quitter  leurs  églises  pour  exercer  leur  ministère  dans 
«ne  autre ,  ni  donner  lemr  démission ,  sans  en  avoir  prévenu 
Vèox  consistoire,  six  mois  d'avance,  dans  l'une  de  ses  as8em«*l 
blées  ordinaires.  (Décret  du  10  brumaire  an  XIV,  art.  i.  ) 

Les  consistoires  font  parvenir  sans  délai  au  conseiller  d'É- 
tat chargé  des  affaires  des  cultes  non  catholiques ,  une  expé- 
dition de  la  délibération  qui  est  prise  à  ce  sujet.  {Jbid., 
art.  a.)  ' 

Ait.  at4o.  Lorsqu'im  pasteur  a  donné  sa  démission  au 
consistoire ,  soit  qu'il  ait  le  projet  ou  non  de  passer  dans  une 
antre  église,  le  consistoire  est  tenu  d'en  envoyer  incontinent 
^une  expédition  au  conseiller  d'État  chargé  des  affaires  des 
cultes  non  catholiques,  avec  sou  acceptation  ou  les  motifs  de 
ton  refus.  {Ibid. ,  art.  3.  ) 

A&T.  2i4i  •  Les  communes  où  le  culte  protestant  est  exercé 
concurremment  avec  le  culte  catholique  sont  autorisées  à 
procurer  aux  ministres  d^  culte  protestant  un  logement  et  un 
jardin.  (Décret  du  5  mai  1806 ,  art.  i. }  i 

AsT.  2114^  Le  supplément  de  traitement  qu'il  peut  y.  avoir 
lien  d'accorder  à  ces  ministres,  les  frais  de  constitiction',  ré- 
paration I  entretien  des  temples ,  sont  également  à  (a  charge 
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des  communes  lorsque  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
^lises  est  constatée.  {Ibid. ,  ait.  2.  ) 

'  Aat.  2143.  Le  traitement  des  pasteurs  des  églises  protes- 
tantes est  réglé  d'après  la  population  des  communef  dan.4 
lesquelles  ils  exercent  leur  ministère.  (  Arrêté  da  i5  germinal 
«anXIIy  art.  i.)  . 

Aet.  2i44-  traitement,  des  pastenrs  est  insaisisiaUc, 
(/6iV/.,  art.6.) 

.    TROISIÈME  DIVISION. 
Deê  Séminaires, 

kn,  3 145*  professeurs  de  toutes  lès  académies  oa  sémi« 
naires  sont  nommés  par  le  Roi.  (Loi  da  t8  germinal  an  X  f 
art.  II.) 

Art  2146.  Les  règlemens  sur  radministration  et  la  police 
intérieure  des  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  qualité  des 
professeurs  y  sur  la  manière  d'enseigner  et  sur  les  objets  d'en» 
solidement,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  ou  attesta^ 
tions  d'études,  de  bonne  conduite  et  de  capacité ,  sont  ap- 
prouyés  jpar  le  Gouyemement.  (Ibid, ,  art.  14.) 

Ait.  ai 47*  Des  bourses  et  des  demwbourses  sont  aflfectées 
dans  les  séminaires  pro  testa ns  aux  élèves  qui  se  destinent  à  la 
carrière  évangélique ,  et  dont  les  pareus  sont  dans  Timpossi— 
bilité  de  supporter  les  frais  qu'entraînent  les  études.  (Ordonn. 
royale  du  3 1  juillet  i8ai .  ) 

Ait.  a  148.  L'obtention  a  lieu  en  vertu  d'une  demande  des 
consistoires,  fiûte  d'après  une  délibération  si|;née  par  le  pcési* 
dent  et  le  secrétaire  du  consistoire.  s 

CeîMe  délibération,  énonce  les  prénoms,  noms  et  âge  du 
sujet  présenté ,  la  profession  et  le  nombre  d'enfans  de  ses  père 
et  mère. 

£Ue  est  accompagnée  : 

1".  Du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres ,  ou  d'une  déclara- 
tion faite  par  le  doyen  de  la  faculté  de  tbéologie  près  lilquelle 
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le  candidat  suit  son  coun  de^titéologie,  4t  ëOêMêêêêêH  falt'ésl 

muni  de  ce  diplôme  ; 

2*^.  D'un  extrait  certifié  des  contributions  que  paient^ 
pèreetmèro.  (Givcul.  aniniftL  du  a4  ^^^t  1821.  )  ' 

QUATAIÈMË  DIVISION. 

•      •  "  •     .  ■ 

Aftf*  di49-  Bans  le»  castons  oà  l'im  des  cultes  fHrotestans 
est  professé ,  il  existe  un  comité  pour  Teiller  à  Féducation  des 
;    enfans  de  ces  communidtas  ;  le  pasteur  et  les  consistoives  pro- 
ies tan  s  sont  diargés  spécialement  de  la  surveillance  des  écoles 
de  leur  culte.  (Ordonn.  royale  du  29  février  i8i6|  art.  6,  8 

et  40')  * 
Art.  2]5o.  Les  instituteurs  primaires  ne  peuvent  recevoir 

des  élèves  de  différentes  religions  sans  en  «voir  obtenu  la 
permission  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  (  Or- 
donn. royale  du  21  avril  1828 ,  art.  i3.  ) 

ÀsT.  2i5i.  Les  articles  12,  iS,  14,       16,  17 ,  18,  19  et 

20  de  l'ordonnance  royale  du  21  avril  1828  sont  applicables 
aux  écoles  primaires  protestantes.  (Ordonn.  royale  du  21  avril 
jl828,.art,  22„52.) 

SECTION  II. 
\  Des  Églises  réarmées*  .. 

'  Aar.  2162.  Les  églises  réformées  de  France  ont  des  pas- 
4eim^  des  consistoires  locaux  et  des  synodes.  (Loi  du  18  ger* 
minai  an  X>  art.  i5.) 

i  Aaf  •  st53.  Le  consistoiie  de  chaque  église  est  couippaé  dn 
pasteur  ou  des  pasteurs  desservant  cette  église ,  et  d'anciens 

ou  notables  laïques,  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés 
au  rôle  des  contributions  directes.  Le  nombre  de  ces  notables 
ne  peut  être  au-^lessous  de  six  ni  au-dessus  de  douze. .  (  Jùid, , 
art.*  f  8.  )  •  . 
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Ait.  21 54-  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs  rlans  une 
même  église  contistoriaie  ne  |ieiu  être  augmente  aam  rautori- 
mtîon  du  GouTemement.  (  Jàid. ,  art.  19. } 

An.  ai55.  Let  consiitoiret  veillenl  an  maintieii  de  la  dia-« 
dp^ne,  A  radministntitm  des  bie&s  de  Pk^iie  et  &  eelte  dea 
denien  prorenant  des  aumônes.  (  ibid, ,  art.  20.  ) 

Ait.  ai 56.  Les  pasteurs  ne  peuTent  être  destitués  qa'à  la 
ciiarge  de  présenter  les  motifs  de  la  destitution  au  Gouverne- 
ment, qui  les  approuve  ou  les  rejette.  (lùid. ,  art.  26.  ) 

Aat.  2167.  Jbji  cas  de  décès ,  ou  de  démission  Toiontairep 
ou  de  destiitttimi-  confirmée  d'un  pasteur,  le  consistoire^ 
formé  de  la  manière  prescrite  par  Tart.  ai53 1  dioisit  à  la  plu- 
ralité dee  Toix  pour- le  remplacer. 

Le  litie  d'élection  est  présenté  am  Roi  par  le  conseiller  d'É- 
tat chargé  de  toutes  ks  affiiires 'Concernant  les  odles  non  ca- 
iboKqnes,  pour  avoir  son  approbation. 

L'approbation  donnée,  il  ne  peut  exercer  qu'après  avoir 
frété f  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  ezi|^  des  mi- 
nistres du  culte  catholique*  {  Jàid» ,  mtt.  116.) 
■  Amx,  ai  58.  Chaque  synode  est  formé  du  pasteur  ou  dTun 
des  pasten.rs  et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  ^lise.  (Jbid,, 
wt  29.) 

Les  synodes  veillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration 

du  culte  ,  renseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  af- 
faires ecclésiastiques. 

Toutes  les  décisions  qui  émanent  d*eux ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sont  soumises  à  l'approbation  du  Qouverne- 
ment.  ( ,  avt.  3o.  ) 

'  Les  if  Dodee  ne  peuvent  s'aasemHer  que  lorsqu'on  en  a  nip^. 
|M>rté  la  permission  du  Gouvernement.  (  ibid, ,  art.  3i«  ) 
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SECTION  III. 

.1  ; 

« 

Ùe.r Organisation  des  églises  de  la  cotifession  d*jiugsb<mg^ 

:  Ait.  ftiSg.  Les  églises  de  la  can&fiion  d'Angébonig  ont 
des  pasteurs,  des  consistoires  locaux ,  des  .uspectipns  cl  des 

consistoires  généraux.  {Jbid,,SiTt.  33.) 

Art.  2160.  On  suit,  relativement  aux  pasteurs,  à  la  cir- 
conscription et  au  régime  des  églises  consistoriales ,  ce  qui  a 
été  prescrit  daùs  la  section  précédente,  pour  les  pasteurs  et 
pour  les  églises  réformées.  {Jbid.,  art.  34.) 
,  àWk  ai6i.  Les  ^lises  de.  la  confession  d'Angsbonrg  sont 
subordonnées  A  des  inspeotioas.  (  Ibid.. ,  art.  35.  ) 

Chaque  inspection  est  composée  du  ministse  et  d*an  andsn 
ou  notable  de  chaque  église  de  rarrondissément  :  elle  ne  peut 
s'assembler  que  lorsqu'on  en  a  rapporté  la  permission  du  Gou- 
vernement. La  première  fois  qu'il  échet  de  la  convoquer,  elle 
L'est  par.  le  plus  ancien  des  ministres  desservant  les  é||;liscs  de 
l'arrondissement. 

Chaque  inspection  choisit  dans  son  sein  deux  laïques  «  et- un 
eçdéf^tiqiie  qui  prend  le  .titre  dln^^edenr  'et  qui  est  chargé 
de  ;V)Biller  sur  les  ministres  e%  sur  le  .maintien  du  bon- ordre 
dans  les  églises  jparticuUères. 

.  Art.  2162.  Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laïques  est 
confirmé  par  le  Roi.  {^Jbid. ,  art.  37.) 

L'inspecteur  peut  visiter  les  églises  de  son  arrondissement; 

IL  s'adjoint  les  deux  laïques  nommés  avec  lui,  toutes  les 
fois  qjoe  les  -circonstances  l'eaiigent 

11  est  chargé  de  la  convocation  de  rassemblée  générale  de 
l'inspection. 

Aucune  décision  émanée  de  l'assemblée  générale  de  l'inspec- 
tion ne  peut  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'approbatiou 
du  Gouvernement.  {Jbid.,  art.  3g.  ) 

Art*  ai 63.  Chaque  consistoire  général  est  composé  d'an 
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laïque  protestant ,     deux  ecdénastiques  inspecteon  et  d'im 
député  de  chaque  inspection* 

Le  président  et  les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  sont 

nommés  par  le  Roi.  (  Ibid. ,  art.  4»  ,      >  et  a.  )  ^  ' 

Art.  2164.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à 
Tautre  ,  il  y  a  un  directoire,  composé  du  président,  du  plus 
âgé.  des  deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et  de  trois  laïques, 
dont  un  est  nommé  par  le  Koi;  les  deux  autres  sont  choisis 
par  le  consistoire  général.  ^  art.  43.  )  : 

Aet.  ai65.  L'inspection  et  le  consistoire  général  ne  peu- 
vent s'assembler  que  lorsqu'on  en  a  rapporté  la  permission 
du  Gouverueqdent^  et  qu'en  piéseuce  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet. 

On  donne  préalablement  connaissance  au  conseiller  d'État 
chargé  de  tontes  les  affaires  concernant  les  cultes  non  oatho>  / 
hques,  des  matières  qui  doivent  7  être  traitées.  (  Jbùi, ,  art.  38 
et  4a.) 

L'assemblée  ,ne  peut  durer  plus  de  six  jours.  .  {Jèid.^,  * 
art.  4î»«). 

CHAPITRE  IV. 

*  •  • 

Des  Cultes  reconnus  par  l'Etat.. 

CCCCLXIX.  Le  seul  culte  reconnu  dans  l'e'lat  ac- 
tuel de  la  législation,  indépendamment  des  diverses 
commonions  chrétiennes,  est  le  coite  israélite ; 
Mais  ce  cnlte  n'est  point  doté  par  l'État: 
1^  jouit  d'ailleurs  de  la  .protection  des  lois  et  de 
quelques^  prérogatiYes. 


T.  IL 
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« 

SECTION  PRÈMIÈRfi. 

•        •    •  • 

,.•»•'  • 
Dispositions .  générales  d'ordre  public, 

}  AaT.  :^i66.  Il  est  établi- une  synagogue  et  un  coniiistoire 
isftéliti*,  idaut  chaque  d^^artètnent  r^ermant  deux  mille 
•ndividoa  pr«»ittimnt  la  rieligion  <le  Mo'ise.  (Règlement  du 
10  décembre  i8k>6,  annexé  au' détret  du  17  mars  1808, 
•art.  I.)  • 

Art.  2167.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouve  pas  2,000  Israélites 
•dans  un  seul  départcniciit ,  la  cii  conscription  Je  la  synagogue 
consistoriale  euibjassc  autant  de  déparlcmcns  de  proche  en 
]pl»che  qu'il  faut  pour  les  réunir.  Le  siège  de  la.synagogue  est 
4ioiqonct.daBS  la  ville  dont  la  population  Israélite  est  la  plus 
•H^mlireikie.  (/6tV.^  art.  a.) 

A«r,  2168.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'une 
synagogue  fconsistoriale  par  département.  ( ibid,,Brt,  3.  ) 

Art.  2169.  Tl  y  a  à  Paris  un  consistoire  central.  {Ibid,, 
art.  i3;  ordonn.  royale  du 20  août  1823,  art.  8.  ) 

Art,  2170.  Aucunè  synagogue  particulière  ne  peut  être 
établie,  si  la  proposition  n'en  est  faite  par  JUi  synagogue  consis- 
toriale à  l'autorité  compétente. 

Chaque  synagogue  particulière  est  administrée  par  deux 
notables  et  iin  rabbin  désignés  par  .l'a^todté^  compétente. 
(Règlement  du  10  décembre  1806',  art.  4  ) 

Art.  21^1.  Il  y  a  un  grand  rabbin  par  synagogue  cousisto- 
lialc.  {Jbid. ,  art.  5.  ) 

Abt.  11^2..  Les  consistoires  sont  composés  d'un  grand  rab* 
ttOy  d'un  autre  rabbin,  autant  que  faire  se  peut,  et  de  trois 
autres  Israélites,  dont  deux  sontchoisU  parini  les  habitans  de 
la  ville  où  siège  le  consistoire.  {Ibid»,  art.  6.  ) 

Art.  21^3.  TSiuX  ne  peut  être  membre  du  consbtoire  : 

I*.  S'il  n'a  trente  ans  • 

2**.  S'il  a  fait  faillite  ,  à  moiuâ  4u'il  ue  soit  honorablement 
réhabilité; 


.  (  345  ) 

^^  S'il  tu  connu  pour  avoir  fait  l'usiire.  (/frûl.,  art.  lo.) 

ÂBT.  2174'  Ne  peuvent  être  ensemble  membres  d'un  con- 
sistoire départemental ,  ni  du  consistoire  central ,  le  père  ,  le 
fils,  le  gendre,  les  frères  et  beaux-frères.  {Ibid. ,  art.  i5.  ) 

Art.  21'}5.  Il  est  desi^^né  par  l'autorité  compétente,  dans 
chaque  circonscription  consistoriale,  des  notables^  au  nombre 
de  vingt-cinq ,  choisis  parmi  les  plus  imposés  et  les  plus  re» 
commandabks  des  Israélites.  (Régirent  du  iq  diécembre 
i8o6y  art.  8.) 

Art.  ai  76.  Ces  notables  procèdent  à  l'élection  des  membres 
du  consistoire,  qui  sont  agréés  par  l'autorité  compétente. 
{^Ibid, ,  art.  9  ) 

Art.  2177.  Les  conditions  d'éligibilité  requises  par  l'art.  10 
^  du  r^slement  du  10  décembre  1806,  concernant  les  membres 
4a  consistoire,  .sfappliqifent  également  aux  notables.  (Or- 
donn.  royale  du  20  août  1823,  art.  3.) 

Art.  21 78.  Les  fonctions  des  consistoires  sont  : 

1**.**  De  veiller  à  ce  que  les  rabbins  ne  puissent  donner ,  soit 
en  public  ,  soit  en  particulier ,  aucune  instruction  ou  explica- 
tion de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aux  réponses  de  l'assem- 
blée ,  converties  en  décisions  distinctes  par  le  ^;rand  sanhédrin. 

2*.  De  maintenir  Tordie  dans  Tintérieur  des  synagogues  > 
surveiller  l'administration  des  syna(^>gae8  particulières,  ré- 
glér  4fi  perc^dou  et  Temploi  des  sommes  destinées  aux  irais 
du  culte  mosaïque  y  et  vdUer  à  ce  que,  pour  cause  ou  sous 
prétexte  de  religion ,  il  ne  se  formé  ^'sans  ipe  autori^tion  ex* 
presse  ,  aucune  assemblée  de  prières  ; 

3°.  D'encourager,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  Israé- 
lites de  la  circonscription  consistoriale  à  l'exercice  des  profes- 
sious  utiles ,  et  de  faire  connaître  à  l'autorilé  ceux  qui  n'ont 
pas  de  moyens  d'existence  avoués  ; 

4**  De  doouier^  chaque  année ,  à  l'fitttorité  connaissance 
du  no9ibre  des  conserits  isradites  de  la  circonscription.  (  Règle- 
iueat  du  io  décembre  1806,  art.  12.) 

Ai\T.  2 1 79.  Le  consistoire  nomme,  dans  le  chef-^lieu  de  la 
circonscription  où  il  siège ,  les  ministres  officians  du  temple , 

16. . 
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àutres.  deiaervanf  et  agens ,  notamment  le  sacnficalear. 
II.  nomme  aussi ,  près  les  temples  de  sa  cireonscrîption ,  un 
ou  plusieurs. commissaires  suryeillans  qui  exercent,  sons  sa 
surveillance,  les  fonctions  qu'il  leur  délègue.  (Ordonn.  royale 

du  20  août  1823,  art.  6.) 

Art.  2 1 80.  Les  rabbins  près  les  temples  des  communes  autres 
que  le  siège  du  consistoire ,  les  ministres  oHicians  et  les  autres 
desservans  près  ces  temples  sont  élus  par  une  commission  lo» 
cale  nommée  par  le  consistoire  et  présidée  par  le  'commis- 
saire surveillant. 

L'élection  des  rabbins  est  .  soumise  à  la  confirmation  du 
consistoire  central ,  sur  l'avis  des  consistoires  ;  les  autres  mi- 
nistres et  desservans  sont  confirmes  par  le  consistoire  dont  ils 
dépendent,  et  sous  la  direction  et  la  surveillance  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions.  (Ordonn.  royale  du  20  août  182$  , 
art.  7.) 

Art.  2181.  Le  nombre  des  membres  composant  le  cousis-^ 
toire  central  est  de  neuf,  savoir  :  les  deux  grands  labMlis  et 
'  sq[>t  membres  laïques. 

A  cet  effet,  le  collège  des  notables  de  cbàque  circonscrip- 
tion désigne  deux  candidats  laïques  qui  doivent  être  domici- 
liés à  Paris,  et  dont  Tun  est  nommé  par  le  Roi,  §ur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur.  (  Jbid. ,  art.  11.) 

Art.  2182.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des 
deux  grands  rabbins  du  consistoire  central,  chaque  consis- 
toire propose  un  candidat  pris  parmi  les  grands  rabbins  des 
consistoires  départementaux;  sur  ces  candidats,  •  trois  sont 
désignés  pair  le  «consistoire  central,- pour  l'un  d'eux  être  nommé 
par  le  Roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur.  (Jbid,^ 
art.  i4-  ) 

•Art.  21 83.  Le  consistoire  central  ne  peut  jamais  délibérer 
en  moindre  nombre  que  cinq.  {Jbid.,  art.  12,  $  2.) 

Aucune,  délibération  ne  peut  être  prise ,  concernant  les  ob» 
jets  religieux  du  culte ,  sans  le  consentement  des  deux  grands 
rabbins.  Toulefob,  si  ces  derniers  différent  d'avb,  le  plus  an- 
cien de  nomination  des  grands  rabbins  des  consistoires  des 
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d^rtemens  est  appelé  à  les  départager,  {fbid.,  ibid.y  54) 
Art.  2184.  I^es  rabbins  du  consistoire  central  sont  pris 
parmi  les  grands  rabbins.  Les  autres  membres  sont  assujettis 
.aux  conditions  d'éligibilité  portées  en  Tart.  10  du  règlement 
du  19  décembre  1806.  Foir  v^easQA^  art.  2173.  (Règlement 
da  10  décembre  1806,  art.  la.) 

r   ksau  ai85.  Les  foneticms  du  consistoire  central  sont  : 
.  1*.  De  correspondre  aVec les  consistoires; 
.   2*.  De  Tâller  à  l'exécution  des  lois  et  règleniens  concet- 
nant  les  Israélites  ; 

3®.  De  déférer  à  l'autorité  compétente  toutes  les  atteintes 
portées  à  ces  règlemens  »        •  ■ 

4***  De  confirmer  la  nomination  des  rabbins,  et  de  pro* 
poser,  quand  il  7  a  lien,  à  rantoritë  compétente^,  la  destitua 
tion  .des  rabbins  et  des  membres  des  consistoires;  {lèid,-, 
art.  17.} 

SECTION  II. 

*  * 

Adminisiralion  économique. 

•  •  • 

.  Ait.  ai 86*  Chaque  consiatôire  pi'ësente  à  Tantorité  compé- 
tente un  projet  de  répartition  entre  les  Israélites  de  la  cir- 
conscription ,  pour  l'acquittement  du  salaire  des  rabbins  :  les 
autres  fiais  du  culte  sont  déterminés  et  réparti))  sur  la  de-^ 

mande  du  consistoire  ,  par  l'autorité  compétente.  Le  paiement 
des  rabbins  membres  du  consistoire  central  est  prélevé  pro- 
portionnellement sur  les  sommes  perçues  dans  les  diflérentes  . 
circonscriptions.  (Kèglement  du  10  décembre  1806  ,art.  23.) 

Art.  2187.  Les  Israélites  qui  viennent  s'établir  en  France 
contribuent  de  droite  ainsi  que  les  autres  Israélites  du  royaume, 
aux  charges  de  la  circouscription  consistoriale  dont  fait  partie 
la  commune  de  leur  résidence.  (Ordonn.  royale  du  29  juin 
1819,  art.  2.) 

Art.  21 88.  Une  fois  par  an,  et  à  jour  fixe,  chaque  consis- 
toire invite  les  notables  de  la  circonscription  à  se  réunir  4  lui 
pour  assister  à  la  formation  du  budget  annuel  des  iîrals  géné- 
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ram  de  circoDKripdoo,  «msi  qo'à  la  oonfeetioB  da^le  de 

répartition  y  relatif.  *  '  .  . 

Les  consistoires  communiquent  en  même  temps  aux  nota- 
bles le  compte  rendu  par  le  trésorier,  des  recettes  et  dépenses. 

Les  dépenses  d'iiiaCruction  selin^euse  et  d'écoles  piinakes 
qui,  d'après  Tans  du  connstoire  central,  ont  été  apj^ouvées 
par  Vrantontë  compëtentte,  sont  eoMpriMS  dàns  les  teié  du 
enlte  mentioimés  en  fart,  a3  da  rcglemeot  dn  tm  décembre 
iSoé;  ils  font,  sairant  la  diverse  de«kinadon  des  étàbliwe- 
mens,  partie,  soit  des  frais  généraux  du  consistoire  central, 
soit  des  frais  généraux  de  la  circonscription  ou  de  ceux  des 
communes  respectives.  {Ibid,,  art.  3;  ordonn.  royale  du 
20 août  1823,  art.  9  et  lo.) 

.  Art.  arSg.  Le  Iraîtement  des  rabbins»  ministre»,  officiant , 
desierrans  ou  agens,  fint  paktie  des  Irais  locana  da  cnlte. 
(Ordonn.  royale  du  ao  août  1823,  art.  8.) 
Art.  2190.  Sont  perçues  par  le  trésor  les  sommes  réparties 

par  les  Israélites  de  chaque  circonscription ,  pour  le  traite- 
ment des  rabbins  et  autres  fiais  du  culte ,  après  néanmoins 
que  les  rôles,  dressés  en  la  forme  prescrite ,  ont  été  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  de  chaque  département.  «(Loi' du 
3i  juillet  i8ai ,  art.  i^,  §4*0    .  '  - 

Art.  2191.  La  liquidation  des  dettes  des  anciennes  cémmu* 
nautés  privées  de  Mets  et  d'Alsaee  \  et  les  «cmtéstations 
auxquelles  'leur  répartition  peut  donner  lieu ,  ont  été;  attri-> 
buées  à  l'autorité  administrative.  (Lois  des  20-^27  mai  et 
1 1  novembre  1 791  ;  décrets  du  18  brumaire  aji  XII  ;  du  7  oc- 
tobre 1807;  du  5  septembre  1810;  ordonn.  reyaleido  aSdé* 
cembre  1817.) 
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Des  Établissemeîis  d instruction  publique, 


CCCCLXX.  Le  vaste  système  des  établîssemens 
qui  sont  compris  sous  ce  titre  se  divise  d'abord 

deux  branches  principales^  suivant  que  J'enseigne-;» 
ment  y  est  donné»  ou  qu'ils  offrent  seulement  des 
moyens  d'instruction. 

La  première  comprend  toutes  les  écoles  ; 

La  seconde  »  les  sociétés  savantes  çt  Utt^rairi^s  les 
bibliothèques  publiques  y  les  muaées»  etc.  ,  ~  .  ^ 

Les  écoles,  à  leur  tour,  se  sous^ivisent  en  deux 
autres  branches,  suivant  quelles  sont  deslinéeà  à  Tun 
ou  a  l'autre  des  deux  sexes. 

Il  faut  distinguer  encore  les  écolès  qui  Sont  uni- 
quement ouvertes  à  renseignement,  et  les  établisse- 
mens  où  Téducation  est  réunie  à  Tiustructioué 

Ea6n,  l'eo^igaemeat  se  distribue  ini-itaénie  en 

trois  degrés  :  '      -  ' 

*   L'enseignement  primaire  >  • 

L'enseignement  des  collèges  ; 

Les  facultés. 

Il  y  a  aussi  un  enseignement  spécial  et  technique, 
tel  que  cèhii  <fui  est  donné  dans  Ites  écoles  militaires, 
dans  ceHes  de  la  marine,  Jes  arts' jet  métiers,  des 

beaux-arts,  TEcole  Polytechnique,  etc. 

Art.  2192.  Il  existe  une  instruction  publique  commune  à 
tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseigne* 
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ment  indispensables  pour  tous  les  hommes ,  et  dont  les  éta— 
jblisscmeus  sont  distribués  graduellement,  dans  un  rapport 
combiné  avec  la^viâon  da  rojaume.  (  Loi  des  i3  et  i4  JBep< 
tembre  1 791 .)  - 

Abt.  21^3.  '^4^^5^*>uncnt  des  écoles  primaires ,  il  est 
établi  en  France  trois  degrés  progressifs  d'instruction  : 

Le  premier,  pour  les  connaissances  indispensables  aux  ar- 
tistes et  ouvriers  de  tous  les  genres  ; 

Le  second ,  pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  à 
ceux  4[Bi  se  destinent  aux  autres  professions  de  la  société  ; 
'  Et  le  troisièmé ,  pour  les  objets  d'instruction  dont  Tétude 
difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes.  (Décret  du 
I        x5  septembre  1793.) 

Art.  2194.  L'instruction  est  donnée  : 

1°.  Dans  les  écoles  primaires  établies  par  les  communes; 

2°.  Dans  les  collèges  communaux  établis  par  les  communes 
ou  tenus  par  des  maîtres  particuliers  ; 

:  3*.  Dans  des  collèges  royaux  et  des  écoles  spéciales ,  entre- 
tenus aux  frais  du  trésor  public.*  (Loi  du  11  floréal  anX, 
i*^mai  i8o2k^,Art  I.)        -  ^ 

CCCCLXXI.  Quelques-uns  de  ces  établisseiuens 
sont  entreteniifl  s^ux  frais  de  TÉtat  ; 
,  D'autres 'sont  entretenus  par  TUniTersitë  royale, 
sur  une  dotation  spéciale  ; 

D'autres  sont  entretenus,  du  moins  en  partie,  par 
les  communes  ;  • 

D'autres  par  des  associations; 

D  autres  enfin  ^  sont  au  compte  des  particuliers. 

CCCCLXXil.  Ces  établissemens,  cpnsiderës  rela- 
tivement an  régime  administratif  qui  leur  est  propre , 
peuvent  être  divises  en  trois  classes  : 

1*".  Les  établissemens  qui  sont  directement  et  im- 
médiatement dirigés  par  lUniversité  royale,  et  en- 
tretenus à  ses  frais  ; 
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Ceux  qui,  quoique  entretenus  par  lar commune 
«ou  des- spéculations  privées  y  sont  cependant  soumis 

à  la  juridiction  et  à  la  surveillance  de  TUniversité  ; 

3^.  Enfin  ,  ceux  qui  sont  entièrement  étrangers  k 
lUniversilé. 

Il  n'est  ici  question  que  des  établissemens  publics  ; 
et  de  ceux  qui  réunissent  un  certain  nombre  d'élèves, 
liors  de  la  présence  du  père  de  famille. 

Le  père  de  famille  conserve  une  juste  inde'pen- 
dance  dans  l'éducation  privée  qu'il  donne  à, ses  en- 
fims.  Le  pouvoir  de  Tadministration  publique,  dans 
ces  matières,  s'arrête  et  cesse  devant  le  seuil  de  la 
maison  paternelle. 

m 

\  ÂRT.  2195.  Peuvent  être  admis  à  Texameii  da  baccalauréat 
ès-lettres,  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  la  maison  dé  leur 
père,  onde  ou  frète.  ('Ord<nin.  royale' du  1.7  octobre  1821, 
art.  2.)  *  ' 

ÇHAPI  IRE  PREMIER. 

»  -  • 

De  l'Université  royale  et  des  Établissemens  qui  bd 

appartiennent.' 

CCCCLXXllL  Distinguons  d'abord  le  régime  moral 
de  ce  grand  corps,  et  son  régime  économique. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Régime  moral  de  i'  L  inversité,  ^ 

* 

CCCCLXXIV.  Ici  nous  avons  à  considérer  laconi^ 
titntion-  de  l'Université  comme  corps  enseignant ,  les 
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droits  et  les  obligations  d€.  ses  membres ^  et  les  règles 
qui  conçenieiit  renseîgnjBment  et  leilucatioQ. 

•  •         .  .  . 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  la  ConstiiuUon  de  Wnivenité.  • 

CCCÇLXXV.  LUniversité  royale  est  un  corps 

charge  exclusivement  de  renseignement  et  de  Tédu- 
cation  publique  dans  tout  le  royaume. 

Aucune  école  >  aucun  établissement  quelconque 
d'instruction,  ne  peut  être  forme  hors  de  l'Université 
.  royale ,  et  sans  l'autorisation  de  son  chef. 

Nul  ne  peut  ouvrir  d'écoles  ni  enseigner  publique- 
ment, sans  être  membre  de  l'Université  royale,  et 
gradué  par  l'une  de  ses  facultés.  (Loi  du  ^o  mai 
.18069  art.  1  et  a;  déccets  du  17  mm  1808,  art. 

.  2,  5;  du  17  septembre  1808,  art.  2  et  5.) 

iV.  B.  Le  mpt  écol^,  employé  ici,  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  ùn  sens  absolu  et  trop  général;  il  est 
certaines  écoles  spéciales  et  techniques  qui  sont  pla* 
cées  hors  de  l'Université,  comme  nous  lavons  déjà 
indiqué  9  et  comme  nous  le  développerons  au  cha- 
pitre II  ci-après, 

PREMIÈRE  SOVS'-DJFJSiON. 

* 

* 

Des  Élémens  de  PUniventùé, 

Aat.  2196.  L'Université  royale  est  régie  et  gouvernée  par 
le  gimnd-Hiattre. 

*   . .     gfaitéHultre  est  nommé  et  rïviM»blè^  leftoi.  (Décret 
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du  27  mm  1808 ,  mi,  5o  ;  orcbmi.  royale  du  i*^'  juin  183^, 
ûrt*  I.)  i    I  . 

N,  B,  Les  fonctions  de  grand-maître  sont  exercées  par  le 
ministre  de  l'înstmctîon  pnbliqoe.  (Ovdonn.  royales  du  96  août 
1824,  art.  2  ;  du  10  février  i8a8.) 

Art.  2197.  Le  grand-maître  institue  les  professeurs  des  fa- 
cultés, nomme  à  toutes  les  fonctions  dans  les  collèges,  auto- 
rise les  maîtres  particuliers,  confère  les  diplômes,  donne  aux 
différentes  écoles  des  règlemens  de  discipline  discutés  par  le 
«onBeil  voyais  convoque  èt  prës&de  oe  conseil,  en  aomne  les 
mendbres.  (Bécret  du  17  mars  iBoBy  art.  Sm^  Si,  55,  Sg,  63.) 

B,  Voyez ,  pour  ce  qui  concerne  le  ct^aSeil  royal  ^  les 
conseils  des  facultés ,  les  conseils  académiques  et  les  bureaux 
d'administration  des  lycées ,  la  première  partie  des  Institutes, 
liv.  II,  ch.  II ,  sect.  IV,  §  i". 

ÂRT.  2198..  L'Université  royale  est  composée  d'autant  d'a- 
cadémies qu'il  y  a  de  cours  d'appel.  {  Décret  du  1 7  mars  1808; 
art.  40       .  '  ^ 

Art.  2 1 99.  Loi  écoles  appàirtenaiit  à  chaque  académie  smift 
placées  dans  l'ordre  suivant  : 

i**.  Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies  et  la  colla^r 
tien  des  grades  ;  '  •  •• 

2°.  Les  collèges  royaux  ,  pour  les  langues  anciennes,  l'his- 
toire, la  rhétorique ,  la  logique ,  et.  les  élémeos  des  sciences 
mathématiques  et  physiques; 

3*.  Les  collées ,  collèges  xommunaig.,  fiour  les  ëlémetta 
des  langues  landemies.,  çt  les  preime»  principes  à»  l'histoire 
et  des  sciences  ^ 

4°.  Les  institutions ,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  par-^ 
ticuliers,  où  l'enseignement  se  rapproche  de  celui  des  collèges; 

5**.  Les  pensions,  pensionnats  appartenant  à  des  maitrea 
particuliers ,  et  consacrés  à  des  études  moins  fortes  que  .cdlet 
des  iustrtutions  ; 

Ç®.  Les  écoles  primaires  {qui  sont  de  trois  degvé^,  où  l'on 
enseigne  la  lecture ,  l'écrituie,  l'orthographe,  le  cidéul,.  et  tm 
Ton  donne  des  notions  de^rammaire ,  de  géographie  et  d'«r«> 
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pentage.  (Décret  du  17  mars  1Ô08,  art.  ^;  ordonn.  royale 
du29  févna'  1816^  art.  ii.) 

DEUXIÈME  SOUS'DjriSION. 

■  »  * 

Des  Obligations  et  4tfs  Droits  des  membres  du  corps 

enseignant. 

Ait.  3200.  Nul  ne  peut ,  dans  l'Université ,  être  appelé  à 
une  place  qo'af^rès  afoir  pasaé  par  la  plaee  inférieure.  (Dtfciet 
du  17  mars  4808  y  «rt.  3o.)  '  .  " 

.  Ait.  aaoï.  Les  membres  de  l'UniTersité  royale,  lors  de 
leur  installation ,  s'engagent  par  serment  à  l'exacte  observa- 
tion des  règlemens  et  statuts  de  l'Université,  et  à  l'obéis- 
sance au  grand^maitre ,  pour  le  service  du  Koi  et  le  bien  de 
l'enseignement. 

ils  s'entent  à  ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs  fon£> 
timiSi  .qu'après  avoir  obtenu  l'iigrémênt  ^ti  |^t»d-mattre, 
qui  est  tenu  de  leur  dcflivrer  un  exeai,  aprè»  trois  demandes 
eonsécutites  réitérées  de  deux  mois  en  deux  mois.  Faute  de 
remplir  ces  formalités,  ils  sont  rayés  du  tableau  et  encourent 
la  peine  attachée  à  cette  radiation. 

Les  membres  de  l'Univei-sité  ne  peuvent  accepter  aucuoe 
fonction  publique  ou  particulière  et  salariée  y  sans  la  permis* 
sion  authentique  du  grand-mattre. 

Les  membres  de  inDiiiTeffsité  sont  tenus  dlnstmire  le  grande 
maître  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  vient  à  leur  comuôs- 
sance  de  contraire  à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant ,  dans  les  établisseniens  d'instruction  publique. 
(Décret  du  17  mars  1808,  art.  Sg,  41»  4^9  44»  4^ 
et  46.) 

Art.  2202.  Pour  remplir  les  diverses  fonctioBS.de  l'Univer- 
sité,  il  faut  a^oir  obtenu  dans  les  différentes  fiumités  des 
grades  coirespondans  à  la  nature  et  &  l'importance  de  ces 
fonctions.  art.. 3o,  $  1**.) 
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Art.  22o3.  Les  fonctionnaires  de  l'Université ,  après  un 
exercice  de  trente  années  sans  interruption ,  peuvent  être  dé- 
clares cmérites  et  obtenir  une  pension  de  retraite,  qui  est 
déterminée,  suivant  les  diûérentes  fonctions ,  par  le  conseil 
royal  d'insiraction  publique. 

Chaque  année  d'exercice  au-dessas  de  trente  ans  est  comptée 
aux  émériteSy  et  augmente  la  pension  d'un  vingtième. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université  attaqué ,  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  d'une  infirmité  qui  les  empêche  de 
continuer,  peuvent  être  refçus,  avant  Tépoque  de  leur  éniéritat, 
dans  la  maison  de  retraite  établie  pour  les  éinérites.  (Décret 
du  17  mars  1808,  art.  128^  124  et  126.) 

Avr.  aao4.  Il  n'est  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer 
les  études,  la  discipline,  les  conditions  des  pensions,  ni  sur 
les  exercices  des  élèves  dans  les  écoles,  sans  que  les  divers, 
prospectus  et  programmes  aient  été'  soumis  aux  recteurs  et 
aux  conseils  des  académies ,  et  sans  en  avoir  reçu  Tapproba* 
tion.  ,  art.  1 040 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  divers  Degrés  d'eiueignemenl,  . 

.  CCCCLXXVl.  Les  règlesquî  concernent  renseigne- 
ment et  réducation  sont  spéciales  à  la-  natnre  des 
établissemens,  au  degré  d'instruction  et  au  genre 
d'éducation  que  les  élèves  y  reçoivent. 

, PREMIÈRE  SOVS'DirJSlOI^. 
Des  Facultés. 

CCCCLXXVII.  Certaines  conditions  sont  néces- 
saires pour  obtenir  les  grades  dans  les  facultés  ; 
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Les  grades  obtenus  dans  les  facultés  confèrent  a 
leur  tour  certaines  capacités  pour  diverses  carrières. 

CCCCLXXVUL  Les  grades  obtenus  dans  les  Acui- 
tés de  droit  et  de  médecine  sont,  dans  Télat  présent 
de  la  législation^  encore,  incomplète  à  cet  égard  y,  plus 
particulièrement  et  presque  les  seuls  exigés  pour.  di« 
yenes  fonictions  ou  professions  ;  il  est  donc  nécessaire 
de  donner  une  attention  spéciale  aux  règles  qui  les 
concernent. 

Telle  est  d'ailleurs  Fimportance  des  études  relatives 

à  ces  deux  facultés,  et  des  prérogatives  qui  y  sont 
attachées,  que  des  lois,  spéciales  sont  venues  poser  les 
ifègliss  ÊHidamentales  pour  chacune  d'ellesi.. 

,  ,  »  *     .  *  •  • 

ÂRT.  saoS.  Il  y  a  dans  .l'Gfniverûté  royale  cinq  ordres  .de 

&caltés ,  savoir  :  ,  .   '  . 

i*.  Des  facultés  de  théologie; 
2**.  Des  facultés  de  droit;  •  ' 

3**.  Des  facultés  de  médecine  ; 

4^.  Des  facultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques; 
5*.  Des  Iftcultés  des  lettres.  (Décret  du  1 7  mars  1808,  art.  6.) 
Art.  9ao6.  Outre  l'enseignement  spécial  dont  elles  sont 
diargées,  les  fiicuTtés  confèrent ,  après  examen,  et  dans  les 

formes  déterminées  pai  les  règlemens,  les  grades  qui  sont  ou 
seront  exigés  pour  les  diverses  fonctions  ecclésiastiques ,  po- 
litiques et  civiles. 

Les  diplômes  de  grade  sont  délivrés  au  nom  du  Koi  y  signés 
du  doyen  et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son  visa,  s'il 
lui  apparaît  que  les  épreuves  prescrites  n'ont  pas  été  convena- 
blement observées.  (Ordonn.  du  17  février  iSaS,  art.  3oet3i.) 

Art.  2207.  Les  grades,  dans  chaque  faculté,  sont  au  noitibre 
de  trois,  savoir  :  le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat. 

Les  grades  sont  conférés  par4es  facultés,  à  la  suite  d!exa- 
mens  et  d'actes  publics.  Ç^Ibid,,  art.  16  et  17.) 
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Îe9  diplômes  donnés  par  le  grand-mattre  aux  gradués  ne 
sontpoint  assujettis  au  timbre.  (Décret  du  4  juin  1809,  art.  26.) 

Art.  2208.  Tout  étudiant  qui  se  présente  pour  prendra  sa 
première  iuscnption  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  se- 
condaire de  médecine ,  est  tenu  de  déposer, 

I^  Son  acte  de  naissance; 

2*.  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur 
â  ce  ^'il  suive  Ses  études  dans  la  faculté  oii  dans  Técole  :  ce 
consentement  doit  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parens 
ou  tuteur  ;  * 

3*.  Enfin,  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le 
diplôme  exigé.  (Ordonn.  royale  du  5  juillet  1820.} 

Ait.  2209.  Nul  n'est  admis  à  prendre  d'inscription  dans 
une  faculté  ou  djsns  i|ne  école  siégeant  dans  ime  ville  autre 
que  celle  àe  la  résidence  de  ses  parens  ou  tuteur,  s'il  n'est 
présenté  par  une  personne  domiciliée  dans  la  ville  où  siège 
ladite  faculté  ou  école  ,  laquelle  est  tenue  d'inscrire  elle-même 
son  nom  et  son  adresse  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 

L'étudiant  est  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce 
'qui  concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez 
cette  peraoune,  à  laquelle  sont  adressés,  en  conséquence , 
tons  les  avis  et  toutes.les  notifications  qui  le  concernent. 

En  cais  de  mort  on  de  départ  4e  ladite  personne ,  l'étudiant 
est  tènn  d'en  présenter  une  autre  :  faute  pair  lui  de  le  faire , 
toutes  les  inscriptions  qu'il  a  prises  depuis  le  décès  ou  le  dé- 
part de  la  personne  domiciliée  par  laquelle  il  avait  été  pré- 
senté, peuvent  être  annulées.  {Jbid.,  art.  6.) 

Art.  aaio.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de  déclarer, 
en  a'inaciivant,  sa  résidence  réelle ,  et ,  s'il  vient  à  en  chan- 
ger, d'én  faire  une  nouvelle  déclaration,  (/^id.,  art.  7.} 
'  Art.  as  1 1  •  Dans  les  facultés  de  droit ,  aussi  bien  qiie  dans 
toutes  les  autres  fiimltès,  la  première  inscription  d'un  étu- 
diant doit  être  prise  au  commencement  de  l'amiée  scolaire, 
et  de  manière  qu'il  puisse  suivre  la  totalité  des  cours  dans 
l'ordre  prescrit. 

Chaque  dtudiant  doit  suivre  lesdits  cours  sans  se  permettre 
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d'interruption,  à  moins  d'excuses  jugées  valables  par  la  faculté. 
(Ordonn.  royale  du  4  octobre  iSao,  art.  8.) 

Art.  2219.  11  n'est  délivré  de  certificats  d'inscription  que 
pour  les  trimestres  ourles  ëtudians  ont  obtenu  des  certi- 
ficats d'assiduité  pour  tous  les /cours  qu'ils  devaient  suivre 
pendant  ce  trimestre ,  d'après  les  règlemens.  Il  est  fait  men- 
tion de  ces  certificats  sur  le  certificat  d'inscription.  (Ordonn. 
royale  du  5  juillet  1P20,  art.  i5.  ) 

A&T.  231 3.  I^ul  n'est  jtdmis  à  faire  valoir  dans  une  faculté 
ou  dans  une  école  secondaire  de  médedne^lei  inscriptions 
prises  dans  une  autre ,  s'il  'ne  présenti  un  certificat  de  bonne 
conduite^  .délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  de 
l'école  secondaire  d'où  il  sort ,  et  approuvé  par  le  recteur. 

En  cas  de  refus  du  doyen  on  du  recteur  l'étudiant  a  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique.  (  Jbid, , 
art.  16.) 

Art.  22 i4*  Pour  être  admis  à  subir  i'examen  du  bacca- 
lauréat dans  la  faculté  des  lettres ,  il  iaut  : 

!*•  Être  âgé  au  moins  de  seise  ans  ; 

a^  Répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes 
classes  des  collèges  royaiûc  ; 

3*.  Avoir ,  en  cas  de  minorité ,  le  consentement  de  son 
père  ou  de  son  tuteur.  (Ordonn.  royales  du  27  février  1821 , 
art.  12;  du  17  octobre  1821,  art.  3.) 

Pour  subir  Texameu  de  la  licence  dans  la  même  faculté , 
fl  faut  : 

I®.  Produire  les  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  ; 
.  a*.  Composer  en.  latin  et  en  français  sur  im  sujet  et  dans 
'  .un  temps  donnés. 

Le  doctorat)  dans  la  &culté  des  lettres,  ne  peut  être  ob- 
tenu qu'en  présentant  son  titre  de  licencié,  et  en  soutenant 
deux  thèses,  l'une  sur  la  rlie'torique  et  la  lofi;ique,  l'autre 
sur  la  littérature  ancienne.  La  première  doit  être  écrite  et 
soutenue  en  latin.  (Décret  du  17  mars  i8o8|  art.  tgk  2i«  ] 

Art.  221 5.  Nul  n'est  admis  à  l'examen  requis  pour  le 
grade  de  bachelier  ès4ettres,  s'il  n'a  suivi ,  an  moins  peu» 
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àànt  un  an  y  SB  com  de  rliétorique,  et  pendant  une  antre 
année  un  cours  de  philosophie ,  dans  un  coll^  royal  ou 
coiumunal,  dans  une  institiitioD  ou  école  ecclésiastique  rc- 
gulièreuient  établie,  où  cet  ensei^îneineut  est  autorisé,  sauf 
toatefois  l'exception  portée  à  l'art.  j.igS.  (Ordonn.  royale  du 
5  juillet  1820,  art.  3  ;  du  17  octobre  i8a| ,  art.  i.) 

AtT.  aai6.  Dans  toutes  les  académies,  à  l'exception  de 
celles  qui  conservent  des  fscultés  des  lettiet ,  il  est  formé 
une  commission  qui  est  chargée  d'examiner  les  candidats  au 
grade  de  bachelier  ès4ettres.  (Ordonn.  royale  du  18  janvier 
i8i5,  art.  a.)  , 

Il  est  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  des  letti*es  et 
aux  membres  des  coiutnisslons  d'examen  ,  un  des  professeurs 
de  niatliétnatiques  ou  de  physique  des  collèges  royaux  ,  qui 
soit  docteur  ès^sciences.  (Ordoun.  royale  du  17  octobre  18a i , 
art.  40 

Aar.  2217.  On  n'est  reçu  bachelier  dans  la  fiwnlté  des 
sciences,  qu'après  avoir  obtenu  le  même  grade  dans  celle 
des  lettres,  et  qu'en  répondaut  sur  l'arithmétique,  la  {][éo-> 
inétrie,  la  trigonométrie  rectiligne,  Talgèbre  et  son  appli- 
cation à  la  .{;éométrie. 

Pour  ctre  reçu  licencié  dans  la  faculté  des  sciences,  on  ré- 
pond sur  la  statique  et  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral. 

Pour  être  reçu  docteur  dans  cette  faculté»  on  soutient  deux 
thèses ,  soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie,  8<Mt  sur  la 
physique  et  sur  la  chimie,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'his- 
toire naturelle ,  suivant  relie  de  ces  sciences  à  l'enseigne- 
ment de  laquelle  on  déclare  se  destiner.  (  Décret  du  i  y  mars 
1808,  art.  2a  à  %L) 

S  i*  Des  Facuùés  de  Théologie. 

AaT.  21  iS.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  bacca- 
lauréat en  théologie,  il  laut: 

i".  Être  âgé  de  vingt  ans;  ..  • 

2**.  Être  bachelier  daus^la  faculté  des  lettres; 

T.  IL  17 
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'  3*.  Avoiff  fiiU  m  Mon  kiu  tfob  ans  dm»  une  de»  fticulttft 
de  théologie. 

On  n'obtient  les  lettres  de  bachelier  qu'après  avoir  sou- 
tenu une  thèse  publique. 

Pour  subir  Texamen  de  la  licence  en  the'ologie,  il  faut  pro- 
duire ses  lettres  de  bachelier,  obtenues  depuis  un  an  au  moins. 
On  n'eat  reçu  licencié  dans  cette  ûbcnàté,  qu'après  avoir  sou- 
tenu  deux  dièses  publiques,  dont  Tune  est  nécessaîreii|ent 
en  1atMi« 

P^r  être'  reçu  docteur  en  théologie,  on  soutient  une  der- 
nière thèse  générale.  (Décret  du  17  mars  1808,  ait.  27 
et  a8.)  ^ 

S  2.  Des  Facultés  de  Droit. 

Art.  2219.  On  enseigne  dans  les  facultés  de  droit: 

i**.  Le  droit  civil  français,  dans  l'ordre  établi  par  le  Code 
civil  ;  ks  élénens  du  droit  naturel  et  des  gente  (i),  et  le  droit 
romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français  (3); 

a*.  Le  droit  public  français,  et  le  droit  civil  dans  ses  tv^ 
ports  avec  l'administration  publique  (3); 

3**.  La  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et  cri- 
minelle. (Loi  du  28  ventôse  an  XII ,  art.  2.  ) 

Abt.  2220.  11  existe  eo  outre  dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris ,  des  cbaw e^  : 

De  droit  cpuiiM]Kial  (décie4  4a  519  août  18091);  . 

De  àmt.  administiatif  (ordonu.  royale  du  19  juin  i8a8 , 
art.  ï  );  ' 


(i)  C«  comi  n'a  point  lieu  dans  toutes  les  faetaltés  dè  droit  du  royaume. 
L'ordonnance  royale  dit  16  mars  18)9  en  prescril  llmtiuitioii  dan*  la 
faculté'  de  droit  d^  Pari»  cl  daas  ceUc  de  Strasbourg. 

(a)  L'ordonnance  du  6  septcnabrc  i8jî  a  divise  renseignement  du  droit 
romain  en  deux  cours  pour  la  facuhc  de  droit  de  Paris.  Dans  l'un,  on  en- 
seigne les  Institutes  de  Justinien  ,  et  dans  l'autre  les  Pandcctes ^  principa- 
iement  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  trançais. 

(3)  Ce  CQurs  n'existe  pas  encore  gdndralemeat  dans  let  farQll&  de  droit 
da  royaima.  (Fbirf»*d^iant,  irc  panic,  art.  i,  a,  3.) 
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D'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français  (oi^onm 
royale  du  a6  mars  1829); 
De  droit  des  gens.  {Jbid,  ) 

Abt.  aaat.  Il  existe  aussi  dans  la  faculté  de  droit  de  Tou- 
louse une  chaire  de  Pandectes  et  une  chaire  destinée  à  l'en- 
seignement du  droit  coimiiercial.  (Ordonn.  royale  du  a8  sep- 
tembre 1822,  art.  I.)  . 

11  existe  aussi  une  chaire  de  droit  commercial  dans  cha- 
cune des ÊLcultés de  droit  de  Gaen  et  de  Poitiers.  (Ordonn, 
royale  dû  10  décembre  i8a3,  art.  i.)  * 

Il  existe  aussi  nue  chaire  du'  droit  des  f;ens  dans  la  faculté 
de  droit  de  Strasbourg;.  (Ordoun.  royale  du  7.6  mars  1829.) 

Art.  2ai2.  Le  cours  ordinaire  des  (itudcs  est  de  trois  ans. 
Ceux  qui  veulent  obtenir  le  jjrade  de  docteur  font  une  an^ 
née  de  plus.  (Loi  du  22  ventôse  an  XI 1,  art.  3.)    1  ' 

Art,  2223.  11  est  pourvu  par  des  règlemens  d'administra- 
tion publique  à  ce  qui  concerne  :  .  ^ 
«La  désignation  détaillée  de  la  matière  de  l'ensei^rne- 
'ment,  des  livres  qu'on  emploie  dans  les  écoles,  la  fixation 
des  jours  et  heures  d'études  ,  et  la  durée  des  vacances; 

a".  La  forme  et  le  nombre  des  inscriptions  à  prendre  par 

les  élèves  ; 

3*.  Les  rétributions  ;i  payer  par  les  élèves,  de  manière  ce- 
pendaut  que  les  frais  d'étude ,  d'examen  et  de  diplôme,  pour 
arriver  au  grade  de  licencié,  ne  soient  pas  au-dessus  de  800  fr., 
et  de  1200  fir.  pour  arriver  an  grade  de  docteur  ; 

4*'.  L'organisation  administrative  des  écoles,  le  traitement 
des  professeurs  et  Tapplic^ition  des  rétributions  ; 

5<».  La  forme  et  la  durée  des  examens  des  élèves  et  des 
professeurs  ;  .  * 

6°.  La  foruie  et  la  délivrance  des  diplômes  ; 

7**.  Le  placement  des  écoles  de  droit  ; 

8*».  L'établissement  des  bibliothèques  pour  faciliter  les  étu- 
des des  professeurs  et  dçs  étndians.  (  Ibid. ,  art.  38.  ) 

Aai^.  2224.  Les  étudtans  subissent  un  examen  Ja  première 
aunëe,  et  un  auUc  la  deuxième, 

•  *  ■  i        •  ,  > 
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Ceux  qui  Bont  trouvés  capables  à  ces  deux  exaineus  oblien- 
nent  uq  diplôme  de  bachelier. 

La  troisième  aonée,  ils  en  subissent  deux  autres,  et  soutien- 
nent ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs  étu- 
des. Sfils  sont  trouvés  capables  à  ces  deux  examens  et  à  Tacle 
public,  ils  obtiennent  un  diplôme  de  licencié. 

Ceux  qui  ne  suÎTent  que  le  cours  de  législation  criminelle 
et  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  qui  sont  trouvés  ca- 
pables à  Texanien  qu'ils  subissent  sur  ces  matières  y  obtien- 
nent un  certificat  de  capacité. 

La  quatrième  année,  ceux  qui  aspirent  au  doctorat  subis- 
sent lieux  examens,  et  soutiennent  un  acte  public.  S'ils  sont 
encore  trouvés  capables,  ils  obtiennent  un  diplôme  de  docteur 
en  droit. 

Les  examens  sont  faits  par  les  professeurs  de  l'école. 

Les  diplômes  et  les  certificats  ne  sont  valables  qu'après  avoir 
été  visés  par  un  des  inspecteurs  des  écoles  de  droit.  {^Ibid. , 
art.  9  à  12.  ) 

Art.  227.5.  Nul  ne  peut  être  appelé  à  l'exercice  des  fonc- 
tions de  juge ,  procureurs  du  Roi  ou  leurs  substituts  dans  la 
cour  de  cassation  et  les  cours  royales,  dans  les  tribunaux  cri- 
minels ou  de  première  instance,  s'il  ne  représente  un  diplôme  > 
de  licencié  ,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les  an- 
ciennes universités  de  France,  ou  des  pays  réunis  ,  ou  dans  les 
universités  étranfjères,  comme  il  est  dit,  et  aux  conditions 
exprimées  dans  les^art.  \^  ti  \  ^  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII. 

liul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'avocat  près  les  triba- 
naux  et  d'avocat  près  la  cour  de  cassation ,  sans  avoir  re- 
présenté au  procureur  du  Roi  et  Haut  enregistrer,  sur  ses  con* 
ëlnsions,  son  diplôme  de  licencié,  oa  des  lettres  de- licence 
obtenues  dans  les  universités. 

Nul  ne  peut  être  reçu  professeur  ni  suppléant  de  professeur, 
s'il  n'a  été  reçu  docteur  et  ne  représente  les  lettres  visées  dans 
une  école  de  droit,  sans  préjudice  des  autres  conditions  im- 
posées par  les  lois  ou  règlemens. 

Nul  ne  peut  être  reçu  avoué  près  les  tribunaux,  s'il  n'a  fini 
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le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure  civile  el  cri- 
luinelle ,  subi  un  examen  devant  les  professeurs,  et  s*il  n'eu 
rapporte  attestation  visée  d'un  inspecteur  général.  (  Ibid. , 
art.  à3  à  26.  ) 

Ibt,  aaaG.  A  chaque  vacance  de  place  dans  les  facultés  de 
droit,  U  est  ouvert  un  concours  public  dont  les  profess^eurs 
sont  les  juges:  les  inspecteurs  généraux  président,  s'ils  sont 

présens.  {Ibid. ,  art.  36.) 

Aut.  ?.227.  Les  professeurs  et  supplcans  prêtent,  devant  la 
cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  Técole  est  située,  le 
•ennent  d'obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume  ;  de  fidélité  au  Roi,  de  remplir  leurs  devoirs  avec 
sele  et  exactitude,  et  de  délivrer  avec  justice  et  impartialité  les 
certificats  aux  étudiaos  qui  les  ont  mérités* 

l'.es  professeurs  sont  nomtnés  &  vie*  (  Décret  du4  ^^^P^^ 
mentaire  an  XIl ,  art.  i3  et  i4-  ) 

Art.  2228.  Chaque  étudiant ,  muni  de  son  acte  de  nais- 
sance qui  constate  t[U*il  est  âgé  au  moins  de  seize  ans  accom- 
plis, et  dont  il  laisse  extrait,  écrit  et  signe  tous  les  triil^estres, 
,  sur  le  registre  du  secrétaire  général,  une  inscription  contenant 
ses' nom ,  prénoms,  âge,  le  lieu  de  sa  tiabsance  et  d^  son  dé<^ 
partement. 

Qnatra  inscriptions  sont  nécessaires  pour  être  admis  à  IVxa- 

men  sur  la  lé};islalion  criminelle  et  la  procédure;  huit,  pour 
être  admis  aux  examens  du  baccalauréat;  douze,  pour  être  ad- 
mis aux  examens  de  la  licence;  seize,  pour  ceux  du  doctorat. 

Quand  un  étudiant  a  manc[ué  rinscripti'on  d'un  trimestre , 
ce  trimestre  n'est  point  compté  dans  son  temps  d'étude. 

Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs  écoles  servent  à  justi- 
fier et  à  compter  le  temps  d'étude,  pourvu  qu'elles  appartien- 
nent à  des  trimestres  différens.  (  Jbîd, ,  art.  27 ,  28 ,  3o  et  3i .  ) 

Art.  2229.  Nul  n'est  admis  à  prendre  sa  première  inscrip- 
tion dans  les  facultés  de  droit,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
bachelier  ^lettres.  (Ordonn.  royale  du  5  juillet  1820,  art.  1.) 
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J  3.  Des  Facultés  dti  Mé^tcinç,  , 

Art.  223o.  On  enseigne  dans  les  facultés  de  médecine  l'ana- 
tomie,  la  physiologie,  la nosolof;ie ,  la  pathologie,  la  matière 
médicale,  la  chimie ,  la  pharmacie,  riiygiène,  la  médecine  lé- 
gale,  la  cUiiiq[ae  interne  et  externe.  (  Loi  dii  19  ventèse  an  XI,, 
art.  5.) 

Akt.  2a3i.  Il  existe  en  outre  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Paris ,  des  cbaires  pour  enseigner  : 
La  physique  médicale  ; 
L'histoire  naturelle  médicale  j 
Les  opérations  et  appareils  ; 

Les  accouchemens ,  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfans  nouveau-nés. 

Les  cours  doivent  êti  e  faits  complètement  chaque  année  ; 
une  délibération  de  la  faculté,  prise  ayant  leur  ouverture ,  dé- 
termine leur  durée,  les  jours  et  les  heures  auxquels  ils  ont  lieu, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  concernant  l'enseignement  et 
le  bon  ordre  qu*il  est  jugé  utile  de  prescrire.  (Ordouu.  royale 
du  2  février  1828,  art.  19  à  22.) 

Art.  aa3a.  Pour  obtenir  le  grade  de  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  il  faut  subir  cincj  examens  publics,  dans 
Tordre ,  aux  époques  et  stur  lesmatières  ci-après  désignées  : 

1"  examen,  (  Histoire  naturelle  médicale, 

3  mois  révolus  après  ^  Physique  médicale  , 

la  8*"  inscription.  (  Chimie  médicale  et  pharmacologie. 
2**  examen , 

3  mois  révolus  après  ^  Anatomie  et  physiologie, 
la  10*  inscription. 

3*  examen , 

3  mois  révolus  après  ^  Pathologie  interne  et  externe, 
la  la*  inscnptioA. 

i|««xameu,      1  Hygiène, 
3  mois  révolus  après  l  JAédedne  légale , 
la  i4'  inscription.'  f  Matière  médicale  et  thérapeutique. 
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5* examen,        (  Cliiiiue iaternc ,  '  • 

3  mois  révolus  après  /  Clinique  enlcruis ,   .      .  '  •    :  ' 
la  6*  ioflcription*    (  Accouchemei»» 

Let  eaadidftts  sont  en  «ntre  Mas  de  pvéïeiiler  cinquième 

examen  six  observations  recueillies  au  lit  des  malades.  , 

Quatre  de  ces  observation}?,  au  moins,  doivent  avoir  ële 
recueillies  dans  les  cliuiques  de  la  l'acuité,  et  il  £iiut  quç  leur 
^tuthenticite  soU  constatée  par  le  professeur. 

Les  candidat»  eu  médei;iDe  pir^seateni  quatm  obserfalions 
de  ifieladif  internes  et  «leux  de^cas  cbirurfrîeBiix. 

Les  candidats  en  chirui'gîe  présentent  quatre  olMeryatious 
de  cas  chinirgicaux ,  et  deux  de  maladies  internes. 

Après  les  cinq  examens,  Taspirantest  tenu  de  soutenir  une 
llièse  qu'il  écrit  eu  latin  on  en  français.  (Arrêté  du  conseil 
royal ,  du  2a  octobre  iôa5  ^  loi^du  19  ventOse  au  »  ût.  Il , 
art.  5  et  6.) 

Abt.  aa35.  Les  étiidiaiis  ne  peuvent  se  pi^ieietibr  aux  exa- 
mens des  écoles  qm'après  avoir  obtenu  des  «erti^ts  d'assir- 
àxèM  aux  conra  qui  leur  sont  assignés  >  et  êiequÂttd  JMa  Ikais 
d'ëtades  qui  sont  déterminés  par  le  conseil  royal  d'instntc^ 

lion  publique,  mais  dont  la  somme  totale  ne  peut  excéder 
1000  fr.  y  compris  les  frais  de  réception.  (  Loi  du  h)  ventôse 
an  XI  y  tit.  11«  art.  7  à  9;  arrêté  du  conseil  rojali  du  4. octobre 
1820.) 

Akt,  2a34-  Nul  ne  peut  embnsser  la  profesaioii  de  wu6A»w^ 
de  dbiniiglien  ou  d*oéSd«r  de  santé ,  sana  être  €x«HMiié  ^t  reçu 
comme  il  est  prescrit  par  la  loi. 

Ceux  qui  se  destinent  à  être  officiers  de  santé  ne  sont  pas 
obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  médecine  ;  ils  peuvent  être 
reçus  officiers  de  santé,  après  avoir  été  attachés  pendant  six 
années ,  comme  élèves ,  à  des  docteurs ,  ou  après  avoir  suivi 
pendant  cinq  années  consécutives  la  psatique  des  h^taux  ci- 
vils et  militaires.  Une  étude  de  trois  annte  consécntiTes  dans 
les  écoles  de  médecine  leur  tien^t  lien  de  la  résidence  de  six 
années  dies  les  doetems,  ou  de  cinq  années  dans  ks  bApitanx. 
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Pour  la  réception  de»  officier»  de  sattU,  ilesl  formé ,  dam  le 
clief-liea  de  chaque- dèparteinenti  un  jnry  éompoeé  de  deux 
docteon  domiciliés  dans  le  département  et  d*an  commissaiie 
pris  parai  les  professenrs  des  ^oles  de  médecine. 

Ce  jury  est  reuoinmé  tous  les  cinq  ans  ;  les  membres  peuvent 
élre  continués. 

Dans  les  départemens  où  sont  situées  les  écoles  de  méde- 
cine ,  le  jury  est  pris  parmi  les  prolesseurs  de  ces  écoles, 
et  les  réceptions  des  officiers  de  aanté  sont  laites  dans  leor  en>* 
ceinte.-(Loi  du  119  yenttean  XI ,  art.       t6»  18.) 

Abt.  aa55.  Les  aspirans  au  grade  d'officier  de  santé  doÎTcnt 
snbir  trms  examens  publics  1 

LVin  sur  ranatomie  ; 

L'autre  sur  les  élémens  de  la  médecine  ; 

Le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les  plus 
usuelles  de  la  pharmacie.  (Loi  du  19  ventôse  an  XI,  tit.  11, 
art.  17.) 

Aar.  aa36«  Tous  ceux  qui  obtiennent  le  drmt  . d'exercer  l'art 
de  guérir  portent  le  titre  de  decteun  en  médecine  ou  en  eki^ 
"  rurg'/e,  lorsqu'ils  ont  été  examinés  et  reçusdàns  Tune  des  écoles 
spéciales  de  médecine,  ou  celui  d'officiers  de  santé,  quand  ils 
sont  reçus  par  les  jurys  dont  il  est  parlé  en  Tarliclu  2234* 
(ibid. ,  art.  2.  ) 

A  HT.  2287.  Les  fonctions  de  médecins  et  chirurgiens  jurés 
appelés  par  les  tribunaux,  celles  des  médecins  et  chirurgiens 

•  en  chef  dans  les  hospices  civils,  ou  chargés  par  des  autorités 
administratives  de  divers  objets  de  salubrité  publique ,  ne  peu- 
vent être  remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus 
suivant  les  formes  anciennes ,  ou  par  des  docteurs  reçus  sui- 

•  vant  celles  de  la  présente  loi.  {Ibid.,  art.  27.) 

Art.  2238.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine 
peuvent  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  communes  du 
royaume',  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
iJbid,,  art.  218.) 

AaT.  aaSg.  Les  officiers  de  santé  ne  peuvent  s'établir  que 
dans  le  dépariment  ou  ils  ont  été  examûiés  par  le  jury ,  après 
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t^étre  iaît  eDret^trcr  an  (pnefie  du  tribunal  de  premicTe  ins- 
tftDce  et  an  bureao  de  la  som-préfecture  de  leur  arrondiase-* 
ment*  II»  ne  peoTenl  psatiqner  les  grandea,  opérations  chirur- 
gicales que  sous  la  siinreillan<;e  et  Fin^ection  d'au  docteur, 
dans  les  lieux  où  celui-ci  est  établi. 

Dans  les  cas  d'accidens  graves  arrivés  à  la  suite  d'une 
opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  Tiaspection 
prescrites  ci -dessus  ,  il  y  a  recours  à  indemnité  contre 
l'ofilcier  de  santé  qui  s'en  est  rendu  coupable.  .(  Jùid, , 
art.  a^) 

Ait.  aa4^«-  toutes  les  lois  qu'il  y  a  à  pourvoir  à  une  place 
de  professeur,  trois  candidats  sont  présentés  par  l'assemblée 
de  la  faculté  y  trois  par  le  conseil  académique ,  les  uns  et  les 

autres  pris  dans  les  agrégés ,  et  la  nomination  est  faite  parmi 
ces  candidats,  par  le  grand-maître,  conformément  aux  règle— 
menî?  qui  régissent  T Université.  {Jùid./  ordonn.  du  2  février 
1823  ,  art.  12.  ) 

Art.  aa4i*  La£iculté  de  médecine  de  l'académie  de  Paris 
ie  compose  de  vingts-quatre,  professeurs  chargés  des  diverses 
parties  de  l'enseignement. 

Sont  attachés  &  ladite  faculté  trente-six  agrégés ,  dont  un 
tiers  en  stage ,  et  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indé- 
terminé d'agrégés  libres.  {Jbid,,  art.  i;  arrêté  minist.  du 
5  juin  1829.) 

Aet.  2242.  Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à  des  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie  âgés  de  vingt-cinq-  ans.  {Jbîd,  , 
art.  3.) 

Aet.  2243.  Les  professeuraetles  agréés  ne  peuvent  être  ré- 
voqués de  leurs  fonctions  que  conformément  auxrèglemens  éta> 

blis  pour  les  membres  de  l'Université.  (Ibid.,  art.  i5.) 

Art.  2244-  Nul  n'est  admis  à  prendre  des  inscriptions  poui 
obtenir  le  gr^de  d'olEcier  de  santé  ou  de.  docteur  »  s'il  pe  pro- 
duit : 

i*.  Son  acte  de  naissance  ; 

2*.  Un  certificat  de  hbnne  conduite  et  de  bonnes  moeurs, 
délivré  parle  maire  de  sa  commune,  et  confirmé  par  le  préfet; 
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3*.  Le  diplôme  debadielîer  ès-lettm  et  celui  de  baebeUer  ' 
ès-sdenoes  (0  ; 
4*>       est  tnhieur ,  le  consentement  de  ses  pttfens  en  tàteur 

à  ce  qu'il  suive  les  cours  de  la  faculté.  (Ordona.  roy .  du  5  juiU 
let  1820.  ) 

Art.  2245.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  méde- 
cine et  des  cours  d'instruction  médicale  institué  dans  les  bôpi- 
tanx  des  différentes  villes  du  royanme,  et  1er  étudians  qui 
suivent  ces  écoles  et  ces  cours ,  sont  soumis  à  la'  «Uscipline  des 
corps  ensdgnansy  et  placés  à  cet  égard  sous  Vautotité  -du 
grand-maltre  de  lITmveÈflité.  (Ordonn.  royale  du  iS  mai 
1820.) 

DEUXIÈME  SOUS^DIFISION. 

Des  CoiUges  royaux  et  communaux ,  des  Écoles  secondaùvs 
et  des  Collèges  de  plein  exercice  , 

GCCCLXXIX.  n  y  ;i  trois  ordres  de  collèges  : 
Collèges  royaux; 
G>Uéges  communaux  \ 

CoU^es  de  plein  exercice  9  tenus  par  des  particu- 
liers. 

Ait.  2246.  On  enseigne  dans  les  collèges  royaux ,  les  lan- 


(i)  Lo  cemail  dHattraction  fioUique  pfoaiot  «a  iwasiilfritinn  que  Ja 
plupaiit  ^  «siièrct  dani  la.fOQivûmiicc  ett  cjcig^  pour  Tobtention  du 
grade  de  bedielier  ès-lottrcs  ne  sont  point  euffiMininenl  eneèigacét  daoe  !«• 
coU^^,  il  a  déddif,  par  un  arrêté  da  g  teptembse  i8a3,  que  ks  c«n- 
didAts  quî  sa  prc^senteraient  an' baccalauréat  ès«sciences,  seiHteiait  pour étrit 
adw»  à  pRindfe  des  inscriptions  daoa  la  Facnltc  de  Médecioe ,  ne  aéraient  in- 
terroges que  sur  Pari  thmdûque,  la  géométrie  jttsqu\'tux  plans  esdaeivemeuiy 
\t%  premiers  éiémens  de  physique ,  de  cbimic  et  de  botanique. 

Les  candidats  qui  ont  satisfait  à  cette  épreuve  obtiennent  un  diplôme 
apccial  de  bachelier,  ès-sciences. 
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gues  anciennes  y  la  rhétoiiqne,  la  logique,  la  morale,  TIim- 
toire  et  les  élémens  des  sciences  phya&ques  et  mathématiques. 
'  (Loi  du  1 1  floréal  an  X ,  art.  lo.) 

Art.  2247.  L'instruction  y  est  donnée  A  des  élèves  que  le 

Gouvernement  y  place;  aux  élèves  des  collé-es  communaux 
qui  y  sont  admis  par  un  concours  ;  à  dfîs  élèves  que  les  parens  '• 
peuvent  y  mettre  en  pension;  à  des  élèves  ejttemes.  (Loi  du 
11  floréal  an  X,      mai  1802 ,  art.  12.) 

Aet.  aa48.  L'administration  de  chaqae  collège  royal  est 
confiée  à  vu  proYlseur;  il  a  immédiatement  sous  lui  un  cen- 
seur des  études  et  un  procureur  gérant  les  affiûres  de  l'école, 
{Ibid,,  art.  i3.) 

Le  proviseur  est  le  chef  du  collège  royal;  il  a  la  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  du  service ,  et  il  décide  tous  les 
cas  urgens  et  imprévus,  sauf  à  eu  rendre  compte  au  bureau 
d'administration.  (Arrêté  du  21  prairial  an  XI ,  art.  10.) 

Le  censeur  surveille  la  conduite,  les  mcenrs,  le  travail  et 
les  progrès  des  élèves,  {ibid,,  art.  i3.  ) 

Art.  2249.  Il  y  a  près  des  collées  royaux  des  agrégés 
nommée  au  concours,  et  les  professeurs  des  collèges'  royaux 
ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  Us  agrégés.  (Ordonu.  royale 
du  27  février  1821  ,  art.  18.  ) 

Art.  2260.  Il  est  ouvert  dans  chaque  chef-lieu  d'académie 
des  concours  pour  l'agrégation.  Les  agrégés  sont  nommés  par 
'  les  recteurs. 

Ils  doivent  remplacer  les  prollessèurs  des  collées  royaux 
de  cetfe  académie ,  ou  être  employés  dans  les  collèges  commu- 
naux et  autres  établissemens  de  son  ressort. 

Ils  ont  besoin  de  l'institution  du  grand-maître,  qui  petit  la 
leur  refuser  pour  des  motifs  gi*aves,  dont  il  fait  part  au  conseil 
royal  de  rinstruction  publique. 

Le  grand-mattre  détermine  le  nombre  de  agrégés  qui  doi- 
vent être  attachés  à  chaque  académie,  et  fixe  l'époque  des 
concours.  (Ordonn.  royale  du  0  avril  1834  9  art.  4*  ) 

Art.  aa5i«*  Les  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  et  les 
régens  des  collèges  sont  admis  à  concourir  entre  eux  pour  ob« 


Digitized  by  Google 


f  368  ) 

tenir  l'aj^régation  au  professorat  des  colleuses  royaux.  (Décret 
Uu  17  mars  1808,  art.  119.) 

Art.  aaSa.  Aucun  profenear  de  collège  royal  ne  peut  ou- 
vrir de  pensionnat  ni  &îre  des  classes  publiques  bors  du 
collège  royal.  Gbacun  d'eux  peut  néanmoins  prendre  cbet  lui 
un  ou  deux  élèves  qui  suit  les  classes  àu.  collège  royal.  (Décret 
du  1 7  mars  1 808 ,  art.  i  o  i  ,  §  3.  ) 

Art,  2253.  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  ont 
mérité  la  confiance  des.  familles ,  tant  par  leur  direction  reli- 
gieuse et  morale  que  par  la  force  de  leurs  études,  peuvent, 
sans  cesser  d'appartenir  à  des  particuliers  ,  être  converties  par 
le  conseil  royal  en  collèges  de  plein  exercice ,  et  jouissent  & 
ce  titre  des  privilèges  accordés  aux  collèges  royaux  et  commu- 
naux. 

Ces  collèges  sont  soumis  à  la  rétribution  universitaire,  et 
demeurent  sous  la  surveillance  de  TUniversité  pour  ce  qui  con- 
cerne l'instruction.  Leurs  professeurs  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions ,  que  lorsqu'ils  ont  obtenu  au  concours  le  titre 
d'agrégés. 

.Xeé  collèges  particuliers  ne  peuvent  point  recevoir  d'âèves 
externes  dans  les  villes  où  il  existe  des  collèges  royaux  et 
communaux  9  ni  même  dans  les  autres,  sans  une  autorisation 

spéciale.  (Ordonn.  royale  du  27  février  1821,  art.  21  ,  23.  ) 

Art.  2254.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue 
par  les  particuliers,  dans  laquelle  on  enseigne  les  langues 
latine  et  française,  les  premiers  principes  de  la  géographie, \de 
l'iiistoire  et  des  mathématiques ,  est  considérée  comme  école 
secondaire. 

Le  Gouvernement  encourage  rétablissement  des  écoles  se- 
condaires, et  récompense  la  bonne  instruction  qui  y  est 

donnée,  soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  par  la  distribu- 
tion de  places  gratuites  dans  les  collèges  royaux  à  ceux  de» 
élèves  de  chaque  département  qui  se  sont  le  plus  distingués, 
et  par  des  gratiâcations  accordées  aux  cinquante  maîtres  de 
ces  écoles  qui  ont  eu  le  plus  d'élèves  admis  aux  lycées.  (  Loi 
du  1 1  floral anX I  arl.  6  et  7.  ) 
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Art.  2205.  11  ne  peut  être  établi  d'écoles  secondaires  sans 
rautoriflatîon  du  Gouvernement. 

Les  écoles  secondaires ,  ainsi  que  tontes  ,  les  écoles  particu- 
lières dont  renseignement  est  supérieur  à  celui  des  école»  pH- 

maires,  sont  placées  sous  la  surveillance  et  l'inspectiou  parti- 
culière tîes  préfets.  (^Jbid.,  art.  8.) 

Akt.  22ÔÔ.  Les  maires  ont  la  surveillance  générale  des  • 
écoles  secondaires ,  sous  Tautorîté^du  préfet  et  du  sous-préfet* 

Ils  veillent  particulièrement  ; 

I*.  A  ce  que  renseignement  donné  dans  lesdites  écoles 
comprenne  au  moins  tous  les  objets  prescrits  par  Tart.  6  de  la 
loi  du  1 1  floréal  an  X  ; 

2®.  A  ce  qu'il  n*y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans 
chaque  ccole ,  y  compris  le  directeur,  qui  peut  faire  lui-même 
les  fonctions  de  professeur  ; 

3°.  A  ce  que  le  mode  d'enseignement  et  de  règlement  re« 
latif  à  la  discipline  intérieure  de  Técole  s'accorde  y  autant 
qu'il  est  possible ,  avec  le  mode  d'enseignement  et  les  règle- 
mens  de  discipline  des  collèges  royaux.  (Arrêté  du  3o  ifrimàirc 
an  XI ,  art  6.) 

Art.  2257.  Les  écoles  particulières  qui  sont  érigées  en  col- 
lèges suivent  le  mode  d'enseignement  prescrit  pour  les  col- 
lèges communaux ,  sauf  les  modifications  nécessitées  par  les 
localités  ou  les  circonstances,  lesquelles  modifications  sont 
soumises  par  le  directeur  aus  sous^réfets,  et  par  ceux-ci  aux 
préfets,  qui  les  transmettent  au  ministre  de  l'instruction  pU'^ 
blique.  (  Loi  d|a  1 1  floréal  an  X ,  art.  6.  ) 

Akt.  2258.  Les  règlemens  des  collèges  communaux  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinstruction  publique. 
(Arrêté  du  3o  frimaire  an  XI ,  art.  7.  ) 

Aat.  2269.  Les  professeurs  et  maîtres  d'étude  des  collèges 
royaux  et  les  régens  des  collèges  communaux  sont  nommés 
par  le  grand- maître  de  l'Univçrsité.  (Ordonn.  royale  du 
26  mars  1829,  art.  8.)  . 

Abt.  2260.  Des  règlemens  uniTefsitaires  doÎT«it  prescrire 
les  mesures  nécessaires, 
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1**.  Pour  que  Tetude  des  langues  vivanies,  eu  égard  aux 
besoins  des  localités  »  fasse  partie  de  Veaseignenieiit  dans  les 
collèges  royaux  ; 

a*.  Pour  que,  dans  ces  collèges,  l'étude  de  llilslmte  ne  se 
termine  que  dans  la  classé  de  rhétorique  ; 

3**.  Pour  qae  la  philosophie  sott  enseignée  en  firan^pis.  * 
{Ibid,,  art.  17.) 

Art.  2261.  Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collèges 
royaux  doivent  être  licenciés,  soit  dans  la  faculté  des  scienceSy 
soit  dans  ceUe  des  lettres.  {Jàid,,  art*  18.  ) 

TROISIÈME  SOVS-DIFISION. 
Des  ÈcoUs  normales, 

GCCCLXXX.  L'École  Normale,  mstitttée  ' par  les 

art.  m,  112,  ii5,  118,  du  décret  da  17  mars 
180Ô ,  et  confirmée  par  l'ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier i8i5,  a  été  suppritnée  par  Tordonnance  royale 
du  6  septembre  1822,  et  remplacée  par  les  écoles  nor- 
males partielles  des  académies  qui  avaient  été  créées 
par  les  art.  ^4  ^  ^  ^  l'ordonnance  royale  da  27 
février  1821.  * 

Ces  écoles,  qui  n'avaient  point  été  organisées,  ont 
recoL  de  notables  modifications  dans  leur  institution 
par  l'ordonnance  royale  du  9  mars  1826,  qui  leur 
donne  le  nom  d  écoles  préparatoires. 

Jusqu'à  ce  jour,  une  seule  de  ces  écoles  a  été  éta- 
blie f  elle  occupe  à  Paris  lancien  collège  du  Plessis* 

Abt.  2262.  11  est  établi  des  (>colcs  normales  partielles 
près  des  collèges  royaux^  Paris  qui  ont  des  pensionnaires, 
et  près  du  collège  royal  du  chef-lieu  de  chaque  académie. 


Digitized  by 


•      (  27'  ) 

Chacune  de  ces  écoke  doit  être  composée  de  huit  élèvee. 

Sur  les  bourses  loyak»  affoctde^  à  chèque  c<Al4%e  royal , 
dis  booises  ëaat  particulièrement  destinées  aux  diètes  ipii, 
«près  aToir  terminé  leur  cours  de  philosojdne ,  désirent  suivre 

la  carrière  de  l'enseignement.  (Ordonn.  royales  du  27  février 
1821,  art.  24  et  25,  5  i";  du  9  mars  1826,  art.  1.) 

Ces  élèves  sont  uomuiés  par  le  Roi ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  i'instrucUon  publique ,  et  après  un  examen  préalable 
de' leurs  principes  religieux ,  de  leurs  qualités  mondes  et  de 
leur  instruction.  (Ordona.  royale  du  9  mars  1826,  art.  a.) 

ÂsT.  9263.  Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  oodatiactent  y  avec 
rapprobatiott  de  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  toutes 
les  obligations  qui  doivent  les  lier  an  corps  enseignant,  et 
notamment  celle  de  se  vouer  pendant  dix  aos  à  i'iustructioii 
publique  ; 

Ils  sont  exempts  du  service  militaire ,  en  vertu  de  Tarticle  i5 
de  la  loi  du  10  mars  1818  ; 

Ils  sont  placés  dans  des  écoles  préparàtpiies  établies  près  des 
collèges  royanx  oibautres  collèges  de  plein  exercice  que  désigne 
le  grancl-maUre  de  l'Université.  (lùid,,  art.  3.  ) 

Art.  2264.  Ils  jouissenfcle  leurs  bourses  pendant  deux  ans 
au  moins,  el  trois  ans  au  plus. 

Ils  emploient  ce  temps  à  perfectionner  leur  instruction  , 
sous  la  direction  des  maîtres  particuliers,  nommés  par  le 
grand— maître  de  TUniversité,  le  tout  conformément  aux  rè- 
glemens  qui  ont  été  arrêtés  par  lui|  sur  l'avis  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

Ces  règlemens  ont  pour  but  de  former  des  écoles  pratiques 
de  l'art  d'ensei^uer^  de  conduire  et  d'élever  la  jeunesse.  ^Jùid., 
art.  4.  ) 

Ces  élèves  peuvent  être  privés  de  leurs  bourses  par  le  mi- 
nistre de  Tinstructiou  publique ,  lorsqu'ils  manc|uent  d'apti- 
tude ou  d'application  j  ou  lorsqu'ils  ont  encouru  des  repro- 
ches graves,  (  fùid.f  art.  5.  ) 

Art.  3265.  A  l'expiration  du  terme,  fixé  par  l'article  précé- 
dent ,  les  élèves  des-  écoles  préparatoires  sont  nommes  aux 


Digitized  by  Google 


(  ) 

places  TacBnteft  de  maîtres  d'étude  dans  les  collèges  loyanx., 
on  de  régeas  dans  les  collèges  eommnnani. 

Ib  penvent  »  en  prenant  les  grades  exigés  par  les  règlemens  ^ 
se  présenter  iminèdiatement  au  concours  pour  l'agrégation. 

(  Ibid.,  art.  6.  )) 

Art.  2266.  Dès  qu'ils  ont  obtenu  le  {;rade  d'a[;re'f;e',  les 
élèves  des  écoles  préparatoires  ont  droit,  concurremment  avec 
les  autres  agrégés,  aux  places  de  professeurs  qui  viennent-  à 
vaquer  dans  les  collèges  royaux.  £n  outre,  le  tiers  de  ces 
places  est  exclusrrement  affecté  à  ceux  de  ces  èlè?es  devenus 
agrégés,  qui  ont  rempli  pendant  deux  ans,  à  la  satisfaction 
de  leurs  chefs,  les  fonctions  de  rëgens  dans  les  collèges  com- 
munaux, ou  de  maîtres  d'étude,  soit  dans  les  collèges  royaux, 
.soit  dans  les  autres  collèges  de  plein  exercice.  {Ibid.,  art.  7.) 

QUATRIÈME  SOU&'PiriSION. 

%  3»  i>ef  Institutions  et  des  Pensions^ 

Art.  2267.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  pen- 
sionnat, ou  devenir  chef  d'une  institution  ou  pensionnat  déjà 
établi ,  s'il  n'a  été  examiné  et  cluement  autorisé  par  le  conseil 
de  TAcadémie ,  et  si  cette  autorisation  n'a  été  approuvée  jpar 
le  conseil  royal  de  rinstruction  publique.  (Ordonn.  royale 
du  17  février  181 5,  art.  19.) 

Art.  2268.  Ils  se  conforment  lés  uns  et  les  autres  aux  rè- 
glemens que  le  grand-maître  leur  adresse  ,  après  les  avoir  fait 
délibérer  et  arrêter  en  conseil  de  l'Uni versité.  (Décret  du 
17  mars  i8oôy.art.  io3.  ) 

Art.  2269.  Les  cbefs  d'institution  et  maîtres  de  pennon 
établis  dans  l'enceinte  des  villes  où  il  y  a  des  collées  royaux 
on  des  coU^^es  communaux ,  sont  ténus  d'envoyer  leurs  pen- 
sionnaires, comme  externes,  aux  leçons  desdits  collèges. 
(Ordonn.  royale  du  17  février  ]8i5,  art.  44>  décret  du  i5  no- 
vembre i8i  I ,  art.  i5  et  16.) 

Art.  2270.  Les  institutions  placées  dans  les  villes  où  il  u'j 
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a  ai  col^  royal  ,  ni  collège  ne  peuvent  ëlevcr  J'enieigiie- 
ment  au-dessus  des  classes  d'humanités. 

Les  instituUotts  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un 
collège  royal  où  un  collège  communal  ne  peuvent  qu'ensei- 
gner les  premiers  élémens  qui  ne  font  point  partie  de  l'ins- 
truction donnée  dans  les  collèges  royaux  ou  lès  collèges,  et 
répéter  renseignement  du  collège  pour  leurs  propres  ëlèVes.. 
C^'cret  du  i5  novembre  i8ii ,  art.  - 

Art.  2271.  Les  penfions  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
ni  collée  royal  ni  collège  ne  peuvent  élever  l'enieifjnement 
àn-dessûs  des  classes  de  grammaire  et  des  élémens  de'  rarith- 
métique  et  de  la  géométrie  ihclusis  cmcnt.  '  '  '  "  * 
'  Dans  les  villes  qui  possèdent  un  collège  royal  ou  collège, 
elles  ne  peuvent  que  répéter  les  leçons  du  collç^e  royal  ou  du 
collège  jusqu^aux  classas  de  grammaire  et:àut  ^émeas  de 
raritlimétique^et  de  la  géométrie  inclnsiven^ent.  (lùtd. 
art.  16.)  *  * 

Art.  à27a.  Tout  cbef  d'institution  ou  maître  de  pension 
peut  joindre  â  iWi^jnement  ordinaire  le  genre  d'instruclioa 
quî  convient  plus  particulièrement  aux  professions  indus- 
trielles et  manufacturières. 

Il  peut  aussi  se  borner  à  cette  dernière  espèce  dWirâe- 
ment.  * .  ..  -  . 

Les  élèves  qui  suivent  les  *;ottr8  spécialement  dastin^  aux 

et  manufacittrièrei  '  sont' dispenses 
de  suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux ,  soit  coramu- 
liaux,  (Ovdonn^  r^yaU  du  a6  niars  1829  >  «""t.  -19.  ) 

CINQUIÈME  SOVS^DJFISION. 

CCCCLXXXI.  Un  cirtain  nombre  d!ec6Ies  pri^ 
maires  ^nt,  ea  totalité  oueji  partie,  entretenueg^par 
les  communes: 

T.  II.     -       ,  ,5 
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D'autres  sont  entretenues,  comme  ^  Paris,  par* 
exemple ,  par  les  bureaux  de  charité; 

D*autrcf8  sont  dotées  ou  entretenues  par  des  associa^ 
tions  philanthropvques; 

D'autres  enfin ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  sont 
au  compte  de  Tinstituteur,  qui  trouve  sa  rétribution 
dans  les  modiques  indemnités  qu'il  reçoit  des  élèves. 

Indépendamment  des  écoles  primaires  ouvertes 
pour  l'enfance^  l'instruction  primaire  est  offerte  aussi 
aux  adultes  dans  des  écoles  particulières  récemment 
instituées  en  France,  qui  demandent  et  tendent  à  se 
propager. 

Un  lioroiro  considérable  d'écoles  primaires  sont 
dirigées  par  diverses  congrégations  religieuses;  les 
principales  sont  connues  sous  le  nom  de  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne ^  et  Société de^  écoles, chré- 
tiennes du  faubourg  Saint-Antoine;  Iq» antres  sont 
affectées  à  certaines  localités. 

Aet.  aa73.  Les  écoles  ^rijpAlres  forment  le  premier  degré. 

On  y  enseigne  les  ^fonwOsMUim  figoamiiement  néfiestakes 

à  lotts  les  citoyens,  '  '  ' 

Les  personnes  chargées  de  renseignemefit  dan»  ces  écéle» 
,9f  nomment  insthuieurs.  (Décret  du  12  décembre  1 792.)  • 

Aw.  3274.  Le»  encans  reçoivent  dans  les  premières  écoles 
U  premièie  éducation  physique,  morale,  intellectuelle,  la 
plus  propre  à  développer  en  euf  1oig*ât  dn  travail  et^'amour 
de  la  patrie. 

On  doit  enseigner  aux  élève»  à,  lire  el  à  écrire  ,  Iqsélânen» 
de  la  langue  française,  soit  parlée»  »oit  écrite;  les  r^lesdu 
calcul  simple  et  de  l'arpentajie,  selon  le  système  légal  des 
^ds  et  mesures. 


Digitized  by  Google 


{  375  ) 

On  leur  donne  les  premières  notions  des  objets  natiu'eU  qui 
les  environnent  et  de  l'action  naturelle  des  élémens. 

Ils  s'exercent  à  l'usage  des  nombres,  du  compas,  du  ni-  . 
Tcauy  des  poids  ei  mesares  i  du  levier,  de  la  poulie  et  de  la 
mesure  du  temps. 

Ils  doivent  être  iustniits  dans  les  exercices  les  plus  propres 
i  mainteiiir  la  santé  et  à  développer  la  force  et  Vagilite  du 
^orps. 

On  les  forme ,  si  la  localité  le  comporte ,  à  la  natation. 
(Décrets  du  21  octobie  1794;  du  17  novembre  1^94,  art. 
et  suiv.  ;  du  12  février  1812.) 

Art  22^5.  Les  écoles  prima  jres  sont  distribuées  sur  le  tpi»- 
•    ritoire  du  royaume»  à  raison  de  la  population  :  en  consé- 
quence y  il  est  établi  une  école  primaire  par  mille  halûtans. 

Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée ,  il  pewt 
être  établi  une  seconde  école  primaire,  sur  la  demande  mo» 
tivëe  du  conseil  municipal,  et  d'après  une  ordonnance  du 
Pioi.  (Décret  du  i*^  novembre  1794  ) 

Une  école  primaire  peut,  avec  Tautorisalion  du  comité, 
cantonnai,  appartenir,  à  plusieurs  communes  à  la  fois,  sui- 
vant la  population  et  les  localités  de  ces  communes.  (Loi  du  ■ 
II  floréal  an  X,  art.  2  ;  décret  d^  3o  mai  1793»  ordonn. 
royale  du  99  février  1816,  art.  i5.) 

Aht.  2276.  Le  traitement  des  instituteurs  se  compose  : 

1*.  D*un  local ,  tant  pour  leur  servir  de  logement  que  pour 
recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons,  et  du  jardin 
qui  se  trouve  attenant  à  ce  local. 

Lorsque  les  administrations  locales  le  jugent  convenable, 
îl  est  alloué  à  l'instituteur  une  somme  annuelle ,  pour  lui 
tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin  susdits. 

Sk*.  D'une  rétribution  fournie  par  les  parens  et  détermiiiéé 
par  lea  conseils  mnnic^ux.  (Lois.du  sS  octobre  1 796^  art.  6; 
du  1**  mai  1803 ,  art.  3.) 

Art.  2277.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  sont 
tenus  d'envoyer  leurs  enfans  ou  pupilles  aux  écoles  du  pre- 
mier degré  d'instruction.  (Décret  du  29frimairean  II,  art.  6.) 
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'  Xcs  elifans  ne  sont  point  admis  dans  les  écoles  avant  l'âge 
de  nix  ans  accomplis;  ils  y  sont  envoyés  avant  celui  de  huit. 
'  •  hëttn  pères,  mèrës,  tuteurs  ou  curateui-s  ne  peuvent  les 
Vetim'desdties  *é<^les  que  lorsqu'ils  les  ont  fréc^uentées  au 
moins  pendant  trois  anne'es  consécutives.  (Ibid.,  art,  8.) 

AUT.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  qm  ne 

se  conformeraient  point  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent  ^ 
seront  dénoncés  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle;  et 
Al  les  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  se  conformer  à  la 
îoiiieBont  pas  reconnus  valables,  ils  sont  condamnés ,  pour 
la  première  fois,  à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  coa- 
tiibntioDS. 

-  En -cas  de  réddive,  Tamende  doit  être  double,  e^  les  in- 
frnefeors  doÎTefit  être  privés  pendant  dix  ans  de  Texerciee  des 
ér<nts  de  citoyen. 

Bans  ce  dernier  cas,  le  jugement  doit  être  affiché.  {Jbid.^ 
art.  9  ) 

Art.  2279-  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que 
les  enfans  qui  l'habitent  reçoivent  l'instruction  primaire ,  ei  à 
ce  que  les  enfans  indigens  la  reçoivent  gratuitement. 

Lés  communes  peuvent  tiraitér  avec  les  instituteurs  volon- 
taires établis  dans  leur  enceinte,  pour  que  les  enfans  indi- 
gens suivent  gratuitemient  l'école. 

Les  communes  peuvent  traiter  avec  les  maîtres  d'école  pour 
fixer  le  montant  des  rétributions  qui  doivent  leur  être  payées 
par  les  pareus  qui  demandent  que  leurs  enfans  soient  admis 
à  l'école. 

Dans  ce  cas,  le  cxmseil  municipal  6xe  le  montant  de  la  ré* 
tribatioii  à  ptyer  par  les  païens  >  et  arrête  le  tableau  des  in- 
iligens  dispensés  de  payer. 

Le  maire  lait  dresser,  dans  chaque  commune,  et  arrête  le 
tableau  des  enfans  qui ,  ne-récevant  point  ou  n'ayant  pas  reçu 
à  domicile  l'instruction  primaire,  doivent  être  appelés  aux 
écoles  publiques,  d'après  la  demande  de  leurs  parens.  (Or- 
donn.  royale  du  29  février  18 16 ,  art.  14,  i5et  16.) 
'  AUT.  aa8o.  Il  est  établi  auprès  4e  chaque  académie ,  et  dans  ' 
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rinlérieur  des  collèges  royaux  ou  cominaoaax  ^  une  ou  plu- 
sieurs classes  normales  destinées  à  former  des  niai  très  pour 
les  écoles  primaires  ;  on  y  expose  les  méthodes  les  plus  pro» 
pies  à  periiecUonner  l'art  de  montrer  à  tinsi  4  écrire  et  à 
chifirer.  (Décret du  17  mars  t8o8»  art.  108.)  • 

Ait.  aa8i.  Il  est  fermé,  dans  eliaque  arrondissement  de 
sous-préfecture,  uu  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encou-  '  • 
rager  l'instruction  primaire. 

Néanmoins,  le  ministre  de  Tiustruction  publique  peut,  sui- 
vant la  population  et  le  besoin  des  localités,  établir  dans  le 
même  arrondissement  plusieurs  comités  dont  il  détermine  la 
ctrconscnption.  (Ordoon.  royale  du  ai  avril  i8a8,  art;  2.) 
'^N,  B»  Pour  la  composition  de  ces  conseils ,  voir  tom,  1**, 
art.  558  et  559. 

Art.  2282.  Tout  particulier  qui  désire  se  vouer  aux  fonc- 
tions d'instituteur  primaire,  doit  présenter  au  recteur  de  son 
académie,  ou  à  radministiateur  par  lui  délégué,  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  des  curés  et  maires  de  la  commune 
ou  des  coniinunes  où  il  a  liabité  depuis  trois  ans  au  moins  » 
et  de  plus  un  certiftcat  d'instruction  religieuse,  délivré  par 
un  délégué  de  l'évêque,  ou,  à  son  dé&ut,  par  le  curé  de  la 
paroisse  de  l'aspirant.  - 

Il  est  ensuite  examiné  par  un  inspecteur  d'académie  ou  par 
tel  autre  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  que  le  reo 
teur  délègue,  et  reçoit,  s*il  en  est  trouvé  digne,  un  brevet  de 
capacité  du  recteur.  {lùid,,  art.  9»  ordouu.  royale  du  a^février 
iôi6y  art.  10.) 

Ait.  9a83.  Les  brevets  de  capacité  sont  de  trois  degrés  : 

Le  troisième  degré ,  ou  le  degré  inf^enr,  est  accordé  i  ceux, 
qui  savent  suffisamment  lire,  écrire  et  diiffrer,  pour  en  don- 
ner des  leçons; 

Le  deuxième  degré,  à  ceux  qui  possèdent  bien  l!ortliograplie, 
la  calligraphie  et  le  calcul ,  et  qui  sont  en  état  de  donner  un 
enseignement  simultané  analogue  à  celui  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  ; 

Le  premier  degré,  ou  supérieur,  A  ceux  qui  possèdent  par 
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principes  la  grammaire  française  et  l'arithmétique ,  et  sont 
en  état  de  donner  dea  notions  de  géographie»  d'arpenta(|^  et 
des  autres  connaissances  utiles  dans  renseignement  primaire. 
(Ord<mn.  loyale  du ^ février  1816,  art.  1 1.) 

Akt.  2284-^  Toute  personne  on  association  qui  fonde  une 
école  ou  qui  Tentretieut  par  charité  ^  peut  présenter  l'instî-' 
tuteur. 

Celui  qui  fonde  udc  école  ,  soit  par  donation,  soit  par 
testament  ,  peut  réserver  à  ses  héritiers  ou  successeurs  , 
dans  Tordre  ^'il  désigne ,  le  droit  de  présenter  rinstitui-* 
teur. 

•  Biais  y  pour  jouir  de  ce  droit ,  il  est  nécessaire  que  ces  per- 
sonnes ou  associations  contractent  rengagement  d'entretenir 
Fécolean  moins  pendant  cinq  ans.  (Jbid* ,  art.  18  ;  ordomi, 
royale  du  i"août  1810,  art.  16.) 

Art.  2285.  Les  personnes  ou  associations  et  les  bureaux 
qui  .fondent  et  entretiennent  des  écoles  gratuites ,  peuvent 
aussi  se  réserver,  ou  à  leurs  successeurs ,  Tadministration  éco^ 
nomique  de  ces  écoles  »  et  donner  leur  avis  sur  ce  qui  concerne 
leur  régime  intérieur,  (/(frûf.»  art.  19.) 

Mais  elles  ne  peuvent  établir  dans  ces  écoles  des  aMUliodea 
et  des  règlemens  particuliers.  (Jbid,,  art,  3i.) 

Art.  2286.  Toute  demande  à  fin  d'obtenir  l'autorisation 
spéciale  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire  dans  une 
commune ,  est  soumise  au  comité  dans  la  circonscription  du- 
qud  se  trouve  c&Ue  commune. 

Lé  comité  recueiUe  les  rensôgnemens  nécessaiies  sur  la 
conduite  leligmie  et  moiale  du  postulant,  depnisirépoque 
où  il  a  obtenu  le  brevet  de  capacité.  Il  donne  son  avis  motivé, 
et  le  transmet  au  recteur,  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation. 

Les  mêmes  formes  sont  suivies  dans  le  cas  des  articles  18  et 
suivans  de  Tordotmance  du  29  février  1816,  qui  accordent  le 
droit  de  présentation  aux  fondateurs,  associations  ou  com- 
munes fondatrices  d'école.  (Ordonn.  loyale  du  21  avril  i8a8, 
art.  11.) 

Amt;  3287.  Nul  iastitîiteur  primaifii  ne  peut  recevoir  d'é- 
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,lkw9B  pinpionnaires ,  «ans  en  avoir  obuou  U  fmûamou  à  u 
conieil  loyal  d«  riostniction  publique. 

Cette  permignon  eet  donnée  après  aToir  consalté  le  leetear 
de  Vacadtfmie,  et  à  la  charge  par  rinttituteur  de  te  mbCbt- 
mer  strictement  dans  les  limites  qae  lui  assigne  son  brevet  de 
capacité.  {Ibid.,  art.  12.) 

Art.  2288.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  veut  quitter  la 
commune  où  il  exerce  ses  fonctions,  et  demande  l'autorisa- 
tion d'exercer  dans  une  autre ,  il  ne  peut  l'obtenir  qu'en  re- 

-  pr^entant  un  certificat  de.  bonne  vie  et  rnsBurs  1  délivré  par 
les  autxvrités  de  la  commune  d'où  il  sort,  visé  et  confirmé  par 

.  la  recteur  de  l'académie  ou  par  son  délé^ ,  et  il  est  fait 
mention  de  ce  certificat  dans  la  nouvelle  autorisation  qui  lui 
est  délivrée. 

Cette  nouvelle  autorisation  n'est  d'ailleurs  délivrée  qu'a— 
près  raccompiissement  des  autres  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  10^000  âmes;  lorsqu'un- insti- 
tuteur veut  changer  de  demeure ,  il  doit  de  mèmé  obtenir  la 
pennis^ioh  du  recteur,  qui  pi-end  à  cet  ^rd  l^aviadu  coarité. 
^Ibid,,  art.  t5.) 

Art.  2289.  Le  conseil  royal  d'instruction  publique  veille 
à  ce  que,  dans  toutes  les  écoles,  l'instruction  primaire  soit 
fondée  sur  la  reli|^ion ,  le  respect  pour  les  lo^  et  l'amour  dû 
'  au  souverain. 

Il  fkït  les  règlemeus  généraux  sur  l'instruction  primaire, 
et  mdique  les  méthodes  i  smvre  dans  cette  instruction  et  les 
ouvrages  dont  les  instituteurs  doivent  fidre  usage.  (  Ordonn. 
royale  du     février  tStd,  art.  3o.) 

Art.  2290.  Les  {^arçons  et  les  filles  ne  peuvent  jamais  être 
réunis  pour  recevoir  l'enseignement.  {Ibid.,  art,  82.) 

Art.  2291.  Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle 
que  celle  des  écoles  chrétiennes ,  peut  être  i^dmise  à  fournir, 
à  des  conditÎMis  convenues  y  des  maîtres  aux  communes  qui 
.  en  jtemandest,  pourvu  que  cette  assodation  soit  autorisée 
par  le  Roi ,  et  que  les  règleinens  et  les  médi^des  qu'eUe  em- 
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ploie  aient  été  approuvés  par  le  conseil  royal  de  rinsCriIction 
publique. 

Ces  assodations,  et*  spédalement  leur*  noviciat  V  penvient 
ètresontenns,  an  besoin',' soit  par  les  àtfpanemens  où  il  est 
jugé  néoessaiio  d'en  établiri  soit  sur  les  fonds  de  rinsimction 

publique.  *  '  '  » 

Les  écoles  pourvues  de  maîtres  par  ces  sortes  d'assdciations 
restent  soumises  à  la  même  surveillance  que  les  autres  écoles, 
art.  36  à  38.) 

Ait.  as^.  Dans  les  grandes  communes ,  on  favorise  y  au- 
tant qu'il  est  posnbte,  les  réunions  de  plusieurs  dasses  sona 
un  seul  maître  et  plusieurs  adjoints,  afin  de  former  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  dans  l*art  d'enseigner.  {Ibid,, 
art.  39.)  •  ' 

TROISIÈME  DIVISION. 

De  la  Discipline, 

CCCCLXXXIL  Uy  a  ici  à  examioer^  relativement 
k  la  discipline  : 

t*.  Quelles  sont  les  fautes  ou  contraventions,  soit 
contre  le  privilège  de  l'Université ,  soit  de  la  part  des 
ineftibres  de  l'Université ,  soit  de  la  part  des  élèves, 
dont  la  répression  est  prévue  par  les  règlemens; 

2?»  Quels  sont  les  moyens  de. répression,  oa  Içs. 
peines  qui  y  sont  i^pliqnées.  / 

Il  y  a  des  contraventions  qui'  sont  ponrsoivies  et 
réprimées  suivant  les  formes  judiciaires  et  devant  les 
tribunaux; 

Il  en  est  qui  sont  poursuivies  administrativiefment , 
et  réprimées  par  l'Université  elle-même. 

ff.JB.  Quantau  mode.de  procéder»  TWÎrcMievant, 
première  partie,  IrVa  III,  tit.  11/ diap.  IH«- 

/ 
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PREMIÈRE  SOUS-DirJSIOi\, 
  .  J^es^  Contraventions. 

5  i"'.  Des  Contraventions  des  personnes  non  autorisées* 

'  An*.  2293..  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient 
^ole  sans  l'autorisation  du  grand-maître,  il  est  poursuivi 
d'office  et  traduit  en  police  correctionnelle  par  les  procureurs 
royaux,  qui  font  fenner  l'école,  et,  suivant  rexi(,eiice  des 
cas,  peuvent  décerner  un  mandat  d  arrêt  contre  le  délinquanL 

Il  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  inoindre 
de  i4>o,  ou  de  plus  de  3, 000  francs  »  dont  moitié  applicable 
au  trésor  de  l'Université ,  et  l'autre  moitié  aux  enfin»  trouvés  ; 
sans  préjudice  de  plus  grandes  peines ,  s'il  est  trouvé  cou- 
pable d'avoir  dirigé  l'enseignement  d'une  manière  con  a-aire  k 
l'ordre  et  à  Tinlérêt  public. 

Si  le  procureur  du  Roi  néglige  de  poursuivre ,  le  rectem*  de 
Tacadémie  ,  et  même  le  graud-maitre ,  sont  tenus  de  dé- 
noncer rinfraction  au  procureur  général,  qui  tient  la  main 
à  ce  que  les  poursuites  soient  laites  sans  délai,  et  rend 
compte  au  garde  des  sceaux  de  la  négligence  des  tribunaux 
inférieurs.  (  Décret  du  1 5  novembre  181 1,  art;  54  à  56.) 

$  2.  Des  Institution»  ek  des  Pensions, 

Art.  7.294.  Le  grand-maître,  après  information  faite  par  les 
conseib  académiques,  et  jugement  prononcé  dans  les  formes 
prescrites  aux. articles  io5o  et  stuvalhs  ci-desstis,  fait  fermer 
'  les  institutions  et  pensions  où  il  a  été  reconnu  des  abus  graves, 
et  QÙ  l'enseignement  ,  est  dirigé  sur  des  principes  contraires  à 
ceux  que  professe  l'Université  ;  le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
suites judiciaires.  (Ibid.,  art.  57.) 

Art.  2795.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'institution 
autorisés,  qui  fout  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  d^e 
leurs  élèves,  sur  le  prix  de  la  pension  et  sur  le  degré  d'ins- 
traction;qm  a  lien  dans  leurs  maisonis  sont  tenus  à  la  resti- 
tution des  rétributions  dont  ils  ont  privé  TUniversiti^y  et  à 
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payer  une  somme  ^le  â  celle  qu'Us  pûeiil  poar  lear  diplÀme 
Ils  sont  y  de  plus,  censurés.  • 

En  ce  cas ,  l'ex<^ution  a  lieu  à  la  dili{[ence  du  procureur 
royal.  {Ibid.,  art.  63.) 

S  3.  Des  Membm  ée  VVmvenùé. 

Ait.  5^296.  Tout  membre  de  l'Université'  qui  manque  k  la  su- 
bordination établie  par  les  statuts  et  règlemens ,  et  au  respect 
dû  aux  supérieurs  y  est  réprimandé,  censuré  ou  suspendu  de 
•ses  fonctions ,  suiwit  la  gravité  des  cas.  {Ibid. ,  art.  66.  ) 

Abt.'  31197.  Après  aTOur  pris  l'avis  du  recteur  de  Tacadé-  . 
miei  et,  s'il  le  juge  convenable,  celui  des  inspecteurs  par 
lui  délégués  à  cet  effet,  le  grand-maître  peut  prononcer  la 
suspension  avec  ou  sans  traitement  pour  une  année,  en  prenant 
préalablement  Tàvis  de  trois  conseillers.  (Ordonn.  royale  du 
8  avril  i824)  art.  3.) 

Art.  aa9&.  Si  un  membre  de  l'Université  est  repris  pour 
des  faits  portant  scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appar<« 
tient,  ou  blessant  la  délicatesse  et  Tbonnéteté,  il  est  rayé,  ré- 
formé^ censuré  ou  r^riroandé,  suivant  les  cas.  (Décret  du 
•  i5 novembre  181 1 ,  airt.68.) 

Art.  2299.  Le  membre  de  TUniversité  qui  abandonne  ses 
fonctions  sans  avoir  observé  les  conditions  exigées  par  Vart.  43 
du  décret  du  17  mars  1808,  est  rayé  du  tableau  de  TUni^ 
versité,  conformément  à  Fart.  44  même  décret,  et  est  en- 
outre  condamné  à  une  détention  proportionnée,  pour  sa  du- 
rée, à  laipruvité  .des  circonstaucês,  et  qui  ne  peut  excéder 
un  an.  (ibid,,  art.  69,  %  i**,) 

Art.  aSoo.  Si  un  membre  de  lUniversité  die<ertit  les  de- 
niers qui  lui  ont  été  confiés,  il  est  rayé  du  tableau  et  con- 
damné à  la  restitution  ,  sans  préjudice  de  Tactlon  criminelle, 
^  qui  est  poursuivie  dans  les  tribunaux,  selon  les  cas.  i^Ibid.  , 
art.  70.) 

Art.  ai3oi.  Entre  les  membres  de  l'Université,  les  injures 
verbales  ou  par  écrit  sont  punies ,  sur  la  plainte  de  la  partie 
^offensée ,  par  la  réprimande  on  la  censure ,  suivant  les"  cas. 
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Il  est  fait  d*aiL|eurs  à  l'oifensé  telle  ej»:iiieet  réparation  que 
le  eonieîl  estiuie  convenable. 

Si  un  membre  de  rUnÎTesHié  te  permet  des  toîcs  de  hït 
coptre  mi  aatre  membre  de  rUuiYersitëy  il  est,  sur  la  plainte  ■ 
de  l'oiensé,  puni  par  la  censure  et  par  la 'suspension  de  aes 
fondions ,  qui,  en  ce  cas,  ne  peut  être  au-dessous  d'un  mois, 
.   avec  privation  de  traitement. 

•  Si  les  voies  de  fait  ont  eu  lieu  d'un  inférieur  à  un  supé- 
rieur, le  coupable  est  rayé  du  tableau  de  l'Université. 

Si  un  membre  de  rUotremita  se  rend  coupable  de  dif&-» 
mation ,  de  calomnie  «nvevB  m  autre  membre ,  il  est  puni  par 
la mHpCMBini  de  tes  fonctions,  avec  privation  de  traitement  . 
pendant  trois  mois ,  même  par  radiation  du  tableau  de  l'Uni- 
versité, avec  affiche  de  l'ordonnance,  suivant  la  gravité  des 
cas.  {Ibid.  y  art.  71  et  73.) 

Art.  23o2.  Tout  membre  de  l'Univcrsilé  qui ,  sous  prétexte 
de  punition,  s'est  permis,  à  l'égard  des  élèves,  des  peine» 
interdites  par  les  r^emens,  on  aucuns  mauvais  traitemens, 
est  puni  ,  selon  resigenee  des  cas ,  de  la  censure ,  de  la  sus- 
pensimi  m  de  la  destitution  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la 
pouzsnite  devant  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  les  parens 
.  veulent  s'y  pourvoir,  ou  dans  le  cas  de  poursuite  d'office  du 
ministère  public.  (  Ibid. ,  art.  74-  ) 

Art.  23o3.  Tout  maître  de  pension  ou  cbef  d'institution , 
tout  membre  de  l'Université  qui  s'écarte  des  bases  d'enseigne- 
ment prescrites  par  les  lois  et  règlemens ,  est  censuré ,  ou  est 
puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions ,  par  la  réforme  ou  la 
radiation  du  tebleau,  selon  la  nature  et  la  gravité  de  Tin-* 
fraction.  (  Ibiâ, ,  art.  64.)  ^ 

Art.  23o4.  I^es  professeurs,  censeurs,  régens,  agréf,és  ei 
maîtres  d*étude  qui ,  sans  cause  légitime  et  sans  en  avoir  pré- 
venu les  proviseurs  des  collèges  royaux,  ou  les  doyens  dans 
les  (acuités ,  se  dispensent  de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir 
kiurs  fonctions ,  sont  pointés  et  subissent  une  retenue  pro^ 
portionneUo  sur  leur  traitement  par  chaîne  jon^  d'absence. 
En  cas  de  récidive ,  ils  sont  réprimandés ,  et  peuvent  même 
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ctre  suspendus  de  leurs  fonctions,  avec  privation  de  traite- 
luent  pendant  le  temps  qui  est  arbitré  par  le  grandriualtre  » 
sur  l'avis  du  conseil  académique.  (  Ibid, ,  art.  65.)  . 

^  4-  Éiudians, 

AaT.  a3o5.  Tout  étudiant  couTaînca  d'avoir  pris  sur  le 
lej^istre  une  inscription  pour  un  autre  étudiant,  perd  toutes 
les  inscriptions  prises  par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit 
a  été  commis,  soit  dans  toute  autre,  sans  préjudice  des  peine» 
prononcées  pour  ce  cas,  par  le  Code  pénaL  (  Ordonu.  du 
6 juillet  1820,  art.  10.) 

Abt.  a3o6.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu  pour 
un  antre  p^rd  une  inscription.  (  Ibid. ,  art.  1 2.  ) 

Aet.  a3o7.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubor- 
dination de  la  part  d'un  étudiant  envers  son  professeur  ou 
envers  le  chef  de  rétablissement ,  est  puni  de  la  perte  d'une 
ou  de  deux  inscriptions. 

La  faculté  peut  néanmoins  prononcer  une  punition  plus 
grave  ;  mais  alors  l'étudiant  peut  se  pourvoir  devant  le  con* 
scil  académique. 

£n  cas  de  récidive,  la  punition  est  l'exclusion  de  la  faculté 
pendant  six  mois  au  inoins  et  deux  ans  au  plus. 

La  même  punition  est  appliquée,  dans  la  même  forme ,  à 
tout  étudiant  qui  est  convaincu  d'avoir  cberclié  à  exciter  les 
autres  ctudians  au  trouble  ou  à  riusurbordinatiou  dans  l'in-* 
lérieur  des  ce  des. 

S'il  y  a  eu  quelque  acte  illicite  commis  par  suite  desdites 
instigations,  la  punition  des  instigateurs  est  l'exclusion  de 
l'Académie. 

Elle  est  prononcée  par  le  conseil  académique.  (/6iVf„  art*  1 7.} 
AâT.  a3o8.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir,  hors  des 

écoles ,  excité  des  troubles  ou  pris  ]}art  à  des  désordres  pu- 
blics ou  à  des  rasseinbleuiens  illégaux,  peut,  par  mesure  de 
discipline ,  à  Tefiet  de  prévenir  les  désordres  que  sa  présence 
pourrait  exciter  dans  les  écoles ,  et  suivant  la  giav^tc  des  cas, 
être  privf^  de  deux  inscriptions  au  moins,  et  de  quatre  au  plus, 
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OU  exclu  des  ronrs  des  facultés  et  de  l'académie  dans  le  res- 
sort de  laquelle  la  faute  a  été  commise,  pour  six  mois  au 
moins  et  pour  deux  ans  au  plus. 

En  cas  de  récidive',  il  peut  être  exclu  de  toutes  les  acadé-* 
mies  pour  le  même  temps  de  six  mots  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus.  {Jùid.,  art.  18  et  19.) 

Abt.  aSog.  Il  est  défendu  aux  étndlans,  soit  d'une  même 
lacolté  y  soit  de  diverses  facultés  de  différens  ordres ,  de  for- 
mer entre  eux  aucune  association  sans  en  aroîr  obtenu  la 
permission  des  autorite's  locales,  et  en  avoir  doiiné  connais- 
sauce  au  recteur  de  l'académie  ou  des  académies  dans  les- 
quelles ils  éludient.  ' 

11  leur  est  pareillement  défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom 
collectif,  comme  s'ils  formaient  nne  association  ou  corpora- 
tion k^alement  reconimè. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle, il  est  instruit  contre  les-contreTenans  par  les  conseils 
académiques,  et  il  peut  être  prononcé  les  punitions  déter- 
minées par  l'article  précédent ,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  ce  même  article.  (  lùid.,  art.  20.) 

Art.  23 1  o.  II  y  a  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à  prononcer 
l'exclusion  à  temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté  de  l'Aca- 
démie ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  Têtu-  ' 
diant  qui  a,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la  re- 
ligîon ,  lf4i  mœurs  oli  le  Gouvernement,  qui  a  pris  une  part 
active  à  des  désordres,  soit  dans  l'intérieur  de  l'école ,  soit 
au  dehors,  ou  qui  a  tenu  une  conduite  notoirement  scanda- 
leuse. (Ordonn.  royale  du  2  février  1823,  art.  36;  décision  de 
Sa  Majesté,  du  2  février  1826.) 

Avr.  sBiir  Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions  sont 
rendues  à  ceux  qui  ont  perdu  ces  inscriptions  en  vertu  des 
Micles  ci-dessus.  (  Ordonn.  du  5  juillet  1  Bao ,  :lrt.  s(  1 .  ) 

Aht.  aSia.  Lorsqu'un  ^ève  boursier,  royal  ou  communal, 
se  fend  coupable  de  fautes  graves  contre  l'ordre  ou  contre  les 
mœurs,  le  proviseur  demande  qu'il  soit  exclu  du  collège,  et 
peut  même,  s'il  y  a  urgence,  le  remettre  provisoirement  à.  ses 
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païens ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte ,  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  au  rectenr  de  TAcadéinie.  Celui~ci  transmet  son  avis 
au  grand-maître,  qui  prononce  sur  l'exrlusion,  ou  renvoie  Taf- 
faire,  si  elle  lui  en  parait  susceptible |  à  l'examen  du.  conseil 
royal  d'instruction  publique < 

Le  conseil  examine  alors  les  faits ,  confirme^  s'il  y  a  lîea, 
rexclosion,  et  décide,  en  outre,  si,  d'après  leur gravilé,  l'élève 
ne  doit  pas  être  exda  à  temps  oit  pour  toujours  des  divers 
collèges  royaux  communaux,  ou  seulement  de  quelques-uns. 
(p^oir  art.  i  o58.  ) 

Quant  aux  pensionnaires  libres  ou  aux  externes  qui  ont  mérité 
d'être  exclus  d'un  collé[;e ,  il  eu  est  rendu  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  recteur,  et  ils  ne  peuvent  être  admis 
dains  un  autre  collège  ou  établissement  de  TUniveisité  qu'eu 
veitu  d'une  autorisation  spéciale,  délivrée  par  le  rectenr,  qui 
peut,  s'il  y  a  lieu,  en  référer  au  grand-inattre* 

Tout  élève  boursier  exclu  d'un  collège  royal,  et  dont  l'exclu- 
sion a  été  confirmée  par  le  conseil  royal,  ne  peut  plus  être  re~ 
place  comme  boursier  dans  un  autre  colléf^e. 

Les  élèves  qui  manquent  entièrement  d'aptitude  ou  d'ap» 
plication  et  qui  ne  peuvent  chaque  aimée  monter  d'une  classe 
dans  une  autre,  sont  remis  à  leurs  païens,  à  moins  que,  sur  l'avb 
des  recteurs,  le  conseil  royal    leur  accorde  un  délai  d'épfeuve 
qui  ne  peut  excéder  une  ann^.  (  Qrdonn.  royale  du  98  août 
,  art.  4^7-)  * 
Art.  23 1 3.  Les  élèves  des  collèges  royaux  et  des  collèges,  au- 
dessous  de  seize  ans  ,  ne  sont  justiciables  ,  pour  délits  par  eux 
commis  dans  l'intérieur  de  ces  maisons  ,  que  de  l'Université , 
sans  préjudice  de  cequiaété  ditpréccdemment,  ^l'article  1073. 

Ils  sont  punis,  suivant  la  gravité  des  cas ,  d'une  détention 
de  trois  jours  à  trois  mois,  dans  l'intérieur  du  collège  royal 
ou  du  collège,  dans  un  Ibcal  destiné  i  cet  ellèt. 

Si  les  père,  mère  ou  tuteur  s'opposent  à  l'exécution  de  ces 
mesures ,  l'élève  leur  est  remis  et  ne  peut  plus  être  reçu  dans 
aucun  autre  collège  royal  ou  collège  de  l'Université ,  et  il  est 
l'envoyé,  le  cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire.  ,  - 
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.  Pour  le»  délits  commis  par  les  élève»  âtt  dehors ,  dans  les 
sorties  et  promenades  Dûtes  en  coinmaiiy  la  partie  lésée  con- 
serve le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses  réparation • 
par  les  voies  ordinaires.  Dans  tous  les  cas,  l'action  est  dirigée 
contre  le  chef  de  l'établissement  auquel  l'élève  appartient, 
lequel  clief  est  civilement  responsable ,  sauf  le  recours  contre 
les  père  et  mère,  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  de*- 
pendu  des  maîtres  de  prévoir  ni  d'empêcher  le  délit.  (Décret 
du  i5  novembre  1811 ,  art.  76  à  79.) 

DEUXIÈME  SOUS'-DirJSJON.  . 
De*  Peine*  de  diecipUne, 

Art.  23 1 4*  Les  peines  de  discipline  qu'entraioe  la  violation 
des  devoirs  et  des  obligations  sont  : 
I  °.  Les  arrêts  ; 

2*.  La  réprimande  en  présence  d'un  conseil  académi^pie.; 

3*.  La  censure  en  présence  du  conseil  de  l'Université  ; 

4*«  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

5*.  La  sjaspension  de  fonctions  pour  un  temps  déterminé, 
avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  traitement; 

6°.  La  réiorme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  temps  de 
Téméritat,  avec  un  traitement  moindre  que  la  pension  des 
émérites  ; 

7«.  Enfin ,  la  radiation  du  tabléisiu  de  l'Université. 

Les  Apports  éntre  les  peines  et  les  contraventions  aux  de- 
ToirSy  ainaî  que  ka graduations  de  ces  peines,  d'après  les  dif- 
férens  emplois,  sont  établis ^  par  des  statuts.  (Décret  du 
17  mars  1808,  art.  476149  ) 

Art.  23 1 5.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline  e'ia- 
blics  par  les  articles  ci-dessus  ont  lieu  indépendaiument  et 
sans  préjudice  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les  lois  cri- 
minelles ,  suivant  la  nature  des  cas  énoncés.  (Ordonn.  royale 

du  5  juillet  1820 ,  art.  a4*) 

Aet.  93i6..  Toute.récidive  peut  être  punie  de  la  peine  im- 
médiatement supérieure  à  celle  qui  aététuitërieurement  in- 

Hi^éc.  (Décret  du  i5novembie  ibii,  art.  80.) 
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Art.  2317.  Si  un  menibro  tle  l'Universitt'  est  repris  de  jufH 
lice  et  condamné  poui-  crime,  il  cesse,  par  le  fait  même  db 
sa  condamnation ,  d*étre  membre  de  rUniversité et  il  est 
aussitôt  rayé  du  tableau ,  sur  Tavis  qui  en  est  donné  au  grand- 
inaitre  par  le  procureur  général  près  la  cour  saisie  du  procès. 

En  cas  de  contumace ,  il  est  provisoirement  rayé  du  tableau, 
sauf  à  loi  à  se  représenter  dans  les. délais  fixés  au  Code. de 
justice  criminelle. 

Celui  qui  a  subi  une  condamnation  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle  peut  ,  selon  les  circonstances  ,  être  répri- 
mandé, censuré  y  réformé  ou  rayé  du  tableau.  {Jbid,,  art.  i63 
et  164.} 

SECTIONIL/ 
Du  Régime  économique  de  T'Univenité, 

CCCCLXXXin.  L'Université  est  soumise,  quant 
à  ladminislration  de  scsbjeiis,  aux  règles  générales  de 
notre  droit  public,  relatives  aux  établissemens  puMics. 

Elle  a  d^aillcoTS quelques  règles  spéciales  qui  con- 
cernent, soit  les  diverses  rétributions  qu'elle  est  au- 
torisée à  percevoir ,  soi  t  les  règles  de  sa  comptabilité. 

CCCCLXXXIV.  LUnivrsité  possède  en  son  propre 
nom;  elle  jouit  aussi  de  certaines  aHectajjons  qui  lui 

pour  le  service  public  auq]Bel  elle  est 
chargée  de  pourvoir* 

(XLCLXXXV.  Les  revenus  de  rUniversité  se 
composent  : 

I*.  Des  rentes  sur  TÉtat  qui  lui  ont  été  attribuées, 
on  qu'elle  a  acquises  elle-même; 
2*.  De  ses  domaines. 

Des  divers  droits  qu'elle  est  autorisée  â  pemvoi  r; 
4*.Des8ubyentionsqu*eIle  reçoit  des  communes. 
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PREMIÈBE  DIYISIOW. 

Dotations,  Gestion  de  biens.  Donations,  Legs. 

kxt,  a3id.  Oat  été  affectées  à  rUniversité  les  fondations  qai 
4^parlenaient  au  Pry  tanée ,  et  autres  de  même  nature  qui  pou- 
vaient exister  dans  toute  l'étendue  du  royaunte.  (Ànrètédu  ^3 
fructidor  an  XI.  ) 

•  Oiît  été  donnés  à  l'Université  tous  les  biens  meubles,  im- 
meubles et  rentes  ayant  appartenu  au  ci-devant  Pry  lunée  fran- 
çais, aux  universités,  académies  et  collèges,  qui  n'étaient  point 
aliénés  lors  de  la  publication  du  décret  du  1 1  décembre  1808, 
on  qui  n'étaient  jK>int  affectés  définitivement  par  un  décret 
^^édal  à  un  autre  service  public.  (Décret  du  1 1  décembre  1808, 
art.  I.) 

L'ancienne  maison  de  Sorbonne  et  les  bâtimens  en  dépen- 
dant ont  été  affectés  au  service  de  T Université.  (Ordoun.  royale 
du  3  janvier  1821.) 

Les  400,000  fr.  de  rentes  sur  le  graud-livre  qui  apparte-  . 
paient  à  rinstruction  publique  ont  été  concédés  à  TUniversité 
pour  former  sa  dotation  et  son  apanage.  (Décrets  du  17  mars 
1808,  art.  i3i  ;  du  24  mars  1808.) 

Akt.  3319.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées 
pour  Vinstruction  d'élèves  dans  les  universités,  académies, 
collèges  et  autres  établissemens  d'instruction  publique  sup- 
primés ,  dont  les  revenus  n'avaient  point  été  perçus  jusqu'à  la 
publication  du  décret  du  i5  novembre  181 1  par  la  régie  des 
domaines,  par  la  caisse  d'amortissement  ou  par  aucun  éta- 
Idissement  concessionnaire  et  qui  depuis  ont  été  découvertes 
par  lUnivmitéy  lui  ont  été  données  potu>  'étre  par  elle  appli« 
quées  &  leur  destination  conformément  aux  dtres. 

Le  grand-maître  reçoit  les  déclarations  qui  lui  sont  faites 
de  ces  fondations  et  dotations,  et  accepte  ,  après  délibération 
du  conseil  royal ,  les  offres  et  les  conditions  proposées  pour 
«établir  le  cours  des  revenus  et  rentes  affectés  à  ces  fondations 
et  en  restituer  les  titres,  sauf  toutefois  l'autorisation  royale, 
T.  II.  10 
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dans  les  cas  prévus.  (Décret  du  i5  uovembre  iSii,  art.  170 
et  171.) 

Art.  2820.  Lorsque  les  fondations  ont  été  faites  à  condition 
que  les  bourses  resteraient  à  la  nomination  des  fondateurs,  ou 
qu'«UMMnû0iit  danoéM  de  préférence  dans  leurs  familles,  cet 
dit|K>flîlioiif  doivenC  tot  mainten  ve»  et  le  f^nuHUmaitfe  doit  les 
Jkife  observer.  * 

Lorsque  les  fondations  ont  été  feites  en  faveur  d'enfant  ori- 
ginaires d'une  ville  ou  d'une  contrée  déterminée  f  elles  ne 
peuvent  être  données  à  d'autres  qu*à  défaut  de  sujets  de  la 
qualité  ds  ceuxiadiqués  par  les  titres.  (^Jbid.,  art.  1 72  et  173.) 

Art»  2182 1.  Lorsqu'il  vaque  des  bourses  de  Tcspèce  de  celles 
dtfti||aéce  eu  l'iurticle  précédent,  ou  dont  la  fondation  n'eet 
Infift  en  &Teiljr  d'ancube  pertoane  ou  d'auenn  lieu  déterminé, 
et  dont  les  fondateurs  ne  te  sont  pas  réservé  la  nomination 
ou  n'ont  pas  laissé  d'héritiers  de  leurs  droits,  elles  sont  don- 
nées parle  Roi,  sur  la  présentation  qui  lui  est  faite  de  trois 
sujets  par  le  ministre  de  l'iuiérieur,  sur  l'avis  du  grand- 
maître ,  lesquels  sont  pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  prou- 
Vent  qu'il  appartenait  à  leur  famille  des  bourses  fondées  dans 
dte  Universités^  académies  ou  collèges  tiq^rimés»  dont  les 
dotations  sont  perdues  pOUr  cet  Àmillet.  (  Ibid, ,  art*  1 74*  ) 
.  Ait.  adaa»  Les  fondatimu  de  bourses  faites  &  V^^ivertité 
contiennent  l'exacte  désignation  des  biens  qui  y  sont  aftec- 
tés,  et  si  ce  sont  des  biens  immeubles,  lors  de  la  passation 
de  l'acte  |  toutes  les  formes  voulues  par  les  lois  sur  lea  hy- 
pothèques sont  remplies.  {Ibid. y  art.  177*) 

,AaT»  a3a3fc  La'  fpretee  du  titre  eit  remise  aux  aiiçhives  «la 
rÔiifvenité ,  et  une  expédition  an  chsMiea.de  l'acadéoiie  dana 
'yéetendlseement  de  laquelle  eet  situé  le  côOéjga  royal  ou  le 
coUége  auquel  hi  fondation  s'applique.  (  Ibid.,  art«  1 78.) 

Amt.  2324*  Si  le  fondateur  désigne  des  administrateurs  du 
bien  affecté  â  la  fondation ,  cette  administration  a  lieu  sous  la 
surveillance  du  recteur  de  l'académie  dans  Tarrondissement  de 
laquelle  Tobjet de  la  fondation  doit  être  rempli,  et  il  |>«tU  a'aa 
iail<e  rendre  compte  chaque  année.  ÇMif.,9ti.  179^) 
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de  lITniTmîté  sur  im  registre  à  ce  de9tloé»  et  à  perpétuité 

dans  les  lieux  auxquels  leurs  donatious  sont  appliquées.  (  hoi 
du  II  flortialau  X»  avt.  43  j  ^éci^t,      i5  nçven^brç 
art.  181.) 

AaT«  a3a6.  Le  grand-maitni  de  rUaiversité  peut  autori^ 
ser,  après  vae  délil)ëration  du  conseil,  toute  poursuite  eu  expro* 
|nnatV»u  forcée.  (Décret  du  13  septembre  181 art.  i.] 

Art.  23?.  7.  Le  grand-cnattre  £ût  çomiattr«  cliaque  auuée 
au  ministre  de  l'intérieur  les  immeubles  dopt  TUniversité  est 
devenue  propriétaire  par  voie  d*cxpropriation  sur  ses  débi- 
teurs ,  et  il  est  statué  par  le  Roi  sur  la  copservaûpn  ou  l'aUé<- 

nation  d««dit«  immeuble,  {JM*,  art.  2.J1 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Rétributions per^uc^  par  l' L  niversité, 

GGCCLXXXVi*  Le  recoiivreiiieiit  de  ces  rétribua 
lions  est  autorisé  chaque  année  depuis  la  restauratiou , 

par  une  disposition  expresse  de  la  ioidei»  finances. 

Mt.  2328.  Continueront  d*étre  perçue  les  rétributions 
diverses  imposées  en  faveur  de  lUniversîté  sur  les  établis*^ 
semens  particuliers  d'instruction  ç%  sur  les  élèves  qui  fréqu«n* 
tent  les  écoles  publiques.  ( Lois  du  28  avril  18 16,  ar 1. 1 2 1  ;  du 
26  mars  1817,  art.  i34;  du  i5  mai  1818,  art.  38;  du  17 
juillet  1819,  art.  10  ;  du  ?.3  juillet  1820,  art.  17;  4^  3i 
juillet  1821,  art.  12,  §  2j  du  1"  mai  |8aî^  art.  5;  du  10 
mai  1823,  art.  3  ;  du  4  ^^ût  18241  art,  3  ;  du  i3  juin  l^^5|• 
art.  3;  du  6  Juillet  1826,  art«3i  du  24  jnin  1897»  M,  3  ; 

dn  17  aoii^t  18281  art  I.) 

A»T.  2329.  Ces  rétributions  sont  las  suivantes  : 

i*.  La  rétribution  du  vingtième  duç  pour  tous  les  élèves 
pea^ionuair^s,  .demi-pensionnaires  ou  ^xt^mçBp  jg^vatoits.  ou 

19.. 
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non  gratuits,  des  collèges  royaux  et  communaux,  des  ins> 
titutions  et  des  pensions  (décrets  du  i*^  mars  i8o8>  art.  i34 
et  i35  ;  du  17  septembre  1808,  art.  25  et  26); 
>    2,^4  Le  droit  annuel  du  par  les  jchefs  d'institution  et  les 
mattres  de  pension  (décret  du  17  mars  1808,  art.  27); 

3*.  Les  droits  d'inscriptions,  d'examens,  de  diplémies,  de 
grades  ou  de  certificats  d'aptitude,  et  les  droits  de  sceau  qui 
forment  les  recettes  des  diverses  facultés  (décrets  du  ^17  mars 
i8o8,  art.  i32,  i33  ;  du  17  février  1809,  art.  i,  3,  4»  5>  6, 
8,  10,  II,  12,  i3); 

4**  droits  de  diplômes  d'emploi ,  auxquels  sont  sou- 
mis tous  les  fonctionnaires  de  TUniveràte',  nommés  4)n  ins- 
titués définitiTement,  ou  qui  passent  ft  une  fonction  snpé^ 
fieure  (Jbid»  ,  art.  i4); 

5^.  Les  droits  dus  par  les  gradués  qui  obtiennent  du  con- 
seil royal  l'autorisatiou  de  &iie  des  couifs  publics  (  décret 
du  17  mars  1808,  art.  54)  ; 

6**.  La  moitié  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
contre  ceux  qui  enseignent  publiquement  et  tiennent  école 
sans  autorisation.  (  Décret  du  1 5  novembre  181 1,  art.  56.) 

Akt.  aSSo.  Les  affaires  contentieuses  relatives  â  l'adminis- 
tration générale  des  académies  et  de  leurs  écoles  sont  portées 
au  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  LeB  décisions  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix ,  et  après  une  discussion  appro- 
fondie, sont  exécutées  par  le  grand-maître. 

Néanmoins  il  peut  y  avoir  recours  au  conseil  d'État  contre 
les  décisions,  sur  le  rapport  du  ministre  de  L'instruction  pu- 
blique. (Décret  du  17  mara  1808,  art.  82.) 

AaT.  a33i.  Le  l'ecouvrement  des  droits  dus  à  l'Université 
par -tous  les  instituteurs,  maîtres  de  pension  et  directeurs 
^     d'ecefle,  tant  pour  leur  chef  que  pour  le  compte  des  élèves, 
est  fait  à  la  diligence  des  recteurs. 

Les  instituteurs  et  maîtres  versent  les  droits  dus  pour  leurs 
élèves  par  trimestre  et  d'avance. 

Les'  états  sont  visés  par  le  maire  de  la  commune  9Ù  la  pen- 
sion est  établie ,  lequel  peut,  dans  ses  visites ,  constater  le 
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nombre  datëlèvet,  et  commaniqner  au  recteur  tons  les  renseî* 
gaemeDS  qu'il  s'est  procurés  sur  le  prix  de  la  pension. 

Ces  états  sont  exécutoires  contre  les  instituteurs,  maîtres  de 
pension  et  directeurs  d'école  en  retard  d'en  acquitter  le  mon- 
tant, en  vertu  de  la  contrainte  décernée  par  le  recteur,  con- 
formément irl*article  52  dudccrel  du  i5  novembre  i8i  i. 

Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  d'envoyer 
les  états  dont  il  s'agit ,  après  sommation  à  eux  faite  à  la  re- 
quête du  recteur^  ils  sont,  sur  sa  dénonciation,  poursuivis  à 
û  diligence  duprocuienr  du  Roi ,  qui  peut  ordonner  la  clôture 
de  leur  école. 

Il  en  est  de  même  à  Végard  des  instituteurs  et  maîtres  de 

pension ,  refusant  ou  en  retard  d'acquitter  les  droits  par  eux 
dus  personnellement,  aux  ternies  des  statuts  et  rè(;lcmens. 

En  cas  de  recours  aux  cours  royales  contre  les  arrêtés  et  les 
contraintes,  comme  il  est  dit  au  ^  3 ,  tit.  I",  art.  54,  du  décret 
du  i5  novemlire  i8t  i ,  il  est  procédé  par  les  cours  sommaire- 
ment et  sur  simple  mémoire ,  amsi  qu'il  en  est  usé  pour  l'ad* 
ministration  des  domaines.  (Décret  du  i5  novembre  iSit, 
art.  ii6à  laS.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Subventions  des  communes  en  faveur  des  coUéges. 

Ait.  a33d.  Les  b&timens  des  collèges  royaux  et  commu- 
naux ,  ainsi  que  ceux  des  académies,  sont  entretenus  annuelle- 
ment aux  frais  des  villes  où  ils  sont  établis. 

Eu  conséquence,  les  communes  portent  chaque  année  à  leur 
budget,  pour  être  vérifiée,  réglée  et  allouée  par  Tautorité 
.  compétente ,  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions de  ces  établissemens,  selon  les  états  qui  en  sont  soumis. 
(iiOidu  1 1  floréal  an  X,  art.  4o;  décret  du  17  septembre  1808, 
ar^.  a3.> 

.  Art.  a333.  Il  est  créé  dans  chaque  collège  royal  dix 
bourses  entières,  vingt  demi-bourses  et  vingt  trois  (quarts  de 
bourse  ;  total ,  cinquante. 
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Ces  bonnes  et  demi^boanet  eont  paytioi  ptr  kl  iMmatmi» 

et  floht  destinées  «at  ^oles  secondaîm  des  ^llet  qui  hfonàih 
sent  lesdites  bottrftes» 

£n  conséquence  ,  venant  Ift  bourse  à  vaquef  ^  soit  par  la  fin 
des  études,  soit  parla  mort,  le  grand-niaîlre  de  TOniVersilé 
nomme  à  ladite  bourse  parmi  les  jeunes  gens  qui  se  sont  di8<^ 
tÎDgués  dans  la  çonmintie ,  en  conséquence  de  l'examen  qui 
est  fait  par  l'iaspecteitt  de»  étuiks.  (Décret  du  tà  mai  1808 , 
an.  i,fteta«) 

Aat.  a334«  Lft  Yemplaceineat  âa»  «élèves  J^uissMit  de§ 

bourses  entières,  trois  quarts  de  bourses  et  demi^ourses 
payées  par  les  villes^  n'a  lieu  qu'une  fois  par  an  ei  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire. 

Le  0raud>inaître,  en  procédant  à  ce  remplaeèlttâllt,  fait  pa»' 
ser  les  élèves  déjà  existans  au  C(dli^  ro^al  aU  eônipte  d'une 
T&Ue,  de  demi-.pcaaiou  à  trois  quaftt  ée  (lensioUy  et  de  trois 
ipiarts  de  pensioM^  à  ptttsiou  endèfe,  setou  leur  tilârite;  du 
iBàaièfe  que  Télèvu  eutraot  soit  à  4e«Mi-peMion ,  à  ttioittS 
qu'il  ne  se  trouve  àe»  élèvM  qui  se  soient  distingués  àU  con^ 
cours,  et  dont  les  parens  ne  puissent  fournir  au  paiéntentde 
la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  la  pension. 

L'avis  de  la  nomination  est  envoyé  par  le  grand-maitre  au 
préfet  du  département,  et  par  le  préfet  au  maire  de  U  com^ 
«nune  à  qui  la  bourse  appartient. 

Le  maire  fait  itMcrive  la  nomiuaitîmiuii  tejpslreides  déVllé* 
'  rations  du  conseil  munkipal. 

Si  une  bourse  vacante  appartenant  à  une  ville  n'est  pas 
remplie  au  commencement  de  Tannée  scolaire  qui  suit  les  va- 
cances ,  la  ville  retient  une  somme  proportionnée  au  temps 
que  dure  cette  vacance,  après  k  commencement  <ét  Mite 
'au&ëe  scolaire^  {Décret  du  a  mai  181 utU  ti^  iSi  17^ 

AftT.  a335.  Le  grand-maitre  de  lUmversitéy  à'aùpàM  las 
reiisei|pemens  fournis  fur  les  reeteurs ,  de  l'a^s  Jés  impec» 
teUrs  généraux^  et  sur  la  délibération  du  conseil  de  TUniver^ 
sité ,  propose  le  tableau  des  collèges  qui  doivent  ètt^  érigé*  en 
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tMén/t»  royaux ,  Usquelt  jont  pris  parmi  ceux  des  wiHUê  les 
micox  tiliiées»  les  mieux  poarrnçs  é9  looanx  et  de  moyens  et 

qni  ont  montré  le  plus  de  sèle  pour  fiiToriser  l'iiistrae^on. 
Il  est  statué  par  le  Rot  en  cmiseil  d'État  et  sur  Im  ntpport  da 

ministre  de  l'inténear.  ' 

Les  communes  dont  les  coUé(i;es  sont  érigés  en  collèges 
royaux  continuent  à  pourvoir  aux  de'penses  de  premier  éta- 
blissement, et  à  Teutretien  des  locaux  y  en  ce  qui  concerne  les 
grosses  réparatioos.  (Décret  du  i5  noTembre  t8ii  y  art.  a 
et  3.) 

Ait.  a336.  Les  communes»  autres  que  celles  comprises  dans 
le  dééiret  du  to  mai  tScS  portant  création  des  bourses  dans 

les  collèges  royaux  ,  qui  veulent  fonder  particulièrement  des 
bourses  dans  les  collèges  royaux  pour  des  élèves  de  leur  coU 
lége,  ou  des  enfans  originaires  de  la  commune,  peuvent  être 
admises  k  le  faire  par  une  oixionnaaoe  rendue  en  conseil  à'i^ 
tat»  d'aprèsiine  délibération  da  conseil  municipal ,  appnoucés 
par  le  préfet  du*  départenMat ,  et  tammnai^Bét  an  gmndi» 
maître  de  l^nimsité,  qui  prend  l'avis  du  ocrnseil  de  WjBÔrtaH 
êité  et  le  transmet  an  ministre  de  l'tutâffieur  pour  en  faire  «o 
rapport  au  Roi.  {Ihid.y  art.  182.) 

Art.  2337.  La  délibération  du  corps  municipal  contient 
l'exposé  de  la  nature  de  la  fondation  projetée ,  dee  conditions 
ioas  lesquelles  on  se  propose  de  la  faire,  et  l'indkaiioii  pré-<^ 
ciae  des  fonda  sur  lesquels  on  doit  l'asseoir. 

L'ade  de  £sfidatton  n'est  passé  qu'après  que  la  délibém- 
tîon ,  faite  et  approuvée  conformément  aux  artidei  qui  pué*» 
oèdent ,  a  été  revêtue  de  l'approbation  du  Roi. 

Cet  acte  est  fait  devant  notaire  et  signe  par  le  maû'e  de  la 
co<nmuoe  fondatrice. 

On  y  annexe  expédition  de  la  délibéi^iiofi  et  du  décret 

iiea  eoroiMiwea  dont  si  s'agit  pcnvoiiaf  «léNmr  k  nomîoa* 
tion  aux  bourses  par  elles  fondées;  à  défaut ,  la  oomiualion 
esa  fiotopar  Je  |>;raii^Hnattre  de  WmwmW^  w&nwàémnt  k 
l^art.  3  du  décnet  du  a  mai  i8if  • 
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Les  nominations  des  communes  sont  faites  par  délibération 
du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet  du  départe— 
niQpt<(/éiV/.,  art.  iô3ài86.) 

:  J^vr,  a338. .  Les  comnaunes.  comprennent  aussi  dans  leurs 
budigcts  les  secours  qa^elles  accordent  à  leurs  coU^j^.  (Or* 
donn.  royale  du  17  fëmer  i8i5  f  art.  70  et  7 1 .  ) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
.  De  la  Comptabilité» 

Art.  aSSg.  Un  conseiller  de  rUniyersitë  exerce  les  fonc- 
tions de  trôner  y  et  est  chargé  de  l'instruction  et  des  rap-* 
ports  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  générales. 

Les  budgets  des  établissemens  et  toutes  les  aflalrcs  exigeant 
dépense  sont  d'abord  examines  par  le  conseiller  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouve  l'établissement,  ou  le  fonction— 
naire  auquel  la  dépense  se  rapporte ,  et  remis ,  avec  son  avis, 
an  conseiller  chargé  des  fondons  de  trésorier ,  qui  en  lait  le 
ra|^rt  au  conseil.  (Ordonn.  royale  du  i**  novembre  1820  , 
art.  5.) 

.  Aar.  2340.  Le^sorier  est  spécialement  chargé  des  recettes 

et  des  dépenses  de  I  L  niversité  ; 

Il  veille  à  ce  que  les  droits  perçus  dans  tout  le  royaume  au 
profit  de  TUniversité  soient  versés  fidèlement  dans  son  trésor  ; 
■  Il  surveille  la  comptabilité  des  collèges  royaux  et  de  tous 
les  établissemens  des  académies; 

Il  en  fait  son  rapport  an  grand-maître  et  au  conseil  de 
ItJniversité.  (Décret  du  17  mars  iBoS,  art.  68.) 

Art.  234  !•  Toutes  les  questions  relatives  à  la  comptabilité 
et  à  Vadmiiiistration  générale  des  facultés,  des  collèges  royaux 
et  des  collèges  sont  jugées  parle  conseil,  qui  arrête  les  bud- 
gets de  ces  écoles  sur  le  rapport  du  trésorier  de  TUniversilé. 
art.  77.) 

"  Abt.  a34a.  Les  comptes  pour  l'Université  et  les  établisse-» 
mens  en  dépendans  sont  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme  établie 
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fàx  les  statatB  et  pàr  les  règlemens  sur  VadminisCratioif  éco-* 
nomîque  des  ëtablissemens  de  l'Universilé. 

Si  le  compte  est  débattu  et  contredit  par  le  conseil  acadé-^ 

mique,  les  débats  sont  communiqués  au  comptable  par  le 
recteur,  avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses  dans  un 
délai  qui  ne  peut  être  de  moins  de  huitaine ,  ni  de  plus  d'un, 
mois,  selon  les  distances  de  la  demeure  du  comptable. 
.  Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  réponses  dans  le  dé- 
lai, donné,  il  est  passé  outre  à  l'apurement  et  à  Tarrété  du 
compte. 

Aux  termes  des  art.  68  et  69  du  décret  du  17  mars  lîMy 
les  procès-verbaux  et  rapports  des  conseils  académiques  sont 
adressés  au  grand-maître ,  qui  les  communique  au  trésorier  ; 
les  comptes  sont  adressés  directement  au  trésorier,  qui  fait 
son  rapport  et  donne  son  avis  au  conseil  de  l'Université. 

I<e  trésorier  entendu^  l'examen  du  compte  est  renvoyé  à  la 
section  de  comptabilité  du  conseil  de  FUuiversitéy  qui  en  Sait 
son  rapport  au  conseil.  (  Ibid.,  art.  1 1 1  à  1 1 5.  ) 

Art.  2343.  Lorsqu'un  comptable  de  l'Université  est  en 
débet  ou  eri  retard ,  le  débet  est  acquitté  d'abord  sur  son  cau- 
tionnement ,  puis  sur  la  retenue  de  ce  qui  est  du  au  comp- 
table sur  son  traitement,  et,  eu  cas  d'iosuifisance ,  sur  ses 
biens.  '  ' 

Le  comptable  .constitué  en  débet  est  poursuivi  à  la  requête 
dii  trésorier ,  à  la  diligence  du  recteur. 

Il  en  est  de  même  pour  lé  recouvrement  des  droits  dus  à 
l'Université.  (Ibid.,  art.  i5i  à  t53.  ) 

Art.  2344-  Les  agens  comptables  chargés  du  maniement 
des  deniers  de  l'Université  sont  individuellement  justiciables 
de  la  cour  des  comptes,  et  ils  lui  présentent  le  compte  de  leur 
gestion  annuelle,  soos  leur  responsabilité  personnelle. 

Ces  comptes ,  Aj^u^fés  de  leurs  pièces  justificatives  en  re« 
cette  et  dépense ,  sont  produits  à  la  cour  des  comptes  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  suivanté. 

Ils  comprennent  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  na- 
ture faites  pendant  Tannée ,  et  les  résultats  en  sont  renfermés 
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entre  lef -^ileaie  de  caitfe  et  de  portefeuiiie  eiifliiit  ckes  le 

comptable ,  au  commenoement  et  &  la  fia  de  la  gestion.  (Of>- 

domi.  royale  du  at  aoât  1827  ,  art.  1  ) 

A.iff.  334^^.  Les  agens  comptables  de  l'UntTersité  devenus 

justiciables  directs  de  la  cour  des  comptes  ne  sont  comptables 

envers  elle  que  de  leur  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  de  ces  agens  y  le  compte  de  l'année  est 

divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titulaîieSy 

et  chacrni  d'eux  rend  compte  des  ^^péiations  qui  le  concerne. 

(Fbid.,  art.  2.) 
Ait.  a346.  Le  mimstiede  llnstruetion  publique  fiitt  mettre 

également  dans  le  même  délai  sous  les  yeux  de  la  cour  des 

comptes,  et  appuyé  des  justifications  nécessaires,  le  compte 
annuel  des  recettes,  des  dépenses  et  des  opérations  d'ordre 
résultant  de  vireraens  d'écriture  constatés  administrative— 
ment ,  et  sans  la  participation  des  comptables  dépositaires  des  , 
deniers  de  rUntrersité.  {Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  3347 •  Le  1^  juillet  de  chaque  année,  le  nmnstre  de 
l'instruction  publique  lait  déposer  au  greiFe  de  la  cour  des 
comptes  le  résumé  général  des  comptes  individuels  rendus 
par  les  agens  comptables  de  TUniversité  pour  Tannée  précé- 
dente.  . 

Ce  résumé  général,  dans  lequel  entrent  également  les  opé- 
rations constatées  par  viveinens  d'écritures ,  présente  l'exposé 
complet  des  recettes  et  des  dépensas  de  toute  nature  frites 
pendant  la  gestion  espirée ,  sur  les  dîHérens  services  de  lUni- 
«  versite' ,  avec  la  distinction  des  exerdees  auxquels  eaa  e^rft* 
tions  se  rattachent. 

Les  résultats  de  ce  résumé  général  sont  certifiés  et  arrêtés 
par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  {Jbid.,  art.  4*  ) 

Art.  ^348.  Après  avoir  reeonnu  la  régularké  du  résumé  gé- 
néral mentionné  à  l'article  précédent ,  la  cour  des  comptes 
déUvreet  fait  parvenir  au  ministre  de  llnstrnction  puMique , 
pour  être  annexé  aux  comptes  de  l'Université ,  une  dédaration 
de  conformité  constatant  la  concordance  de  ce  document  ad- 
luintstratil'  avec  les  art^ts  rendus  par  elle  sur  les  comptes 
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iudividueU  qui  lui  ont  été  produits  pour  la  même  année  par 
les  comptables  de  rUniversilé.  (  Ibid.,  art.  5.  ) 

Aat.  a349-  A  la  (in  de  chaque  année,  une  comniissioft 
nommée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  chargée  : 

I*.  D'arrêter  le  journal  et  le  |;nuid-4ivfè  de  la  comptabilité 
centrale  de  ITJniTersitë  ; 

a*.  De  constater  la  concordance  des  comptes  publiés  par 
le  conseil  royal  de  Tinstmction  publique,  avec  les  résiiltats 
*  Je  cette  comptabilité  et  avec  les  déclara tious  de  confoi'iiiité 
de  la  cour  des  comptes. 

Il  est  dressé  procès- verbal  de  ces  opérations,  pourenètr» 
donné  communication  aux  Chambres.  (  Ibid,,  art.  6.  ) 

Am.  â3$o.  A  partir  de  i83o,  l'ordonnance  royale  du 
21  août  1827 ,  qui  rend  les  ag^ns  comptables  des  fonds  sp^  t 
daiud^  rUaîtersi té  justiciables  de  la  cour  des  eomptes,  doit 
s'appliquer  également  aux  agens  comptables  chargés  des  re- 
cettes et  dépenses  des  collèges  royaux.  (Ordojm.  royale  du 
26  mars  1829,  art.  12.) 

CHAPITRE  n. 

JMs  Établissemem  (Fimtntction  étrangers  à 

r  Université. 

CCCGLXXXVII.  Parmi  les  établissemens  étranger» 

à  ITJnîversité,  il  en  est  qnî  ont  pour  but  de  donner 
un  enseignement  spécial  sur  certaines  branches  des 
sciences  on  des  arts. 

Il  en  est  d'antres  qui  consistent  dans  des  collée^ 
tiens  ou  dépôts  d'objets  relatifs  aux  sciences  on  aux 
arts^  et  auxquels  aussi  sont  ordinairement  aimex& 
^l0S  oo€sns  pttblicft* 

Les  sociétés  savantes  et  littéraires  forment  une 
troisième  classe. 
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GCGCLXXXVIIL  Quelques-uns  de  ces  établisse" 

mens  ont  un  caractère  national  ^  existent  pour  la 
France  entière,  et  sont  entretenus  au  frais  de  TÉtat;. 

D'autres  ont  un  caractère  départemental  ou  muni- 
cipal ,  et  son*  entretenus  aux  frais  des  departemens 
pu  des  communes; 

^  D'autres  enfin,  quelque  générale  que  soit  leur 

-  utilité  y  tirent  leur  existence  d'une  origine  privée,  et 
sont  entretenus  par  des  particuliers  ou  par  des  asso- 
ciations libres. 

CCGCLXXXlX.  Quelques-uns-  de  ces  établisse* 
mens  sont  fondes  par  des  lois; 

D'autres  sont  organisés  et  régis  par  des  actes  du 
Gouvernement; 

D'autres  sont  siipplement  reconnus  et  autorisés  par 
le  Gouyernement  3 

D'autres  sont  autorisés  par  l'administration  locale. 

]V.  B.  On  ne  saurait  entrer  ici  dans  le  détail  du 
mode  d'administration  y  ni  du  régime  particulier 
propre  des  divers  établissemens;  on  se  borne  à  indi-* 
quer  les  règlemens  qui  les  régissent. 

SECTION.  PREMIÈRE. 

« 

Des  Écoles  spéciales, 

CGCGXC.  Les  écoles  spéciales  peuvent  se  ranger 

en  cinq  classes  :  * 

La  première  comprend  les  écoles  de  perfectionne- 
ment, qui  embrassent  à  la  fois  les  diverses  branche» 

des  sciences; 
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La  seconde  comprend  les  écoles  de  perfectionne- 

ment  et  de  services  publics  ; 

La  troisième  comprend  les  écoles  de  préparation 
particulière  et  imro^iate  au  service  militaire;  * 

La  quatrième,  les  écoles  ou  les  cours  qui  ont  pour 
objet  de  disposer  à  diverses  carrières  privées;. ce  sont 
essentiellement  des  écoles  techniques; 

La  cinquième  enfin  comprend  les  institutions  qui 
ont  pour  but  de  réparer,  par  un  mode  particulier 
d'instruction ,  les  effets  dé  certaines  infirmités. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Écoles  générales  de  perfeciioftnement. 

'   CCCCXCL  Le  Collège  de  France  est  la  seule  des 

écoles  de  perfectionnement  qui  n'ait  pas  un  caractère 
déterminé  de  spécialité  et  d  application  pratique* 

Abt.  235 1.  Le  Collège  dé  France  est  un  établisséinent  na- 
tional,  entret«enu  aux  frais  de  l'État ,  qui  a  son  adfnini^tra- 
tion  propre  \ 

Il  est  aptë  à  posséder  ;  ' 

Ses  cours  sont  ouverts  au  public  sans  exception  ni  condi- 
tions ; 

Les  études  qui  y  sont  suivies  ne  confèrent  aucun  droit  dé- 
terminé. (Lois  du  27  messidor  an  III  ;  du  1 1  frimaire  an  Vil, 
art.  3  \  décret  du  6  avril  181Ô.  ) 

S£COND£  DlVISIOIi. 

Écoles  de  perfecUonnement  pour  des  services  puùlics* 

CCCCXCIL  Ces  écoles  ont  pour  objet  de  préparer 
des  sujets  pour  les  divers  services  publics ,  d'une  ma^ 

uière  médiate  ou  immédiate  ; 
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Elles  exigent ,  de  la  part  de  ceux  qui  m  présentent 
pour  y  être  admis  ^  certaines  conditions  et  certaines 

preuves  ; 

Elles  confèrent  à  ceux  qui  en  sortent  certaines  ca- 
.pacités^  certains  droits  à  des  emplois  ou  fonctionsr 
réservés  à  leurs  élèves, 

CCCCXClll.  L'École  Polytechnique  est  une  école 
de  perfectionnement  et  de  préparation  f  tjnî  sert  de 
noviciat  à  plusieurs  ordres  de  services  publics;  elle  y 
prépare  d'une  manière  médiate. 

Huit  écoles  d  application  reçoivent  les  sujets  qui 
sortent  de  l'École  Poljrteciiniqne ,  en  sont  ainsi 
comme  la  suite,  et  introduisent  immédiatement  ces 
mêmes  sujets  aux  divers  services  publics  ; 

Peux  autres  branches  d  écoles  spéciales  forment  un 
noviciat ,  Tune  pour  la  carrière  diplomatique ,  Fautre 
pour  l'administration  forestière. 

CCCCXCIV.  Les  facultésde  droit  peuvent  aussi  être 
considérées  comme  des  écoles  de  service  public ,  en 
tant  qu  elles  servent  de  premier  noviciat  à  la  magis- 
trature. 

PREMIÈRE  SOUS-DIFISION. 
École  Pofytechnipte, 

Art.  235?..  L*École  royale  Polytechnique  est  un  établisse- 
ment national,  fondé  par  les  lois,  entretenu  par  l'État 

Elle  est  apte  à  posséder.  (Lois  du  21  ventôse  an  II;  du  7  ven- 
démiaire a&  III  ;  du  i5  fructidor  an  JII  ;  du  3  brumaire  au 
IVy  tît.  m,  art.  I  à  4  ;  du  3o  vendémiaire  an  IV  ;  du  5fri- 
«MireanVIU.) 

AsT.  a353.  L'École  Polyttchnique  est  destinés  à  irfpaadiit 
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J'inttritctiou  des  sciences  inalhéiualiques ,  f^ysiqucSy  chi~ 
miques  et  des  arts  grap];àiqueS|  et  particulièrement  à  formery 
d'après  leur  capacité'  ai  leur  aptitude,  des  ^yes  pour  les 
écoles  du  génie  militaire  et  de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer, 
des  ponts  et  chaussées^  des  mines,  du  génie  maritime,  des 
ingénieurs  géographes,  des  poudres  et  salpêtres,  et  pour  les 
autres  services ,  publics  qui  exigent  des  connaissaiices  ana- 
logues. 

Lorsque  les  besoins  du  service  Texigent,  le  Gouvernement 
est  autorisé  à  tirer  de  l'école  les  élèves  qui  peuvent  être  utile- 
ment employés*  (  Lois  du  7  vendémiaire  an  ÎJI ,  art.  i5  et  16; 
du  3o  rendémiaire  an  iy,.art.  da  frimaire  an  IX , 
art*  I  ;  ordonn.  royale  du  4  septembre  1816,  art.  2.) 

Art.  2354.  Tout  candidat  pour  l'École  Polytechnique  doit. 
Présenter  un  certiûcat  des  autorités  du  lieu  de  son  do- 
micile, prouvant  qu'il  est  digne  d'y  être  admis  sous  le  rapport 
des  principes  religieux ,  du  dévouement  au  Roi  et  de  la  bonne 
conduite; 

a*.  Prouver  qu'il  a  eu  la  petite*vérole ,  ou  qu'il  a  été  vae» 
ciné; 

3**.  Posséder,  outre  les  connaissances  mathématiques  et  le 
dessin  exigés  par  le  programme  ,  des  connaissances  littéraires, 
dont  il  fait  preuve,  en  traduisant,  sous  les  yeux  de  l'exa- 
minateur, uu  morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux 
qu'on  explique  en  rhétorique^  et  en  traitant,  par  éait,  un- 
sujet  donné  de  compositiott  1 

4**.  N'être  affecté  d'aucune  in6rmité  qui  le  rende  impropre 
à  nim|^r  le  service  wqMl  il  ie  destine,  (Ordonn.  ro jtale  dm 
4  septembre  1816 ,  art.  ai  et  2î?,.  ) 

Art.  ^355.  Les  examens  d'admission  sont  publics*  Chaque 
candidat  est  tenu  de  déclarer  à  Texaminateur  s 

1°.  S'il  se  destine  à  un  service  public;  ^ 
"^a**.  A  quel  service  il  se  destine  de  prélerence»  et  suivant 
quel  ordre  son  choix  se  pbrte  sur  les  autms  acnioes  pu- 
Ûica»  à  déiauit  de  place  dans  celui  qn'U  a  préfitré.  • 

Su  déclaration  est  insérée  au  procès-verbal  de  l'exoninateur. 
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*  Ceux  des  candidats  qui  se  proposent  d'entier  à  l'école  »• 
seulement  pour  y  puiser  l'instruction  et  sans  se  destiner  à 
un  service  public ,  jouissent  de  cette  Acuité,  en  se  conformant 
aux  dispositions  prescrites  ;  et  si,  devenus  élèves  de  Técole ,  ces 

mêmes  sujets  veulent  concourir  pour  un  service  public ,  ils 
sont  reçus  à  en  faire  la  déclaration  ,  mais  ils  ne  concourent , 
pour  les  places,  qu'avec  les  élèves  admis  dans  la  même  année 
pendant  laquelle  la  déclaration  a  été  fuite.  (Loi  du  25  fri- 
maire an  YUI ,  art.  78$  ordonn.  du  4  septembre  1816,  art.  23 
€ta4.) 

Àxti  a356.  Tous  les  ans ,  il  est  formé  à  Paris  un  jury  pour 
Tadmission  à  l'École  Polytechnique,  des  candidats  examinés. 

Ce  jury,  présidé  par  le  pair  de  France  auquel  est  attribué:! 
la  présidence  des  conseils  supérieurs  de  l'école ,  est  composé 
des  deux  examinateurs  de  matbématft^ues  et  des  trois  exanii- 
nateui^  d'admission. 

Le  jui7  annote  la  )iste ,  par  ordre  de  mérite ,  de  tous  les  can- 
didats jugés  en  état  d'être  admis  »  et  il  l'adresse  au  ministre 
"  de  l'intérieur ,  qui  expédie  les  lettres  d'admission  suivant  • 
l'ordre  de  la  liste ,  et  jusqu'à  concurrence  des  places  à  remplir. 
{^Jbid. ,  art.  1 1  ;  ibid.j  diVi.  3i.) 

Art.  5.357.  Tous  les  ans,  dès  que  Texamen  de  Técole  est 
terminé,  il  est  formé  un  autre  jury,  tant  pour  le  passage  des 
élèves  delà  deuxième  division  dans  la  première,  que  pour 
l'admission  des  élèves  de  la  premièire  division  dans  les  services 
publics;  il  dresse  et  pr^ente  à  ceux  des  ministres  que  con<^ 
cemenf  les  divers  services  publics,  la  liste ,  par  ordre  de  mé- 
rite, des  élèves  reconnus  avoir  l'instruction  et  les  qualités 
requises  pour  y  être  admis.  ^ 

Ces  élèves  sont,  en  efl'et,  répartis  dans  les  écoles  d*applica- 
tion ,  suivant  le  rang  que  chacun  d'eux  occupe  sur  la  liste. 
{jyid;  art.  3o  ;  ibid.,  art.  32.  ) 

Ait.  ft358.  Les  élèves  de  l'École  Polytechnique  vivent  bous 
-  lin  régime  commun ,  dans  le  local  qui  demeure  alfeeté  à  cette 
destination;  ils  sont  vêtus  ùniformément.  (Ordonn.  royale 
du 4 s^P^^'^^^''^  i8i6,art.  7.) 
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Abt.  ^359.  L'École.  Polytechnicpie  est  souiniae  an  régime 
mititsire  en  toat  ce  qui  concerne  la  diicipline  intérieure.  (  Or- 
donn.  royale  Au  20  octobre  iS^ ,  art.  9.  ) 

Art.  236o.  L'École  royale  Polytechnique  est  place'e  sous 
rautorité  d'un  gouverneur,  d'un  sous-gouvemeur  et  d'un  di- 
recteur ; 

LUe  a  un  conseil  de  perfectionnement ^  un  conseil  d'instruc- 
tion et  un  conseil  d'administration.  (Loi  du  a5  frimaire 
anYIIIy  art.  .  169  34,  33,  34;  ordonn.  royales  du  4  sep- 
tembre 1816,  art.  Il  à  17,  4^  ^  49;  17  septembre  1823, 
art.  2  et  3  ;  du  20  octobre  1822.  ) 

Art.  236 1.  Après  le  temps  d'étude,  les  élèves  qui  se  des- 
tinent à  servir  l'État,  et  qui  sont  reconnus  avoir  les  capacités 
requises  pour  le  service  auquel  ils  se  destinent ,  vont  aux  écoles . 
d'application ,  ou  exercent  immédiatement  des  fonctions,  sai- 
llant les  règlemens  de  cbaque  espèce  de  senrice^  et  jouissent 
des  appointememi  qui  y  sont  attachés.  (Loi  du  7  yendémiàire 
an  lll,  art.  i5  et  16;  loi  du  3o  yendémîaire  an  lY,  art.  i,  2, 
7,  8,  9,  10,  ïi,  12,  i3.)       '  ^ 

Art.  2362.  Ceux  qui  se  proposent  de  servir  l'État  autrement 
que  dans  les  services  publics  ont  la  faculté  d'achever  le  cours 
entier  des  études  de  l'école,  ou  d'en  sortir^  leur  gre,  après  la 
première,  la  seconde  ou  la  troisième  année,  en  s'assujettissant 
d'ailleurs  à  tous  les  règlemens;  dans  aucun  cas,  un  élève  ne 
peut  rester  en  cette  qualité  plus  de  quatre  ans.  (  Loi  du  3o  yen-*  ' 
dëmiaire  an  IV,  tît.  II,  art.  i3  et  14O 

Art.  2363.  Pour  être  admis  aux  écoles  particulières  du 
génie  militaire,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des  géo- 
graphes, ainsi  que  de  l'artillerie  et  des  ingénieurs  de  vais- 
seaux, il  iaut  avoir  passé  à  l'École  Polytechnique,  et  avoir 
leinpliles  conditions  prescrites.  {Ibid.,  art.  16.)  * 

Abt.  2i364.  Les  élèves  de  la  seconde  division  qui,  à  la  fin  de  ' 
Wnr  cou»,  ont  refusé  de  se  présenter  à  Tezamen,  sont  tenus 
de  se  retirer  de  l'école  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  pu 
être  admis  dans  les  services  publics. 

Néanmoins,  il  peut  leur  être  accordé  une  quatrième  année. 
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tékt  pour  OÊtm  àsnuiMim,  ulk  pMr  nûton  àm  détel  de 
places  dtat  Ut  wenkm  pabficsy  toit  enfin ,  à  faiwm  du  teltnt 
réconnu  de  ceux  qui  dtftif«Dt  augmenter  leurs  connaissancat. 

:  {L<»  du  a5  frimaire  an  YIII ,  art.  19  et  su».  ) 

ÙEUXIJ^ME  SOVS^DinSION. 
Éeoiet  en  rapport  avee  l'Ecole  PofyiœhHiqm. 

Art.  2365.  Plusieurs  écoles  spéciales  d'application  intro- 
duisent immédiatement  dans  les  services  publics,  civils  ou 
militaires  ,  les  élèves  sortant  de  l'École  Polytedmif  ue  ; 

Elles  sont  fondées  par  des  lois  ; 

Elles  ont  une  administratioii  et  un  régime  propre  ; 

Ce  sont  les  suiyantes  : 

L'école  d'artillerie  et  du  génie  à  Mets  (loi  du  36  vendé^ 
miairê  an  lY,  tit.  III  et  IV  ;  loi  du  28  piairial  an  IV  ;  ar- 
rêtés du  23  fructidor  an  VU,  i5  nivôse  an  VIIl ,  12  vendé- 
miaire an  XI  ;  ordonn.  royale  du  22  février  1826)  ; 

L'école  des  ponts  et  chaussées  (première  création  de  1747; 
lois  des  3i  décembre-i  9  janvier  1791  ;  des  3o  août-28  octobre 
1791  ;  des  2a-3omars  1792  ;  des  10  juin-i*' juillet  1792;  du 
âo  vendémiaire  an  lY,  tit.  Y  ;  décret  du  7  fructidor  an  XII)  | 

L'école  des  mines  (première  création  du  19  mars  1 788  ; 
loi  des  23-^25  janvier  1 792  ;  loi  du  3  vendémiaire  an  lY^'tit.  Yl; 
décret  du  18  novembre  1810,  tit,  lY,  art.  49  et  5o;  ordonn. 
royale  du  5  septembre  1816); 

L'école  des  ingénieurs  géojjraphes  (loi  du  3o  vendémiaire 
anIY,  tit,  VIT  ;  ordonn.  royales  du27  juillet  1814^  ^ 
$2;  du  2 août  1818,  tit.  XX Y,  art.  226  à  280)  ; 

L'école  des  ingénieurs  constructeurs  de  vaisseaux  (loi  dti 
3o  vendémiaire  an  lY,  tit.  YIII); 

L'école  des  ingénieurs  Lydrograplies  (même  loi,  tit.  IX; 
ordonn.  royale  du  6  juin  1814 ,  art.  8,  9 ,  10); 

L'école  du  génie  de  la  marine  à  Brest  (lois  des  21-28  sep- 
tembre 1791  ;  du  28  juin  1793;  du  3o  vendémiaire  an  lY, 
tit*  X;  du  3  brumaire  an  IV  ;  arrêtés  des  28  nivôse ,  17  ten- 
tôse  I  7  thermidor ,  an  YIII.  ) 


Digitized  by  Gopgle 


(  507  ) 

TROISIÈME  SOVS-DmSÎON.  , 
Ecoles  spéciédes  pour  ht  cénihre  dipkimaiipte.  ' 

Air.  ft366.  Jk»  ëUnrc»  vkMonsttb,  a»  no*^  de  doiuM,- 
wùiat  plae^  pris  àm  contait  génAmn  et  eontols,  tant  au 
Leyant  que  dans  les  autres  pays  de  consulat.  Les  postulans 
aux  places  d'élèves  vice-consuls  ne  peuvent  y  être  admis  que 
depuis  l'âge  de  vin^t  ans  jusqu'à  vingtr-cinq,  et  après  avoic 
subi  un  examen,  conformément  au  règlement  déterminé  pas 
le  miniftre  des  affaitee  <lwin0èwti  (Ofdowi^  du  «5  àà^Uadutt 
i8i5|«rt.  t  et  3.) 

Anr.  d367.  L'deole  dm.jmmu  A  ilnfWMy  établi  pvèi  du 
«tlW(^  L<Mlie-1e«6ff«Éd  à  Fient,  Ibime  det  eajelt  destiné»  à 
remplir  dans  le  Levant  les  fonctions  de  drogmans^  et  à  suivre 
la  carrière  des  consulats. 

A  cet  eSai  divers  court  de  lengtiea  oaei>ttiIe»  Y-ÎTanl^s  y  tooix 
établis. 

Les  places  de  jeunes  de  langum  Wtt%  vétento  anx  file  et 
petits -filt  de  consuls  et  drogmanSy  aux  fils  des  profetseun 
de  l'école ,  -et  anx  file  dtt  persomieeattaehéee  au  département 

des  affiiiies  étrangères; 

-Elle  est  dans  les  attributions  du  ministre  des  a£^res  étran- 
gères. (Arrêtés  du  conseil,  du  i8  novembre  i66^,  et  du 
2o  juillet  xyai  i  ordonn.  du  3  mars  1 781 .  ) 

QUATRIÈME  SOVS^DIFISION. 

ÉcolesJbresUères, 

Abt.  a368.  Il  7  a  une  ëcole  royale  forsttîife  À  N4ncy 
(eedonn.  royales  des     wùui^  septembre  ]t8a4»  art.  8; 

du  1"  août  1827,  art.      k  53); 

Et  diverses  écoles  secondaires  forestières  dans  les  départe- 
mens.  (Ordonn.  royale  du  i^^  août  1827,  art.  Ô4  à  56.) 

AaT.  2369.  Pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  l'école ,  les 

ao.. 
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élèves  ont  le  rang  de  garde  à  cheval.  (Ordonn.  royale  du 
i^'août  1827,  art.  46.) 

Art.  .  aS^o.  Les  élèves  qui  ont  satisfait  à  Texamen  de 
flartie  ont  le  rang  de  garde  général,  et  obtiennent,  dès  qu'ils 
4Hit  râgé  nqm  on  «fu'il  leur  a  été  accordé  des  dispenses 
d'âge,  les  premiers  empl<ns  vacans  dans  ce  grade.  {Ibid., 
art.'6ov)  '  • 

Art.  237 1 .  deux  qui ,  après  ayoir  terminé  lenr  cours  et  fait 
preuve  des  connaissances  requises  ,  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ni  obtenu  des  dispenses  d'âge ,  ou  s'il  n'existe 
pas  d'emplois  de  garde  gênerai  vacans.,  jouissent  du  traite-' 
ment  de  garde  à  cheval,  et  sont  provisoirement  employés,  soit 
près  de  l|directi(Ongéiiérale  à  Parii^,  soit  près  des  eonserrateiirs 
011  des  inspeoteiits  dans  les.  anondissemens  les  plos  impor- 
tons.' .  • 

Dès  qu'ils  ont  satisfait  à  la  condition  d'âge  et  que  des  va- 
cances ont  lieu,  les  premiers  emplois  de  garde  général  leur 
sont  acquis  par  préférence  aux  autres  élèves  qui  ont,  ppste— 
riemrement  terminé  leur  cours.  (  Ibid. ,  art.  5i.  ) 

CINQVJÊME  SOVS^niFISION. 

Écoles  de préparation  spéciale  au  service  de  terre  et 

de  mer. 

CGCGXGV.  Ces  écoles  se  sous-divisent  naturelle- 
ment en  deux  ordres  : 

Les  écoles  militaires  et  les  écoles  de  marine. 
Les  premières  sont  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  guerre  ; 

'  Les  secondes  dans  celles  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  -  '  ' 
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^  1.  jLcoles  militaires, 

mm  , 

Akt.  3379.  Deux  écoles  sont  destinées  à  fonder  des  officiers 
pour  Tamiée  de  tem:  celte  de  La  Flèche^  celle  de^SaÎBt- 

La  première  prépare  à  la  seconde.  Elles  sont  reconnues  par 
la  loi.  (  Première  création  par  Tédit  de  janvier  i^5i  ;  loi  du 
i3  prairial  an  II;  loi  du  11  floréal  an  X,  art.  28;  ordonn. 
royales  des  3o  juillet  18149  3i  décembre  1817,  10  juin  1818.) 

iùor*  aSyS.  Les  places  gratuites  d'élèves  à  l'école  militaire 
prépaiatoire  sont  accordées  aux  orphelins  et  enians  des  offi- 
ciers des  armées  de  terre  et  de  mer,  lorsque  leur  fortune  ou 
celle  de  leurs  parens  nç  permet  pas  de  pourvoir  d'une  autre 
manière  à  leur  éducation.  (Ordonn.  royale  du  3i  décembre 
1817,  art.  I  et  5.) 

Art.  2.374.  ï^our  être  admis,  les  enfans  doivent  justifier 
qu'ils  ont  plus  de  neuf  ans  et  pas  plus  de  onze,  qu'ils  ont  été 
.  vaccinés  ou  qulls  ont  eu  la  petite-vérole,  qu'ils  ne  sont  at* 
tônts  d'aucune  infirmité  qui  les  rende  impropres  au  service, 
qu'ils  savent  lire  et  éerire ,  qu'ils  connaissent  les  règles  de  la 
grammaire  et  les  quatre -premières  règles  de  l'arithmétique  . 
décimale;  à  l'âge  de  dix  ans  ,  ils. doivent  en  outre  savoir  les 
élémens  de  la  langue  latine,  et  à  celui  de  onze,  être  suscep- 
tibles d'entrer  dans  la  sixième  classe  d'humanités.  {lùidi, 
art.  6et8.) 

Art.  3375.  Les  élèves  pensionnaires  sont  tenuf  de  19^ 
.porter  en  outre  rengagement  contracté  par  leurs  parens  de 
payer  la  pension  d'avance  •  par  trimestre,  et  un  certificat  du 
sous-préfet,  constatant  qu'il  sont  en  état  .de  sonteiiir  lesqnfon^ 

au  service.  (/5îV/. ,  art.  7.  ) 

Abt.  2376.  Moitié  des  places  de  l'école  spéciale  militaire 
est  réservée  aux  élèves  de  recelé  pre'paratoire,  d'après  un 
concours  ouvert  entre  ceux  qui  ont  achevé  leurs  cours  et  exer- 
cices. {Ordonn.  royale  du3i  décembre  181 7,  ait.  a.) 

'Abt.  3377.  Pour  les  places  d'élèves  de  l'école  spéciale  mili-  . 
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taire  qui  ne  sont  pas  réservées  aux  élèves  de  Técole  prépara- 
toire i  les  conditioiis  d'admission  sont,  outre  d'avoir  satisfiiit 
aux  examens  exigés ,  d'être  de  seise  ans  au  moins  et  de 
dix-lmit  ans  au  ]plQS,  et  de  payer  une  pension  annuelle  de 
ï'ySoo'iV.;  lion  compris  lé  trousseau.  {Ihid.,  art.  t5.)  " 

Art.  2878.  Les  élèves  admis  sont  examinés  chaque  année. 
(Ordonn.  royale  du  10  juin  1818,  art.  ^get  33.) 

Art.  2879.  Les  élèves  qui  ont  achevé  leurs  cours  et  exer- 
cices à  l'école  spéciale ,  et  qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  sortie, 
veçoiybnt  un  Imvet  de  sous-lieutenant  dans  l'arme  à  laquelle 
fiv  sont' destinés:  (Ordoiin.  royale  du  3i  décembre  1817, 
àtt.'i9.) 

'Axt*  !t98o.  Sont  aussi 'destinées  à  fermer  ou  à  perfectionner 

'  9X9  suj^ets  pour  les  diverses  parties  du  service  militaire  dans 

les  armées  de  terre  î  " 

L'école  d'état-major  (ordonn.  royale  du 6  mai  t8i8)j 
L'école  du  génie  (  ordonn.myale  du  8  juillet  1818)  ; 
Ii'école  d'artillerie  (  ordonn.  royale  du  3  septembre  181 4  )  ; 

'  '-Ii^école  royale  depyrotecfame  militaire  (oidonn.  royale  du 

i9raaii8i4)| 

-  LVcole  de 'Cavalerie,  à  Sanmur  (ordonn;  royales  du  tt 

novembre  1824»  et  du  10  mars  i825)  ; 

L'école  des  trompettes  (ordonn.  royale  du  5 novembre  i823); 

Les  écoles  régimentairesy  autorisées  par  le  ministre  de  la 
guerre.' 

Art.  a38i.  Les  écoles  vétérinaires  peuvent  aussi  être  const-* 
Gérées,  à  ^élfoes  éfj/uàBy  commè  dev  écoles  de  service  publie 
p^ourVaifnée  de  teive;  elles  renferment  ifuarante  places  réser* 
Vées  pour  former  des  vétérinaires  attacbÀ  à  Faimée.  {Oràtauu 

'  royale  du  26  juillet  1826.) 

J  a.  Des  Écoles  de  la  marine. 

Ait.  338a.  Le  collège  royal  de  la  marine  (établi  à  Angou» 
léme)  feimé  des  sujets  pour  le  grade  d^oiBcier  dans  la  muHne 
.  royale.  (Lois  des  9i-3o  juilkVio  wât  1791  ;  dee  ai  sep- 
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tembre-ia  octobre  ;  des  i2-i5  novembre  1791;  des  aosep- 
tembre->i4  octobre  1 792  ;  du  3 1  janvier  1 798  ;  ordocn.  royales 
du  3i  janvier  1816  ;  du  a  Sévpgx  i^i^-^éfi^z  îaoricr  i8f^', 
da  8  Mptombre  i6a40 

Akt.  2383.  P<mrâtraadiiibàl'ésoled0]iMriBe»Ulant«foir 
qiMftone  ans  léwoin»  et  pas  plus  (U  dix-«çpt  ;  produive  un  cer* 
tificat  des  autorités  de  son  domicile ,  constatant  les  principes 
religieux,  le  dévouement  au  Roi  et  la  bonne  conduite;  avoir 
eu  la  petite-vérole  ou  avoir  été  vacciné;  produire  un  certificat 
constatant  la  taiUe  ot  l'abicnce.  de  toutç  infirmité  or  diffor- 
mité corporelle;  prouver  qu'on  possède |  outra  les  connais-  . 
«iHUiet  malhématif  Mt  et  le  dessin  exigés  par  le  inogramme, 
des  cemMissanees  Uttéisimi  et  être  en  état  de  ttuduke  ub 
•  morceau  d'auteur  latin  de  la  foice  de  eeoz  qp^ou  explique  eu 
quatrième. 

Les  parens  ou  répoudaus  de  chaque  élève  sont  tenus  de 
payer,  par  trimestre  et  d'avance,  la  pension  annuelle  de  800  fr. 
(Ordonn.  royales  duJA  jaxiyier  18^49  art*  1  et  3  ^  du  Si  ja»* 
TÎer  1816,  art.  8.) 

Abt.  a384*  Les  élèves  du  collège  sont  examinés  tous  les  ans, 
et  ceux  qui  sont  reconnus  avoir  les  connaissances  requises 
peuvent  être  élevés  an  grade  d'élève  de  la  marine  de  seconde 
classe.  (Ordonn.  royale  du  3i  janvier  1816,  art.  22  et  23.  ) 

Art.  2385.  Les  élèves  de  seconde  classe  qui  ont  subi  avec 
succès  Texamen  qu'ils  doivent  subir  après  avoir  terminé  leur  - 
seconde  campagne  d'instruction,  sont  nommés  élèves  de  la 
mafine  de  première  dasse.  {Ilnd,,  art.  48  à  5i.  ) 

Alt.  a386.  Lee  ^èves  de  première  eksse  qui  léanisient  - 
tfoie  aunées  de  navigatioli  aux  deux  campagnes  d'instruction 
qu'îb  i>ttt  faites  en  qualité  d'élèves  de  deuxième  classe»  et  qui , 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude  au  service,  ont  ob- 
tenu des  notes  favorables,  ou  qui  se  sont  distingués  par  une  . 
action  d'éclat,  sont  susceptibles  d'être  promus  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau.  {Jbid.,  art.  56  et  67.  ) 

Ait.  ^387.  11  y  a  une  écoW  spédak  d'élèves  pour  l'admi* 
matitiondelaiMBMie*  (Ordonn.  royale . du a8janvierj634') 
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A»T.  2368.  Ponr  être  admis  comne  ëlè^e  de  radminifti»^ 
tioade  la  manne  y  il  fiftiity  ' 

I*.  Être  âgé  <le  dix-bait  ans  au  moins  et  vingt-deux  an  J^lus  ; 
2*.  Ayoir  terminé  ses  études  dans  la  faculté  des  lettrés  ; 

3®.  Avoir  acquis  le  grade  de  licencié  en  droit  ;       *  • 
4*.  Posséder  la  copnaissance  des  langues  anglaise  ou  espa- 
gnole ; 

5**.  Avoir  une  ecmduite  régulière  et  professer  -des  s^timens 
honorables; 

6**.  Rapporter  l'engagement  souscrit  par  les  païens  de 
foumir  pendant  qaatre  ans  une  pension  de  8oo  fr.  ; 

7*.  Avoir  été  admis  au  concours  public,  ouvert  à  cette 

effet  à  Paris.  (Ordonn.  royale  du  î?.8  janvier  1824  >  art.  2.  )  * 
-  Art.  2889.  Les  élèves  d'administration  prennent  rang  avec 
les  commis  principaux  de  la  marine  ;  après  avoir  servi  quatre 
ans  en  cette  qualité ,  ceux  qui  ont  satisfait  aux  examens  pres- 
crits, sont  susceptibles  d'être  admis  au  grade  de  soas-commi8> 
mire  y  et  sont  classés  suivant  leur  ordre  de  mérite.  {IbùÊ,, 
art.  7  et  8.) 

SECTION  IL 

'  Écoles  techniques  de  préparation  pour  diverses  proJeuUms 

privées. 

.•»,•.•         •  ♦ 

CCCCXCVI.  Les  études  faites  dans  quelques-unes 
de  ces  écoles  spat  une  condition^  nécessaire  pour 
l'exercice  de  certaines  professions  privées.. 

Les  études  faîtes  dans  les  autres  écoles  n'ont  pour 
but  que  de  conférer  une  plus  grande  habileté  à  ceux 
qui  les  cultivent.  .... 

Les  &cultés  de  médecine ,  celles  des  science,'  des 
lettres  ,  ont  aussi  le  même  but.  (P^oir  au  présent 
titre,  cbap.  P%  section  I'*,  2*  division.) 

Nous  comprenons,  surfont  ici  les  ëcoles  des  beaux* 
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arts^  celles  de  pharmacie >  celle  d'accouchement, 
celles  dès  arts  et  métiers /et  les  écoles  yétérinaiies. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

'  ... 
•    •  • 

Écoles  des  Beaux^Arts, 

r 

Art.  2890.  L*école  royale  des  beaux-arts,  à  Paris,  réunit 
renseignement  de  la  peinture ,  de  la  sculpture  et  de  Tardii- 
lecture. 

.  L'étabUssement  est  national  ;  il  est  enlretenv  par  l'État  ; 
il  est  fondé  par  les  lois. 
Les  ëlères  qui  ont  obtenu  les  grands  prix  sont  envoyâ  à 

Rome  aux  frais  de  l*État.  (  Création  de  l'académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture  en  1648;  de  celle  d'architecture  en 
1671  ;  loi  du  3  brumaire  an  IV,  tit.  III,  art.  i.) 

Aat.  aSgi .  L'école  française  à  Rome ,  destinée  à  recevoir 
les  élèves  qui  ont  obtenu  les  grands  prix ,  est  entretenue  aux 
frais  de  TÉtat.  (  Loi  du  3  brumaife  an  I Y,  tit  Y,  art.  5,  6 

AaT..a39a.  L'établissement  de  Técole  de  Rome,  destinée 
à  recevoir  des  élèves  français  de  peinture ,  sculpture  et  ioehr- 

tecture  ,  est  dirigé  par  un  peintre  français  ayant  séjourné  en 
'  Italie  et  nommé  par  le  Roi  pour  six  ans.  (Loi  du  3  brumaire 
an  IV,  tit.  V,  art.  5  et  6.) 

Abt.  2393.  Les  artistes  frauçais  désignés  à  cet  effet  par  l'ïns- 
titut  et  nommés  par  le  Roi ,  sont  envoyés  à  Rome  \  y  résident 
cin^  ans ,  j  sont  entreteiius  aux  'frais  de  l'État  et  roçoivent 
vne  indemnité  de  voyage.  ( /Mf£«>  art.  7.  )' 

Avr.  ^894.  LVcole  gratuite  de  mathématiques  et  de  des- 
sin, fondée  à  Paris  par  Bachelier,  est  ouverte  à  tous  les  en- 
fans  inâles  de  cette  ville,  sur  un  certificat  des  autorités  muni- 
cipales. (  Lettres-patentes  de  1 766.  ) 

Art.  2395.  L'école  gratuite  de  dessin  pour  les  filles ,  fondée 
à  Paris -par  M"i*  de  Montisony  est  entretenue  aux  frus  de 
l'État.  (Ouverte  en  i8o3.  Décret  de  1810.  ) 


« 
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Aat.  adgS.  Il  y  a  des  écoles  spéciales  de  dessin  à  Dijon  ^ 
Toulouse,  Lyon.  (  Loi  du  1 1  floréal  an  X ,  art.  25.  ) 

Les  écoles  de  dessin  existantes  dans  les  villes  des  départe- 
mens  sont  des  établiisenni  mnnicipaiii.  (Loi  du  1 1  frimaire 
anVlI.) 

-Abt.  3397.  Le  conaemloivt  de  mnsiqtte  à  Paris  est  destiné 

à  Ibmer  des  sujets  pour  l*art  dramatique  ; 

Il  est  entretenu  aux  frais  de  TÉtat  ; 

Les  théâtres  eu  second  ordre  sont  soumis  envers  lui  à  di* 
verses  redevances,  (^oi  du  16  thermidor  an  III;  décret  4ii 
iSaoûttaii.)  ' 

.  DEUXIÈME  DIVISION. 
Écoles  industrielles, 

CCCCXCVIl.  Les  écoles  d'arts  et  métiers  de  Chk» 
lônMnr-Mame  et  d'Angers  sont  des  ëtablissemdos 
nationaux  entretenus  par  TÉtat. 

Un  certain  nombre  d  élèves  y  sont  gratuitement 
éiêtétp  instruts  et  prrffMuréspoor  les  Averses  brandbes 
d'industrie.  ... 

Les  nominations  aux  places  d'élèves  sont  réparties 
entre  les  départemens. 

Certaines  conditions  sont  prescrites  poùr  leur  ad- 
mission. 

Us  reçoivent  ea  sortant  w  certiiicatdo  capaditf» 
(Première  création  du  due  de  La  Rodielboeanli*- 

Liancourt ,  avec  les  encouragemens  de  Louis  XVI  ; 
arrêté  du  6  ventôse  an  XI ;  ordonn.  royales  du  216  fé* 
vrîer  1817  et  du  Si  décembre  1826;  programme  ar- 
rêté par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  18  mai  i8i8, 
annexé  à  la  circulaire  du  25  juin  iâi8^  taioe  UI  du 
Recueil  des  drcuL ,  page  5340 
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IÉlat.  ^398.  L'école  des  -minears ,  à  Sjaint-*ËtieQn£ ,  est  en- 
trenue  par  rÉtat,  et  forme  des  sujets  pour  les  travaux  àsê  iniiMS 
et  des  usines.  (Ordonn.  royale  du  2  août  ) 

4«r«  àSg^  iSont  adflûs  à  t«ivîe  ki  cours  de  réoole  W9yàh 
dcsniiiet  à  Pwiif  d«f  âèm  èzlsnief  ^ak  at  pr^pamt  pour 
diriez  des  exploitations  de  mines  et  d'usines  ,  et  Us  sent  seu* 
mis  à  certaines  conditions ,  certaines  épreuves  pour  être  admis, 
et  reçoivent  en  sortant  des  brevets  .de  capacité.  (Ordonn.  . 
royale  du  5  dépemlwe  4816.  )  > 

CCCCXCVIII.  .11  existe,  soit  h  Paris,  soit  dans  les 
diverses  yUIes  des  dëpartemens,  des  écoles  de  corn** 
merce,  des  écoles  d'ipdiistriej  à  RoTiUCf  une  écol^ 
d'exploitation  rurale | 

Mais  ces  établissemenSi  jasquà  ce  jour,  n'ont  que 
k  caractèrè  d'étabKssèniens  privés. 

Un  grand  nonibt*e  de  lîours  de  géométrie  appli- 
quée aux  arts  ont  été,  depuis  quelques  années, éri- 
gés d^  Ifis  villes  da  royauxpe;  i]$  ont  été  encôil- 
ragés  par  le  Gouvernement  ;  les  conseik  municipaiix 
ont  contribué  à  en  faire  les  frais. 

Ces  établissemens  peuvent  donc  être ^  considérés 

comme  ^es  établissemens  municipaux.  ^ 

•  •  • 

TROISIÈME  DIVISION. 

0  »  m    é  *  • 

Ecoles  de  Pharmacie, 

•  •  •  • 

CCCÇXCIX.  L'existence  et  le  but  de  ces  écoles  se 
lient  essentteïiemênt  &  l'exercice  des  professions  dé 
pharmacien ,  droguiste,  herboriste, 

Cea  écoles  ont  aussi  un  étroit  raf^rt  et  00e  con- 
saBgnmilé  avee  k&  iiieidtés^  nodecine. 
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Art.  2400.  Les  écoles  de  pharmacie  sont  instituées  par  les  - 
lois.  (Lois  des  14-18 avril  1 791  ;  du  21  gemùaal  etduaSthei^ 
midor  an  XI  ;  du  39  pluviôse  an  XIII.  ) 

Abt.  2401.  Les  écoles  de  phaniîacie  ont  le  dnÉl  d'eianiH 
aer  et  de  recevoir ,  ^nr  tout  le  royaame,  les  èlfeves  qm  se 
dcetioeiit  à  la  pratique  de  cet  art; 

Elles  sont  chargées  d'en  enseigner  les  principes  et  la  théorie 
dans  des  cours  publics,  d'en  surreiller  l'exercice,  d'en  dé- 
noncer les  abus  et  d*en  étendre  les  progrès.  (Loi  du  21  ger* 
minai  an  XI ,  art.  2.  ) 

AâT.  a4o2*  Chaque  école  de  pharmacie  ouvre,  tous  les  ans, 
au  moins  trois  cours  expérimentaox ,  l'un  suir  la  botanique  et 
l'histoire  naturelle  des  médicamens,  les  denx  autres  sur  la 
pharmacie  et  la  chimie.  (/6û7.^  art.  3.) 

Art.  24<>3*  ^>  donations  et  fondations  relatives  à  l'ensô- 
gneii^ent  de  la  pharmacie  peuvent  être  acceptées  par  les  pré- 
fets, au  nom  des  écoles  de  pharmacie ,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement.  {^Ibid.,  art.  5.) 

Art.  2404»  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  écoles  de  pharmacie» 
les  }eunes  gens  qui  se  trouvent,  chez  les  pharmaciens  sont  te- 
nus de  se  &ire  inscrire  sur  un  registre  tenu  à  cet  effist  dans 
chaqueécole. 

Bans  les  villes  où  il  n'y  a  point  d'école ,  l'inscâption,  qui , 

en  tout  cas ,  doit  être  renouvelée  tous  les  ans ,  se  &it  sur  un  , 
registre  tenu  par  les  maires.  (  Ibid. ,  art.  6  et  7.  ) 

Art.  2405.  Aucun  élève  ne  peut  prétendre  à  se  faire  rece- 
voir pharmacien ,  s'il  n'a  exercé  pendant  huit  ans  au  moins 
dans  des  pharmades  légalement  établies  >  ou  s'il  n'a  exercé 
pendant  trois  ans,  et  suivi  pendant  trois  autres  années  les 
cours  d'une  école  de  pharmacie. 

Le  temps  de  trois  ans  passé  comme  pharmacien  de  deuxième 
classe  dans  un  hôpital  ou  hospice  peut  être 'compté  ;  mais  le 
temps  passé  dans  des  grades  inférieurs  ne  peut  jamais  être 
compté  que  pour  deux  ans.  {Ibid.,  art.  8  et  g.  ) 

Art.  24^^*  L'examen  et  la  réception  des.  pharmaciens  sont 
faits,  soit  dans  les  écoles  de  pharmacie»  soit  par  les  jurys  éta- 


Digitized  by  Google 


(  5i7  ) 

blis  dans  cba^e  département  pour  Ub  offiden  de  sanië, 
{IBid,,  aFt.  II.)' 

AiiT.  24^7*       examens  tont  les  mêmes  daiis  It^s  écoles  et 
devant  les  jurys. 

Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  deux  de  théorie,  dont  l'un 
sur  les  principes  de  l'art,  et  Tautre  sur  la  botanique  et  Vbis- 
toire  naturelle  des  drogfues  simples  ;  le  troisième^  de  pratique^ 
doit  durer  quatre  jours ,  et  consister  dans  au  moins  neuf  opé* 
rations  chimiques  et  pliannaceutiques  que  l'aspirant  est  tenu 
de  laire  Inî-mème ,  en  dëcriyant  les  niatéiauz ,  les  procéda  et  ^ 
les  résultats.  (/^iVf.,  art.  1 5.) 

Art.  9.408.  Pour  être  reçu,  l'aspirant  doit  être  âgé  au 
moins  de  vinf;t-cinq  ans  et  réunir  les  deux  tiers  des  sufirages 
des  examinateurs. 

Les  écoles  ou  jurys  lui  délivrent  un  diplôme  qu'il  est  tenu 
de  présenter  au  préfet  de  police  à  Paris ,  et  au  préfet  du  dé* 
INutement  dans  les  autres  villes. 

.  n  prête  en  même  temps  le*  serment  d'eKevcer  son  art  avee 

probité  et  fidélité.  (  Jbid. ,  art.  16.) 

.  .Art.  2409.  Les  écoles  de  pharmacie  sont  composées  d'un 
directeur,  d'un  trésorier  et  de  trois  professeurs. 

Dans  les  villes  où  la  population  le  permet ,  il  peut  y  avoir 
un  ou  deux  adjoints  aux  professeurs.  ' 
.  A  Paris,  il  7  a  quatre  professeurs;  cliacmt  des  professeurs 
et  le  directeur  ont  un  adjoint.  (Arrêté  du  stS  thermidor  an  XI, 
art.  I.)  . 

'  Art.  2410.  Le  directeur ,  le  trésorier,  le  directeur-adjoint, 
et ,  dans  les  écoles  où  cette  dernière  place  n'a  pas  lieu ,  un 
des  professeurs ,  forment  l'administration  de  l'école. ,(  Ibid^, 
art.  a.  )  ^ 

Aht.  a4i'*  ^  directeur  convoque  et  préside  les  assem- 
blées, les  examens  et  tontes  les  séances  publiques;  le  trét»-^ 
lier  est  'chargé  des  receltes  et  des  d^^enses*  (  Ibid* ,  avi.  S, 
6,7ét8.) 


Digitized  by  Google 


.(3i8) 


QUATRIÈME  DIVISION. 


École  d^accouchement» 


Ait.  a4ia*  L'école  d'accouchement  établie  à  i'hotpîce  de  la 
Haternité  de  Paiit  est  destinée  à  former  des  sagea-iBBiiiiBi  pMur 
«M  Im  àôptaUxûsnà*  (Anèté  imsisiér.  da  8  aoTonlm  iftio, 
tvl.  I*,  «rt.  !•) 

•  AflT.  241 3.  On  enseigne  dâiit  cette  école  8 

La  théorie  et  la  pratique  des  accouchemena; 
2*.  La  Vaccination  ; 
3".  La  saignée  ;  •  • 

4^  La  counaissance  des  plantes  usueUeiy.pltts  fMurticuhère* 
mettt  deitiaéet  an  lèmàMa  cneentof  '  et  en  «onchet*  Çikid., 
îN^art^s.) 

Awr.  24i4«  ^  bières  7  sont  legéot,  nounki,  Maînéat, 
chauffées  en  cmmmm ,  lournias  de  linge  de  lit  et  de  taUe , 

et  de  tabliers ,  au  moyen  d'une  pension  de  600  fr.  pour  une 
année  scolaire,  payable  d'avance  et  par  semestre.  {lùid.,  Und., 
art.  3,  tit.  IV,  art.  i.) 

Ait.  a4i5.  Moyennant  une  somme  de  67  ir.  75  centim.  ,  . 
il  est  poarrn  au  blanchissage  des  élèrea,  et  on  leur  foimît 
letowvfagts  nécesiBim  pow  leur  iiMtractîoii.  {Jbid.,  tit.  IV, 
ert.2»)  . 

Abt.  2416.  La  résidence  des  âives  dans  cette  école  ne  peut 

être  moindre  d'une  année,  mais  on  peut  accorder  une  prolon- 
l^ation  de  séjour  pendant  une  année  aux  élèves  qui  n'ont  pas 
atteint  le  degré  d'instruction  conTenahie  pour  exercer  aveo 
succès  l'art  des  accouchemens  et  dont  la  conduite  est  sans  8»« 


Gstle  prolongatfeB  est  aceorfée  on  anèlé  dn  préfet^ 
levéta  de  Vapprobatien  «fat  noniitfe  de  l'intdrievry  et  d'aprii 

le  vu  des  certificats  délivrés  à  l'élève  par  le  professeur,  l'agent 
de  surveillance  et  la  sage-femme  en  chef  de  la  Maternité. 
[^Ibid.,  tit.  I^,  art.  4;  tit.  YII»  art.  i|     3  et  4.) 
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porlionné  an  fends  àùnt  ik  prafenl  cbipètav  mt  iar  oenx 

mis  à  leur  disposition  pour  l'instruction  des-sages-femmes , 
soit  sur  ceux  provenant  des  frais  de  réception  des  officiers  de 
santé,  soit  enfin,  dans  le  cas  d'insuffisance,  sur  les  fonds 
fectés  aux  dépenses  variables.  {Jbid,,  tit.  II ,  art.  z.) 
.  Ait.  a4iâ.  Les  élèves  ne  pcwrait  être  duMsîcs  que  parmi 
des fauM  ou  des  filles  d«  défpartament  qui  se  destîaentè 
YébÊt  d'aecMKhewe,  dèpû  FAge  de  dix-^hatt  aas  ré? olue  jna» 
fii'à  trente-cinq  ans  iodasifemest. 

Il  n'y  a  d'exception  pour  l'âge  qu'à  l'égard  des  femmes  qui, 
exerçant  dcjà  l'état  d'accoucheuse  depuis  un  certain  nombre 
d'années  et  se  trouvant  rejetées  par  un  jury  médical,  sont 
envoyées  à  l'hospice  de  la  Maternité  pour  j  compléter  Iciui 
instruction.  {iàûL,  tit.  Il,  ar(.  2.  ) 

Aav.  24'9*  coBunissions  i^daûaistiatives  des  hospipes 
dffils  dont  les  nesacNifeee  aratfidlcs  s'élè^eaâ  à  ao^ooo  fr.,  diil* 
v«Bt  entratenirè  l'école  d^ecoachement  nne  â&re  eiioine  do 
préférence  parmi  les  filles  élevées  dans  ces  établissemens. 

Néanmoins,  si  ces  hospices  n'offrent  point  de  sujets  qui 
remplissent  les  conditions  exiges  pour  l'admission  ,  les  com- 
missions administratives  choisisseiit  hors  desdits  établitse*^ 
MBS.  (  Jàid.,  i^id.,  art.  6w  >  . 

Aiff.  94*0.  Lee  élèiFcs  soat  teaaesde  se  eoniC»niier  aux  lèm 
gleaMM  de  poHee  înOÉrieve  pour  Fotdre  et  la  disciplina  da 
Técole.  ilbïd,,  tit.  IX ,  art.  i .  ) 

Art.  34^1.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves 
sont  e^^aminées  par  un  jui^  composé  du  médecin  en  chef  de 
l'hospice,  de  Taccouchenr  en  chef,  du  chirurgien  ordinaire ^ 
et  de  deux  commissaires  nommésy  l'un  par  le  conseil  général 
des  hospices  de  Paris,  et  l'antre  par  la  faculté  de  médecine» 
{Ibid.,  tit.  \l,  chap.  I**,  art.  t.) 

Abt.  a4aa<  L'examen  terminé,  les  membres  du  jury,  après 
avoir  délibéré  entre  eux ,  consignent  leur  décision  dans  un 
procès-verbal. 
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.  Un  dliplinU  de  ce  profiè»<Terbftl  «t  adrwé  à  U  iiulUttf  ^ 
médecine ,  qui  délivre ,  sans  firait ,  à  chaque  âève  admise  par 

le  jury,  un  certificat  de  et^Hicité.  {Ibid,,  ibid,,.€hà^,  II , 
art.  2  et  3.) 

Art.  2423.  Les  certificats  de  capacité'  sont  présentés  aux 
jurys  des  dépsir terne d8  respectifs  des  élèTCSy  et  échanges  contre 
des  dipldmes  de  sage-femme^  sans  examen  et  sans  fiais. 

Mais  en  lattendant  la  réonion  du  jury  médical,  les  préfets  y 
sur  le  TU  du  certificat  de  capacité ,  donne  les  ordres  néces- 
saires pour  que  l'élève  poisse  exercer  provisoirement  la  pro- 
fession d'accoucheuse.  (  Jbid»,  lit.  Y I ,  chap.  II ,  art.  4  9  et 
tit.  XI ,  art.  2.) 

,  Abt,  24^4.  A  leur  arrivée  au  chef-lieu  de  la  pre'fecture ,  les 
élèves  sont  tenues  de  justifier  des  pièces  qui  leur  ont  été  dé- 
livrées à  l'hospice  ;  elles  sont  enregistrées ,  revêtues  d'un  vita^ 
et  du  timbre  du  département,  (^ibid,,  tit.  XI ,  art.  i .  ) 

Abt.  24^5.  Les  sages^femmes  qui  ont  été  instruites  à  la 
Maternité,  aux  firaûs  de  leurs  départemens,  et  qui  ont  sous- 
crit l'engagement  de  se  fixer  dans  les  communes  qui  leur  ont 
été  désignées  par  les  préfets ,  sont  tenues  de  s'établir  dans  ces 
mêmes  communes. 

•  Celles  dont  les  frais  d'instruction  ont  été  supportés  par  une 
commune  doivent  y  fixer  leur  résidence.  •  • 

Celles  nommées  par  les  commisnons  adminisiratives  doivent 
de  droit  être  attachées  à  lliospice  d*oà  elles  ont  été  tirées , 
s'il  s'y  fait  des  accoucbemens  et  que  leur  présence  y  soit  né- 
cessaire. (  Jbid.,  ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  24^^*  Aucune  élève  ne  peut  exercer  ses  fonctions,  dans 
quelque  lieu  que  sa  résidence  soit  fixée ,  que  l'avis  n'en  ait  été 
donné  par  le  préfet  au  maire  de  la  commune,  et  que  sesf  certi- 
ficats n*nent  été  visés  à  la  mairie.  (Ibid,,  ibid,,  art,  4t  ) 
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CINQUIÈME  DIVISION. 
Écoles  véiénnaires» 

D.  Il  y  a  trois  écoles  yétërinaires  ;  à  Ljon,  à  Alfort, 
à  Toulouse. 

Celle  de  Lyon  est  la  plus  andenne;  elle  a  été  érigée 
par  Bourgelat. 

Ces  écoles  exigent  certaines  conditions  de  la  part 
des  élèves  qui  y  sont  admis  ^  et  leur  oonièrenti  une 

capacité. 

Celle  de  Paris  est  aussi  une  école  (et  la  seule).d'é- 
conomie  rurale. 

Art.  2427.  Les^oles  Tdterinaires  de  Paris  et  de  Lyon  sont 
ÎDStituées  par  ane  loi;  celle  de  Toulonsey  par  une  ordonnance 
royale.  (Loi  dnag  germinal  an  III;  ordonn,  royale  dn  6  juil- 
let i8a5.  ) 

Art.  2428.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  écoles  vétéri- 
naires ,  s^il  n'est  âgé  de  plus  de  vinj^t-cinq  ans  et  de  moins  de 
seize;  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  de  vaccine,  s'il  ne  connaît 
l'orfliographe ,  s'il  ne  sait  foq»er  un  fer  pour  un  pied  de  clie» 
val  ou  de  boeuf,  enfin  s'il  n'a  nne  constitution  conTenable 
pour  Texercice  de  l'art  vétérinaire. 

Ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  Tingtrcinq  ans  accon^lis  doi- 
Yent  justifier  qu^ils  ont  satisfait  à  la  loi  de  recrutement.  (  Dé- 
cret du  i5  janvier  i8i3  ,  art.  33;  ordonn.  royale  du  1^''  sep- 
tembre i8?.5 ,  art.  i5.)  * 

Art.  2429.  Nul  n'est  admis  dans  les  écoles  vétérinaires  pour 
le  compte  du  département  de  la  guerre ,  s'il  n'a  une  constitu- 
tion' convenable  pour  le  service  militaire ,  s'iV  est  âgé  de  plus 
de  vingtpcinq  ans  on  de  moins  de  dix-huit,  et  s*il  ne  Temjplît 
les  autres  conditions  déterminées  par  Tart.  i5  de  l'ordon* 
nance  royale  du  i**  septeuibre  i6bt5.  (Ordonn.  royale  du 
26  juillet  18516 ,  art.  3.  ) 
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Art.  2430.  Les  élèves  cjui  juslitient  de  quatre  aiinces  cVe- 
tudes,  et  qai  sont  reconnus  par  le  jary  en  état  d'exercer  la 
médecine  des  animaux  domestiques ,  reçoivent  un  dipIc'Mne 
de  vétérinaire.  (Ordonn.  royale  du  i*' septembre  i8a5 , 
art,  19.)  ,  •  • 

Abt.  9/iZt.  Les  places  de  vétérinaires  en  second  'sont  don- 
nées aux  élèves  militaires  qui  ont  obtenu  le  diplôme;  elles 
le  sont  par  numéros  d'ordre,  en  raison  du  mérite ,  ^u^'  les 
listes  formées  par  le  jury  d'examen. 

A  défaut  de  vacances ,  les  élèves  sont  surnuméraires  et  at- 
tendenl  lettr  placement  dans  le  grade  et  la  solde  de  maréchal-* 
det-logis,  mais  ils  sont  les  premiers  placés.  (Ordonn.  royale 
doa6  jittUçt  1836,  art.  8.  ) 

SECTION  III. 
Écoleg  de  fcmnh^uets  et  d^aveugle»»né§. 

*  * 

Dl.  L'éducation  donnée  aux  sourds-muets  de  naîs- 
j^ance  a  pour  but  de  les  rendre  à  ia  société,  dont 
leur  infirmité  semblait  les  excluie* 

Ccst  donc  pour  TÉtat  nn  deroir  que  d'assurer  les 
nioyena  qui  peuvent  leur  procurer  cette  éducatioD, 
et  d'encoarager  1  art  dont  elle  est  l'objet. 

L'éducation  donnée  aux  aveugles  de  naissance  a 
principalement  pour  but  de  leur  rendre  la  faculté  de 
se  livrer  à  des  travaux  industriels;  il  est  aussi  du 
devoir  de  l'État  de  la  seconder. 

«  • 

Art.  L*institutioii  royale  des  sourds-muets  à  Pari» 

et  celle  de  Bordeaux  ,  sont  fondées  par  des  lois,  et  en- 
Itretenaes  aux  frais  de  l'État. 

Elles  soot  administrées  par  des  conseils  gratuits. 

Un  certain  nombre  d'élèves  y  sont  élevés  au  ffais  de 
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VÈtài.  (UiM  des  ât-a9i  julUet  1791  ;  det  ,a  mai-2q 
iain  .179a  j  dea  aS  p1nviâ«e-8  germinal  an  II  ;  des  16  et 
5|5  niyôfe  an  III  :  du  3  brumaire  an  IV,  titre  III,  art.  a  j  du 
it  frimaire  an  VII,  art.  2.)  * 

Art.  2433.  Il  en  est  de  même  de  Imstituliott  foyale  des 
jeunes  aveugles.  (Lois  des  a8  septeinbre-ia  octobre  1791 , 
du  16  nivdsc  an  III;  du  3  brumaire  an  IV,  titre  III ,  art  3  • 
thennidot^an  III  ;  du  11  frimaire  au  VII  •  eo^domiaiice 
royi^le  du8f«fvrieri8i5.) 

li\  Il  existe  aussi  un  certain  nombre  crëtablissemens 
pour  l'éducation  des  sourds-muets,  entretenus  en  partie  par 
les  affectations  des  dcpai  temens,  deft  çomnmncB^  e4  eu  partie 
par  le  produit  des  pensions.  ' 

te 

SECTION  IV. 

Collèges  des  IrUmdaiê  et  des  Écossais. 

.    Dil.  Quoique  les  collèges  des  Irlandaîset  des  Écos- 
teîa  n  existent  plus  aujourd'hui  comme  ëtablissemens 
particuliers  et  distincts  ,  il  est  nécessaire  d'eu  faire 
menlion   ici ,  parce  qu'ils  ont  encore  .une 
d*existence  civile. 

Certaines  conditions  sont  attachées  à  leurs  fonda- 
tions; 

Certains  droits  se  rattachent  à  leur  etistence  ; 
'   Ik  ont  une  administration  spéciale  ; 

Ils  ont  un  but  politique  et  religieux. 

Les  collées  des  Irlandais  et  deç  Écossais,  à  Paris,  possède»  t 
en  propre. 

Us  ont' une  administration  spéciale,  sous  rautorité  immé- 
diate du  ministre  de  l'intérieur.  (  Arrêtés  des  10  thermidor  et 
19  fructidor  an  IX*  ) 

ai.. 
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Art.  2434 •  I^es  fonds  appât-tenant  aux  établissemens  britan- 
niques, sauf  les  frais  indispensables  de  conserTalion  et  d'ad- 
ministration ,  sont  employés  en  entier  à  l'exécution  des  fon- 
dations. (  Ordonn.  royale  du  17  décembre  1818,  art.  i.) 

Tous  1«  fonda  disponibles  sont  versés  à  la  caisse  des  dépôts 
et  coasignations»  (  Ibid,,  art.  8.  ) 

Ait.  24^5.  Les  familles  ou  antres  patrons  et  collatears  de 
bourses  qui  oiit  droit  de  prëseriter  à  des  bourses ,  sont  préve* 
nus  du  taux  auquel  elles  se  trouvent  fixées  ,  et  avertis  qu'il 
ne  peut  être  employé  ,  pour  cliaque  boursier ,  que  la  somme 
afférente  à  la  bourse  dont  il  est  titulaire. 
•  Toutefois  y  arec  le  consentement  des  collateurs ,  daement 
notifié  au  burean  gratuit ,  les  rerenus  appartenant  à  deux  ou 
plusieurs  bourses  insuffisantes  chaciuie  agrément  à  Feutre* 
tien  complet  d'un  boursier  ,  peuvent  être  réunis  en  une  seule 
bourse  plus  forte ,  laquelle  est  conférée  alternativement  par 
les  collateurs  des  différentes  bourses  qui  ont  été  réunies  pour 
la  former.  {Ibid. ,  art.  4  et  -j.) 

'  Aar.  34^^-  titulaires  régulièrement  appelés  à  jouir  des 
bourses  fondées  peuvent  étreplacés  comme  pensionnaires  dans 
l«s  établissemens  autorisés  pourrinstructioo  publique,  (/ùid,, 
art.  12.  ) 

'  Abt.  24^7*       titulaires  des  bourses  qui  ont  pour  objet  de 

conduire  les  élèves  à  Tétat  ecclésiastique,  et  ceux  qui  se 
destinent  d'eux-mêmes  à  cette  profession,  sont  placés,  selon 
leur  âge  et  leur  instruction ,  dans  les  grands  ou  petits  sémi- 
naires désignés  par  le  ministre  de  Tintérieury  sur  la  proposi— 
'  tion  du  bureau  gratuit  et  de  l'avis  de  Tévêque  catholique  du 
diocèse  auquel  le  titulaire  appartient  {Ibid. ,  art.  i3.  ) 

Art.  2438.  Toutes  contestations  sur  des  droits  de  propriété 
et  autres  droits  revendiqués  en  vertu  de  titres  sont  renvoyées 
aux  tribunaux  ordinaires ,  comme  matière  soumise  au  droit 
commun.  (/^iW.^art.  35.) 
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SECTION  V. 

Deê  CoUecdons  et  des  Dépôts  seiemifiques  et  littértiires, 

Dlil.  La  plupart  de  ces  établissemens,  en  même 
temps  qu'ik  offrent  aux  i^herches  de  Tëtude  des 
docamens  ou  des  objets  d'observaHon ,  contribuent 
directement^ussi  à  riustructioa  par  des  cours  établis 
dans  leur  sein* 

Il  en  est  qui  y  en  même  temps  qu'ils  concourent,  à 
rinstruction  et  aux  études  historiques ,  ont  aussi  luie 
destination,  spéciale,  soit  pour  l'utilité  des  particu«> 
lier»  y  soit  pour  le  service  public  ^  comme  les  archives 
publiques*  * 

PREMIÈRE  DIVISION.        >  . 

Des  Bibliolltèques publiques.      '  ] 

Art.  2439.  Il  y  a  des  bibliothèques  entretenues  aux  frais  de 
l'État,  des  bibliothèques  départementales  et  des  bibliothèques 
communales.  (  Loi  du  1 1  frimaire  an  VU ,  ^rt.  a  et  i3.) 

AaT.  2440.  Tout  impriraenr,  graveur  ou  lithographe,  avant 
démettre  en  vente  ou  de  publier  des  écrits,  des  planches  et 
estampes,  est  tenu  de  de'poser  un  exemplaire  de  Tecrit,  ou  deux 
épreuves  des  planches  et  estampes»  à  la  bibliothèque  du  Koi,  et 
en  outre  un  autre  exemplaire  et  une  autre  e'preuve  pou^  la 
btbUothèque  du  ministre  de  l'intérieur,  (Loi  du  19  juillet 
1793 ,  art.  6;  décrets  du  5  février  1810,  art.  4^;  du  a  juillet 
1812;  ordona.  royales  du  ai  octobre  i8i4»  art.  14  ;  du 
a4  octobre  18149  art.  3  et  4;  du 8  octobre  181 7»  art.  a;  du 
9 janvier  1828^  art.  i.) 

Il  est  formé  à  la  bibliotlièque  de  Sainte-Geneviève,  à  Paris , 
un  dép6t  particulier  pour  y  recevoir  Veaemplaire  des  livres  du 
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dépôt  1^1 4|ai  y  en  vertu  de  rordoniiÂDce  royale  du  9  j«iiTier 
1828,  est  destiné  à  la  bibliothèque  du  ministre  de  rintérieur. 
Chaque  année  le  ministre  de  l'intérieur  fait  dans  ce  de'pôt 

un  choix  des  ouvra[;os  qu'il  juge  convenable  de  répandre,  et 
il  les  répartit  entre  les  bibilotlièques  publiques  du  royaume, 
suivant  leurs  besoins  et  leur  importance.  (Ordonn.  royale  du 
27  mars  1828.) 

AnT.  a44>*.  L'administration  m«nic$pale  «eiUe  à  la  oonaer-* 
vatipii  des  dépôts  des  chartes ,  titres,  papiers  et  bibliothèquiSB^ 
(Loi  des  i3-i9  août  1791.) 

Abt.  244^-  défendu  d'établir  aucun  atelier  d'armes, 

de  salpêtre  ,  ou  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  com- 
bustibles dans  les  bâtimens  où  il  y  a  des  bibliothèques ,  mu- 
fénmsy  cabinets  d'histoire  naturelle,  et  autres  collections  prc-^ 
denses  d'objets  de  sciences  et  arts*  <  Loi  du  9  frimaire  an  lil.  ) 

Abt.  a44^*  Près  de  la  bibliothèque  royale  sont  ^uverls  'des 
cours  publics  et  gratuits  des  langues  orientales  vivantes , 
et  d'antiquités.  (  Lois  des  10  germinal  et  ao  prairial  an  111 ,  et 
du  26  vendémiaire  an  IV.) 

Aht.  2444-  manuscrits  des  archives  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  ceux  des  bibliothèques  royales ,  départe-» 
Mentales  et  oommunales ,  ou  des  auftres  ^blissertiens  du 
iN»yamM  f  mÀt  que  ces  manoserits  existent  dans  les  dépMs 
auxquels  ils  appartiemient,  soit  qu'ib  en  aieitt  été  soustraies  9 
pu  ffne  lem  minutes  n*y  aient  pas  été  déposées  auk  tërmesdes . 
lèglemens,  sont  la  propriété  de  l'État  et  ne  peuvent  ctre  impri^ 
inés  sans  l'autorisation  du  Roi ,  donnée  par  les  ministres  des 
affaires  étrangères  ou  de  l'intérieur ,  selon  que  les  manus- 
crits font  partie  des  archives  du  département  des  relations  eX'^ 
t^neores  '0«  des  loiîblioliièqaes»  (  ÎE^écret  dli  lo  fé^ier  ido§  » 
sort,  t  et  a.^ 

Abt.  244^.  Ilesdste  près  de -la  bibliothèque  royale  et  pirèé 
des  archives  du  royaume  une  école  des  chartres  ,  composée 
douze  élèves  qui  reçoivent  un  traitement,  et  auxquels  on 
apprend  à  lire  les  divers  manuscrits  età  expliquer  les  dialectes 
français  du  moyen  âge.  (Oidonn.  Vocale  dû  aa  février  i8a  1 .  ) 
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DEUXIÈME  l^lVISiOIS. 

< 

i 

Des  Oàsèhfaêùin** 

▲bt.  3446*  I^e  buréau  des  longitude»  est  iiâtitité  |>ar  les  lois. 
Il  est  destiné  à  perfectionner  les  tables  astronomiques  et  les 

méthodes  des  longitudes,  et  à  s'occuj'cr  de  lu  pul>litalion  des 
observations  astronomiques  et  iiictcorologi<^ues.  (  Loi  du  7 
messidor  an  III ,  art.  5.  ) 

Il  est  chargé  de  rédiger  la  Connaissance  des  Temps  f 

n  dirige  l'observatoire  royal  de  Paris; 

Des  conn  d'astronomie  y  sont  établis.  (  Lois  des  3- 10  sep^ 
lembre  1790  ;  du  3i  août  1 7()5  ;  du  1 1  germinal  an'II  ;  du  7 
messidor  an  III;  ordonn.  royales  du  21  octobre  181 4  et  du  1 4 
janvier  181 5.  ) 

Art.  2447-  L'astronomie  est  enseignée  dans  les  observatoires 
des  départemens.  (  Loi  du  1 1  floréal  au  X ,  ai't.  a5.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Musées  d*histaire  naturelle  ei  des  Jardins  botaniques, 

Abt.  3443*  Muséum  d'histoire  naturelle  établi  à  Paris , 
au  jardin  du  Roi,  est  un  établissemcot  national»  entretenu 
aux  irais  de  l'État^  institué  par  les  lois ,  et  qui  a  son  admi- 
^idstsation  propre.   .  • 

Des  cours  publies  et  f^tntts  aoat  'établis  dans  son  sei^i 
,pour  toutes  les  branches  des  sciences  naturelles  et  pour  ren- 
seignement théorique  et  pratique  de  la  culture  des  plantes. 
(Lois  du  II  juin  1793^  du  11  fcimaire  an  YII^  art.  *ii  du 
SI  liimaire  an  III.  ) 

vAiT.  a449*  lies  .départent  cntneticiiiieiit  des  jardinaj^c^ 
niques  et  des  pépinières.  (Lois  du  8  août  1793-;  da,«6gavmtr 
nid -an  II  ;  du  «  1  irimairé^an  VU  ,  art.  i3s.  ) 
.  Art.  2450..  Il  est  défendu  de  faire  des  coupes  de  bois,  jii  de 
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mener  paître  des  bestiaux  dans  les  pépinières.  (  Loiê  da  1 1  dé- 
cembre 1789  i  du  6  octobre  1791.  )  • 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Des  Musée»  de  Peinture,  Sculpture  et  jintiquhés. 

AftT/a45i.  La  conservation  des 'objets  d'art  est  confiée  à 
radmbistratîon  publique.  (  Loi  da  18  octobre  1 792.  ) 

Abt.  a452.  La  création  da  Musée  royal  et  son  établissement 
au  Louvre  rqiosent  sur  des  lois  : 

L'administration  des  musées  royaux  est  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  (ou  de  rintendauce  générale)  de  la  inai-> 
son  du  Hoi. 

Ils  sont  entretenus  aux  fiais  de  la  liste  civile:  (Lou  des  26 
mai-i"  juin  1791  ;  du  i98eptembre  1 79a  ;  du  18  octobre  1 792; 
des.  10  juin;  27  juillet,  i6àoât  1798,  sect.  IV,  art.  82  à 

35  ;  des  9  frimaire-i5  thermidor  an  II;  des  4^8  brumaire-6 
ventôse  et  2  fructidor  an  Ili  ;  ordonn.  royale  du  i''  novembre 
1820,  art.  42.) 

Art.  2453.  Les  départemens  et  les  villes  possèdent  des  mu- 
sées et  les  entretiennent.  (Loi  dt|  11  frimaire  an  VII ,  art  i3.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 

Conservatoire  des  jirts  et  Métiers. 

Art.  2454.  Le  conservatoire  des  arts  et  métiers  est  un  éta> 
blîssement  national  institué  par  les  lois,  entretenu  par  l'État; 
il  a  son  administration  propre.  (Lois  des  9  vende'raiaire ,  22, 
28  prairial  an  III  ;  ordonn.  royale  du  16  avril  1817.} 

Art.  2455.  Au  conservatoire  des  arts  et  métiers  est  établie 
une.  école  de  haute  application  des  connaissances^scientifiques 
ao^ commerce  et  à  l'industrie.  (Ordonn.  royale  du*  35  no* 
vembve  1819.)     .     -  .  . 

4>>T.  2456.  Sont  établb  au  conservatoire,  outre  le  dépôt 
des  machines  et  modèles  et  le  cabinet  de  physique  :  ' 
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t*.  L'enseignement  public  et  (gratuit  fondé  par  rordonu^nce 
Uu  2.5  novembre  1Ô19,  et  composé  de  trois  cours,  savoir: 
I*  de  mécanique  ;  2?  de  chimie ,  dans  leur  a^lication  aiUL 
aru  indiistrida  ;  3f  iréconomie  industrielle'; 

ft*.  Uenseignement  spécial  de  géométrie  descriptive  et  'de 
dessin,  dans  les  classes  connnek  sons  le  noin  de  petite  école. 
(Ordonn.  du  3i  août  1828,  art.  11.) 

Art.  2457.  Les  professeurs  des  trois  coui*s  publics  sont 
nommes  par  le  Koi,  sur  la  proposition  du  ministre  compé- 
tent. (/^/W.  ,art.  12.) 

Akt.  2408.  Doute  bourses  de  1 000  irancs  cbacune  sont  créées 
an  conservatoire  des  arts  et  métiers  t  elles  sont  destinées  à  des 
jeunes  gens  peu  fortunés,  mais  qui  font  preuve  de  grandes  dis- 
positions pour  les  arts  industriels.  Ces  élèves  sont  nommés  par 
le  ministre  du  commerce,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
perfectionnement,  et  après  un  examen  des  trois  professeurs  de 
Técole  d'application.  Chaque  élève  peut  conserver  pendant 
trois  années  la  bourse  qui  lui  a  été  accordée  ;  mais  tous  les 
ans  il  doit  sulnr  un  nouvel  examen ,  qui  fait  juger  s'il  est  digne 
ou  non  de  la  eontinuatioa  de  c^tte  &vcur.  (Ordonn.  royale 
do  39  novembre  1S19,  art.  18.) 

SIXIÈME  DIVISION.  . 
Ç  6.  Des  Archives  publiques. 

DIV.  Les  aixrhives  publiques  sont  des  dépôts  des- 
tinés à  consenrer.  noa  -  seulement  des  docuniens 
•    •         •        •         •  •  ' 

pour  l'histoire»  mais  les  titres  qui  intéressent  TEtat^ 

les  ctablissemens  publics^  les  simples  particuliers. 

Aussi  les  règlemens  qui  régissent  les  archives  pu- 
bliques ont-ils  eicité  la  juste  sollicitude  dies  lois.  Elles 
ont  prescrit  des  mesures  de  conservation,  puis  la 
forme  et  les  conditions  nécessaires  pour  la  délivrance 
des  expéditions  authentiques. 
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JbiT.  ^4^'  y  des  archives  natimialts  et  xUs  «rdÛTes  dé- 
pntenieittalfes  : 

Le»  premttes  «ont  enttetmies'  aox  Ikrâ  4e  l'État;  les  se- 
condes aax  frais  des  d^artemens.  (Loi  du  1 1  friouiita  a&  VII> 

art.  2  et  i3.  )  * 

Art.  2f\6o.  Les  arcliives  nationales  sont  le  dépôt  de  lou* 
les  actes  qui  atablisseat la «dostitutioa  du  royaume ,  son  droit 
public  et  ses  lois. 

£Ues  sont  placées  sons  la  gEùrde  d'an  arehiviaCe  fui  est  res» 
ponsable  des  pièces  confiées  à  ses  soins.  (Lois  des  7-1 9  septembre 
1790,  art.i  et  a  ;  arrêté  do  8  prairîal  an  VIII ,  art.  1  et  a.) 

Art.  n^Si.  L'arckiriste  est  nommé  et  rérocable  par  le  Uoi. 
(Arrête  du  8  prairial  an  VTII ,  art.  8.)       ...      .  . 

Art.  2462.  Il  est  tenu  aux  archives  des  registres  et  des  ré-r 
pertoires  de  toutes  les  pièces  qui  y  sont  déposées. 

Les  legistresy  cotés  et  pars]^iéspar  dnque  feaiUot»  sont  <ies<> 
tinés  à  enregistrer  jour  par  jour  les  pièces  qui  entreot  tmx 
ardhiteSi  et  servent  d'invenftaire.  (Loi  des  7-^1  a  septembre 
1790,  art.  la.) 

Art.  2463.  Toutes  les  pièces,  actes  et  autres  objets  déposes 
aux  archives  y  demeurent  sans  qu'il  en  soit  rien  distrait.  {Ibidi, 
art.  14  ;  arrêté  du  8  prairial  an  VIII,  art.  3.) 

Art.  24^4*        des  minutes  de  cbaque  loi  est  déposée  aux 
arcbives.  (Loi  des  3-i4  septembre  1791»  tit.  III,  cbap.  IV,* 
sect.  I**,  art.  a.) 

Art.  a465.  Aucane  expédition  n'est  délivrée  que  sur  la 
signature  de  Tarchiviste.  (Loi  du  27  décembre  179Î,  art.  8.) 

Art.  2466.  Les  documens  renferme's  dans  les  archives  pu- 
bliques sont  donnés  gratuitement  eu  communication  à  tous 
ceux  qui  désirent  les  consulter. 

L'ci^àition  de  ces  uéma  eotes  est  déliviéa  moToniiant 
nne^réteibatioii  de  76  centimes  par  rôle.  (Loi  dn  7  messidor 
an  II»  art.  37.) 

Akt.  2467.  Les  soustractions,  destructions  et  enlèvemens 
lie  pièces,  papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans  des 
archives  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public 
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«Upofitaires  nëgligens,  un  eii)|urÎ8pii|«9iyieiit  détroit nvi^ii à  uii 
an,  et  une  amende,  de  loo  francs  à  3ao  firencs.  (C.  P..f 
art.  254-  ) 

Art.  2.i\6S.  Quiconque  s'est  rendu  coupable  des  souslrai- 
tîoDSy  enlèvemens  ou  destructions  mentionnés  en  Tarticle  prt  - 
cédenty  est  pnni  de  la-  réclusion  ;  si  le  crhne  est  TouTrage  du 
dépositaire  lui-même  «  il  est  puni  des  trayaux  forcés  à  temps, 
(^fi/.  y  art.  255.) 

SËCTIOJN  VI. 
Z>etf  SocUlés  sommes  et  Uiiéraire$, 

DV.  11  y  a  des  sociétés  <]m.  enbrasseatdatis  léura 
invanx»  tontes  les  branèiies  des  scinlces  et  <des  arts  ; 

Il  en  est  qui  s  attachent  à  des  branches  spéciales  et 
détemimées.  .  . 

tl  y  a  des  sociétés  entretenues  par  rÉtat; 

Il  en  est  qui  sont  entretenues  ou  encouragées  pai^ 
les  d^iartemeiis  ou  par  les  villes  ; 

B  en  e6t  tfài  Mut  formées  par  la  libre  timmon  de 
ceux  qui  les  composent,  et  qui  s'entretiennent  par  le* 
produit  des  souscriptions  volontaires, 

Pak-mi  celles-ci  ^  il  en  tst  qui  sont  reconnues ,  et 
dont  les  statuts  sont  homologués  par  des  ordonnances 
rpjales.  . 

DV  !•  Nous  né  nous  oeonpms  m  xf9e  des.  iooiéêés 
dotées  par  l'État. 

Il  est  trois  sociétés  qui  réunissent  ce  caractère 

L'Institut  de  Eranoe,  la  Société  roj^ale  et  centrale 
d'Agriculture  y  et  la  Société  royale  de  Méciecine. 

££s  sociétés  sont  une  sorte  d  auxiliaires  .pour  IVd*. 
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miaistration  publique^  pur  kqaelle  elles  spnt  souvent 
consnitées ,  et  à  hqoelle  elles  offrent  souvent  des  vues 

utiles  et  de  précieuses  informations. 

Llostitut  de  France  occupe  tout  ensemble  le  som- 
met et  le  centre  des  diverses  sociétés  savantes  èt  lit** 

tcraires,  par  l'uni versalité  de  ses  travaux. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  TTnsUtuidB  France. 

ÂRT.  2469.  L'Institut  de  France  est  cLar|^é  de  recueillir  les 
découvertes ,  de  perfectionner  les  sciences  et  (es  arts.  (Açte  du 
la  fnmaive  au  YIII-,  art.  88.  )  '  «-  . 

Il  y  concourt  par  la  publicatioii  des  découvertes  et  par 
la  correspondaDce  avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères». 

n  est  destiné  à  suivre,  conformément  aux  lois  et  aux  ordres 
du  Gouvernement,  les  travaux  scientifiques  qui  ont  pour  ob- 
jet l'uiilite  p^énérale  et  la  gloire  de  la  France.  (Loi  du  3  Liu* 
maire  an  IV,  tit.  IV,  art.  i^)  • 

■ 

Aet.  3470.  L'Institut  est  composé  de  quatre  académies ,  dé- 
jiémroées  ainsi  qu'il  suit,  et  sdon  l'ordre  de  leur  fondation, 
savoir  : 

L'Académie  française  ; 

L'Atadémie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  ; 

L'Acade'mie  royale  des  sciences  ; 

L'Académie  royale  des  beaux-arts.  (Ordonn.  du'ai  mars 
1616,  art.  I.) 

Ait.  247'*  1^  académies  sont  sous  la  protection  spéciale 
et  directe-  du  Roi.  (Ibid, ,  art.  a.) 

Aat.  247^*  Chaque  académie  publie  tous  les  ans  les  mé- 
moires de  ses  membres  et  de  ses  associés.  (Lois  du  3  bm* 
maire  an  IV,  tit.  IV,  art.  5;  du  i5  germinal  an  IV,  art.  24.) 

Abt.  247^*  L'Institut  continue  la  description  des  arts  et 
l'extrait  des  manuscrits  des  bibliothèques.^ 
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Il  est  chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fixadoii 
de  l'unité  des  poids  et  mesures ,  et  il  reste  dépositaire  d'uné 
mesure  originale  de  cette  unité,  en  platine.  (Loi  du  i5  ger-^ 
minai  an  TV,  art.  aS.  ) 

Art.  2474*  ^  dépenses  de  rinsiitut  sont  portées  aa  bud-» 
*  get  de  l'Éut.  (Loi  da  3  bramaire  an  IV,  lit.  IV^  art.  8;  loi 
du  1 1  IHmaire  an  Vit ,  art.  a.  ) 

Art.  247^'  L^nstîtuta  dans  son  local  des  collections  des 
produits  de  la  nature  et  des  arts,  ainsi  qu'une  bibliothèq[ue. 
(Loi  (lu  3  brumaire  an  IV,  tit.  IV,  art.  ii.) 

Art.  24;^-  Chaque  académie  a  son  régime  indépendant, 
et  1^  libre  disposition  des  fonds  ^ai  loi  sont  spëcîaleoient  af* 
fectës. 

Néanmoins  Taji^ence,  le  secrétariat ,  la  bibliotlièqne  et  les 
antres  collections  de  Flnstitot  demeurent  communs-anx  quatre 

académies.  (Ordonn.  du  21  mars  1816,  art.  3  et  4  ) 

Art.  2477.  académies  présentent  un  candidat  pour  les 
cbaires  vacantes  dans  les  écoles  spéciales.  (Loi  du  1 1  floréal 
an  X,  art.  26.) 

Art.  a  $78.  Llnstitut,  dans  ses  Béances  publiques,  distribue, 
chaque  année,  plusieurs  prix,  dont  les  programmes  ont  du 
être  publiés  d'avance.  (Loi  du  3  brumaire  an  lY,  sect.  Y, 
art.  10;  loi  du  i5  germinal  an  FY,  art.  28  à  3o.) 

Art.  2479  ^^^'^  nominations  aux  places  vacantes  sont  faites 
par  chacune  des  académies  où  ces  places  viennent  à  vaquer. 
Elles  sont  confirmées  par  le  Roi.  (Loi  du  3  germinal  an  JV, 
tit-  IV,  art.  10;  loi  du  i5  germinal  an  IV,  art.  10  à  2^;  ar- 
rêté du  3  pluviôse  an  II,  art.  8.  ) 

DEUXIÈME  DIYISION. 

De  VÀcadémie  rojrale  de  Médecine,  ■  • 

Art.  a480f  II  est  établi  â  Paris,  pour  tout  le  royaume,  une 
académie  royale  de  médecine.  (Ordonn.  du  ao  décembre  i8ao, 
art.i.)  N 
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Aat.  ^4^1  «  Cette  «cadémie  est.  sp^iakmeot  inctitu^  f^ut 
Ifëpoadre  aiix  dem^iulei  du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui 
téresse  la  aant^  publique ,  et  principalement  sur  les  ëpîdéndes, 

les  maladies  particulières  à  certains  pays,  les  e'pizooties,  les 
ilifTerens  cas  de  me'decine  le'gale,  la  propagation  de  la  vaccine, 
l'examen  des  remèdes  nouveaux  et  des  renièiles  secrets,  tant 
internes  qu'externes^  les  eaux  minérales  naturelles  ou  fào^ 
tices,  etc«  '  • 

EUe  .est  en  outre  chargée  4e  continuier  les  travaux  de  U 
société  royale  de  médecine  et  de  Facadémie  royjile  de  chirnr- 
gic  :  elle  s'occupe  de  tous  les  objets  d'étude  et  de  recherche 
qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  des  différentes  braiicliei^ 
de  Tart  de  guérir.  (Ibid.  ,  art.  9,.  ) 

Art.  2^B2.  Elle  peut  accepter,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlemens,  des  legs  et  donations  destinés  à.  favoriser  les  pro- 
grès de  la  science*  (  Ibid, ,  furt.  i8.} 

*  ♦ 

TROISIÈME  DIVISION. 
toe  ia  Société  rqyale  et  centrale  d^Jf^neuUure. 

Art.  2483.  Conformément  au  règlement  du  3o  mai  1788, 
la  Société  rojale  d'agriculture  est  le  centre  commun  et  le  lien 
de  correspondance  des  différentes  sociétés  d'agriculture  du 
royaume  ;  elle  est  placée  sous  la  protection  du  Roi.  (Ordonn. 
royale  du  4  juillet  i8i4*) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

^  Dispositi0ns,  générales* , 

ÀMt.  2434.  Sont  portés  tfnr  la  Uste  du  jury,  les  membres 
et  correspondans  de  l'Institut,  les  membres  des  autres  sociétés 

savantes  reconnues  par  le  Roi.  (Loi  du  2  mai  1825  ,  art.  2, 


CHAPITRE  III. 

» 

De  ÏÉduciUion  des  Jilles. 

DVII*  Il  n'existe  que  trois  étaUfssemens  nàtio-» 

naux  pour  Tedii cation  des  filles  ;  ce  sont  ceux  qui  sont 
entretenus  par  la  Légion-d'Honneur,  et  destinés  à  ré* 
compenser  les  services  publics», 

Un  grand  nonibre  de  congrégations  religieuses  de 
femme&ont  été  autorisées^  avec  la  destination  expresse 
de  se  consacrer  à  Téducation  des  filles;  tes  rniesy  en- 
tretenant des  pensionnats  pour  les  filles  des  condition» 
aisées;  la  plupart,  dirigeant  des  écoles  gratuites  pour 
renseignement  primaire* 

Les  établissemens  diriges  par  ces  dernières  sont  ge-- 
néralement  dotés  et  entretenus ,  soit  par  les  com- 
munes 9  soit  par  les  bureaux  de  bienfaisanoe;  soit  par 
des  fondations  privées. 

DVIII.  Nos  lois  gardent  le  silence  sur  Téducatioii 
des  filles  y  à  lexception  de  celles  qui  concernent  les 
écoles  primaires  y  et  qui  j  dans  quelques^nes  de  leurs 
dispositions,  comprennent  à  la  fois  les  écoles  des 
deux  sexes.  Du  reste ^  on  n'y  trouve  pas  de  disposi*^ 
lions  réglcmentaii*es  qui  soient  spéciales  à  Téducation 
des  filles. 

Cependant,  un  certain  nombre  de  règles  régissent 
la  formation  des  institutions  de  filles ,  leur  discipline, 

le  choix  et  ladmission  des  institutrices.  Ces  règles 
sont  tracées,  à  défaut  d  actes  du  Gouveraement,  par 
les  instructions  du  ministre  de  1  intérieur. 
.  Jusqu'en  1828,  ITJniversité  rojale  était  restée  en- 
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tièrement  étrangère  à  rédocation  des  filles  ;  k  cette 
époque ,  les  comités  cantonnaux  ont  été  appelés  k 
exercer  leur  surveillance  sur  les  écoles  primaires  de 
tilles. 

SECTION  PREiaÈRE. 
ÊcoUs  prinutirt*  de  JîlleSé 

m 

\ 

Art.  24B5.  Sont  applicables  Aux  écoles  primaires  des  fille;; 
les  dispositions  de  Tordonn.  royale  du  21  avril  1828.  {Foir 
les  art.  2278  à  2292  ci-dessus  ;  lois  des  i  s>,  décembre  1 792  ; 
3o  mai  1793;  ai  octobre  1798;  10  vendémiaire,  7  et  9  bru- 
maire ,  ag  frimaire  an  II  ;  ay  brumaire  an  III  ;  3  brumaire 
.an  rV;  17  plavi^se  an  Yl  ;  11  frimaire  an  VII,  act»  8; 
ordonn.  royales,  du  3  avril  iSao,  du  ai  avril  iSaS,  art.  ai.) 

SECTION  IL 

Des  Jnstiiuiiont  et  des  Pensions* 

AuT.  2q86.  Aucuue  personne  ne  peut  tenir  une  maison  dV- 
ducation ,  sans  être  préalablement  pourvue  d'un  diplôme  et 
d'une  autorisation  de  s'établir  dans  un  lieu  déterminé ,  et  si 
elle  n'est  âgée  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  (Instract*  minist. 
du  19  jnin  i8ai.) 

Art.  2487.  Ancnne  personne  ne  pent  remplir  les  fonctions 
de  sons-mattresse ,  si  elle  n*a  reçn  nn  diplôme  et  si  elle  n'est 
,âgce  de  dix -huit  ans  accomplis.  {Jbid.) 

Art.  2488.  Une  commission  de  sept  membres,  formée  par 
le  préfet,  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions. relatives 
anx  maisons  d'éducation  des  filles,  et  examine >  sous  le.iap* 
port  de  rîttstnietion,  les  personnes  qui  se  présentent  pour 
obtenir  des  diplômes  de  maîtresses  ou  de  sons-maltieases  de 
pension.  (Jbid.) 

Art.  24^9-  Pour  se  présenter  devant  le  jury  d'examen,  ces 
personnes  doivent  être  munies  de  leur  acte  de  naissance  et 


f 
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d'an  certificat  de  bonnes  mceurs,  délivré,  sur  Tattastatî'^n  de 
trois  témoins ,  par  le  maire  de.Utur  commune. 
Ce  certificat  doit  être  commun  an  conjoint,  si  la  personne 

•  est  engagée  dans  les  liens  du  mariage.  Elle  doit  rapporter  lac  te 
de  célébration  de  son  mariage. 

Si  elle  est  veuve,  elle  est  tenue  de  se  pourvoir  de  Tacte  de 
décès  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  corps ,  elle  est  obligée  de  produire  un 
exti-ait  du  jugement  qm  prononce  la  séparation,  afin, qu'on 
puisse  connaître  si  cette  .mesure  jie  témoigne  rien  contre  ses 
mœurs.  (Jbid.) 

Art.  2490.  Les  connaissances  exigées  des  personnes  qui  se 
présentent  pour  obtenir  le  diplôme  de  maîtresse  de  pension, 
sont  les  principes  de  la  religion,  la  lecture,,  l'écriture,  la 
grammaire  française' et  l'aritbmétique.  ... 

Les  personnes  qui  veulent  être  sous-maitresses  doivent  con- 
mdtre  de  plus  l'histoire  ancienne  et  moderne,  et  la  géogra.- 
phie.  {Ibid,) 

Art.  2491.  Les  maîlresseé  et  les  sous-maîtresses  de  pen- 
sion sont  soumises  à  un  examen  rigoureux,  qui  tend  prin- 
cipalement à  faire  bien  connaître  leurs  mœurs,  l'éducation 
qu'elles  ont  reçue ,  les  divers  états  qu'elles  ont  exercés ,  les 
vraies  causeç  qui  les  leur  ont  fiiit  abandonner,  la  condinte, 
.  les  mesura:,  et  les  principes  des  honmies  auxquels  elles  sont 
attachées  parles  liens  du  mariage,  et  la  direction  qu'elles 
donnent  à  l'éducation,  des  jeunes  personnes  confiées  Â  «leuir 
soins.  (  Jbid.) 

A.RT.  2492  D'après  les  recherches  que  les  préfets  ont  faites 
d'office  sm*  la  conduite,  et  les  mœurs  de  la  postulante  et  le 
rapport  du  jury  d'examen,  ils  délivrent,  s'il  y  a  lieu,  le  di<* 
pl6me  soUicité.  ) 

hxt,  2^93.  Le  diplôme  n'a  de  valeur  que  dans  l'étendue  du 
département.  (  Ibid,  )  ' 

Art.  2494*  préfet,  endésignant  le  lieu  de  l'établissement, 
a'assure  s'il  ue  présente  aucun  inconvénient  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  ou  du  voisinage  des  autres  babitaitions.  (Jbid.) . 

T.  II.  aa 
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La  ttilinii  d'une  maisoii  d'éduisation  ne  peut  être  faite  qu'à 
une  peraonne  préAlablem^iit  aatofisée  à  diriger  l'étaidiaae-» 
ment.  llbiH*) 

AiKT.  a49^'  ^  iDUtlretitt  ét  s^os-mattmses  apparlenaiit 

à  des  congrégations  religieuses  autorisées  par  le  Roi  sont  di^ 
pensées  de  subir  un  examen. 

Le  diplôme  et  l'autorisation  d'enseigner  peuvent  leur  être 
déliviéà  après  l'exhibition  de  leur  lettre  d'obédience  ;  et  si^ 
daâfl  quelqueocaflparticutîers,  les  préfets  aperçoivent  des  in— 
«onvénienaà  leur  confier  Téducatlon  des  jeunes  filles ,  ibdoi* 
vent  en  Téfërar  au  ministre  de  l'intérieur ,  qui  décide  si  le 
diplôme  doit  ou  non  être  délivré.  (  Ibid.  ) 

Art.  '?49^-  Les  préfets  peuvent,  pour  des  motifs  graves  et 
par  un  arrêté,  révoquer  le  diplôme  et  l'autorisation  accordés 
à  une  institutrice  ;  mais  cet  arrêté  doit  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  minittVR  àa  Fintèrieor  anuit  de  recevoir  son  exé- 
cution. (Jbid,} 

Art.  2497  '  recours  aux  procureurs  du  Aoi  pour  foire 

fermer  les  maisèas  des  tnditidits  qni  ne  sont  point  en  règle. 
{Ibid.) 

Art.  249^  maire  de  chaque  commune  s'assure  si  les 
institutrices  qui  y  résident,  ou  qui  viennent  s'y  établir,  sont 
mnaîes  de  diplômes  et  d'autorisations.  {Ibid.)  . 

Aav.  ^499»  ^  préfet  désigne  «  pour  ehaifue  arrondisseiftMt 
MÉihiwial  ^  Iroin  personnes  choisies  entre  ks  mères  dé  famille 
les  plus  reeommaadablcs  par  leur  rang ,  leur  caractère,  et  suh* 
tout  par  la  pureté  de  leurs  mœurs  et  leurs  principes  re(igieu!(. 

Ces  personnes,  sous  le  titre  àe  datnes  inspecirices y  visi- 
tent, de  temps  en  temps  et  à  l'improviste,  les  maisons  d'édu- 
cation placées  sous  loUr  surveillance  ;  elles  s'assurent  deTexë* 
cution  des  règlemens,  et  examinent  aveé  soin  tout  ce  qui  tient 
à  l'instrutitién,  â  la  santé  et  au  biâk-étre  des  jeunes  personnes 
placées  dans  les  maisons.  (Ibid,  ) 

Aivr.  a5oo.  Les  pensionnats  tenus  par  des  religieuses  sont , 
comme  les  autres  établissemeos^  soumis  à  la  surveillance  deS 
dames  iuspectrices.  (  Ibid.  ) 


t 
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/  •  làM.  si5ot.  Leâ  dames  itis|peetfkiei  font  au  piréfêt  km  téf^ 
p«^i  M»  tout  ce  qu'elles  ont  femattpié  dan»  .fanns  vktitat. 
(/WA  ) 

Abt.  ftSéftt  Les  âdus-préfets  et  maires  lui  eomrnumqséut 

direciteméfit  les  venseignemens  qu'ils  sont  à  même  de  r*^ 
cueillir  sur  les  maisons  place'es  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement ou  de  leur  commune.  {Ibid.  )  ' 

Art.  25o3.  Tous  jeux  ,  danses ,  concerts  et  repréientations 
théâtrales  sont  interdits  dans  les  distributions  de  prix. 

Les  distributions  tie  peutent  étrè  faites  qu'en  présence 
des  maîtresses  d'^tablissemens »  des  pères,  des  tuteulv  et  des 
mètes  «a  eemspotîdantes  des  élèves  ^  de  leurs  parentes  et  des 
dames  inspectrices.  {Ibid.) 

SECTION  III, 
Maisons  rqjrales  institutions, 

kvt*  t5o4.  Les  plaees  gratuites  à  Técole  royale  de  SatntA 
Denis  sont  accordées  àax  filles  des  memblres  des  etdres  royaux 
qui  se  trouvent  hors  cVc'tai  de  pourvoir  à  leur  éducation.  (Or- 
donn.  royale  du  3  mars  1816,  art.  3.) 

AnT.  25o5«  Les  places  d'élèves  pensionnaires  sont  données 
aux  filles  )  sœurs ,  nièces  ou  cousines  des  membres  des  drdfes 
foyaucx  ayant  de  la  fortune.  (  Ibid. ,  idt.  4>  ) 

A]àT«  25e6.  Les  ëlèTèS  sont  nommées  pat  le  Roi,  mt  la  pré* 
sentation  du  grand  chancelier  de  la  Lé^on^d^oisneiir.  (/éiif.^ 
art.  5.) 

ÂHT.  ?.5o7.  Toute  demoiselle,  pour  être  admise  clans  la 
maison ,  doit  t 

ÊUttâfiéedesizàdon^eansauplus; 

a?.  Avoir  eu  la  petite-vérole,  ou  avoir  été  inoculée-om  vàe^ 
4^itét  ; 

3^.  Prodnire  u^  eërtlffieftt  de  médeein ,  ebascàtattt  qé^éllt 

n'est  point  affectée  de  maladies  chroniques  ou  cOtttSgietisés  ) 
4*.  Ketnettre^  pour  les  demandes  de  placeé  gratuiteëi  un  ' 
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acte  de  notoriété  poiUut  que  la  demoiselle  appartient  à  des 
païens  qui  sont  dans  riinpossibilité  de  subvenir  à  son  édu- 
cation, i 

La  pension  de  Félève  pensionnaire,  fixée  à  i,ooo  fr.,  se 
paie  par  triiiiestre  et  d'avance.  (  Jbid,,  art.  8.  ) 
.  ÀBT.  a5o8.  Là  maison  est  régie  par  une  surintendante  nom-, 
mée  par  le  Roi  snr  la  présentation  dn  grand  chancelier,  et  qui 

peut  être  prise  en  deliors  de  la  maison.  art.  17.) 

Art.  2609.  Il  y  a  sept  dignitaires,  dix  dames  de  première 
classe»  trente  daines  de  seconde  classe,  vingt  novices.  {Jùid.y 
art.  19.) 

Art.  9610.  Les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  se- 
conde classe ,  ainsi  que  les  novices,  sont  prises  parmi  les  élèves 
sortant  de  la  maison.  {Ibid.,  art.  22.  ) 

Art.  95ii.  On  prend  les  novices  parmi  les  élèves  qui  ont 
atteint  lage  de  dix-huit  ans,  sous  le  consentement  des  pa- 

rens.  ,     '  ^ 

A  cet  elFet,  les  dignitaires,  réunies  en  conseil ,  présentent 
trois  élèves  pour  diaque  place  de  novice;^  la  surintendante 
transmet  cette  pc&entation,  avec  son  opinion  personnelle  sur 
les  candidats ,  au  grand  chancelier,  qui  fait  les  nominations. 

Les  élèves  nommées  forment  un  noviciat  de  deux  ans  avant 
de  pouvoir  prvenir  au  rang  de  dame  de  seconde  classe.  (Jbid,, 
art.  23.) 

Aet.  25i2.  Les  dames  de  seconde  classe  sont  choisies  parmi 
les  novices  qui  réunissent  les  qualités  requises,  sous  le  con- 
sentement des  parens.- 

A  cet  effet,  les  dignitaires,  réunies  en  conseil,  pr^entent 
trois  novices  pour  chaque  place  vact^te;  la  surintendante 
transmet,  en  y  joif;nant  son  opinion  personnelle, , cette  pré* 
sentation  au  grand  chancelier,  qui  fidt  les  nominations.  {Ibid,, 

art*  240 

AvT.  25i3.  On  suit  la  même  marche  pour  la  nominaliou 
des  dames  de  preynière  classe  et  celle  des  digniuires.  iJùid., 
art.  sS  et  26.  )  '    «  - 

Ait.  25i4.  Les  novices,  les  dames  de  seconde  et  de  pre-> 
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iDÎère  datée  f  qui  passeni  à  on  grade  ftupëriear  contractent 
l'dïligation  de  remplir  les  deyoirs  de  leur  cbargey  les  premières 
pendant  cinq  ans ,  les  secondes  pendant  six ,  ét  les  troisièmes 

pour  leur  vie  entière.  Toutefois,  le  Roi  peut  dispenser  de 
cette  obligation.  [Jbid. ,  art.  27.) 

Art.  25 1 5.  Les  dignitaires ,  présidées  par  la  surintendante  ^ 
composent  le  conseil  d'administration. 

La  Toix  de  la  surintendante  compte  pour  deux  en  cas  de 
partage.  (Ibid.,  art  47*  ) 

Akt.  a5i6.  Le  grand  chancelier  inspecte  la  maison ,  &it 
tenir  le  conseil  d'administration  en  sa  présence  lorsqu'il  le 
juge  convenable;  il  entre  dans  les  détails,  reçoit  les  plaintes, 
reconnaît  les  abus,  et  en  rend  compte  au  Koi>  s'il  y  a  lieu. 

;  Art.  2517.  I^es  divers  détaib  relatifs  au  costume  des  dames 
et  des  élèves,  à  la  forme  de  la  distinction  honorifique ,  à  l'ins- 
truction et  à  chaque  service,  sont  déterminés  par  des  règle- 

mens  particnliers,  délibérés  en  conseil  d'administration  et  ap- 
prouvés par  le  grand  chancelier.  (li)id. ,  art.  58.) 

Art,  25 18.  Les  dispositions  relatives  aux  conditions  d'ad-* 
mission  et  à  la  nomination  des  élèves ,  ainsi  que  celles  rela- 
tives aux  droits  et  aux  devoirs  du  grand  chancelier,  à  l'égard 
de  la  maison  de  Saint^Dems ,  s'appliquent  aux  snctuitales  de 
dette  maison.  (Ordonn.  royale  du  16  mai  1816,  «rt.  5,6,  7, 
8,3t,32.)  .... 

•  •   •        •  # 
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TITRE  m. 

De  t  Administration  des  déforUmms,  anvmSssemçns 

et  çommum$* 

CHAPITRE  PREMIER,  . 

» 

■  «  • 

etarrondissemens. 

DIX,  La  division  administrative  du  territoire  do 
la  France  en  départemens  et  arroudissemens,  à  servi 

de  base  à  la  circonscription  du  territoire  pour  l'exer- 
cice de  la  juridiction  des  cQurs  et  tribuuausc,, 

La  division  de^^arit^xidissqmeiisi  çifi  canlona  apparu 
lient  presque  exclusÎTeinent  à  lada^imstratio^i  de  la 
justice.        .  < 

Art.  %Sh^  l«« .  tf lar^toii^re  du^  f9y^)iuie  ^  divisé  en  dé* 
partemeQs^»  arjrlWldîsmAiW  >  caa<^.et  .coi|[Mmiane^  (l^4>^. 
aâi  décembre  1789,  art.  1  à  7;  des  3-i4  septemlMCQ,  I19'.i. 
tit.  II ,  art.  I  ;  du  aa  frimaire  an  YIII ,  art.'  i  ;  arrêté  du  17 
plaviôse  an  VIII.  ) 

La  circonscription  des  départemens  et  des  arrondissemens 
est  réglée  et  ne  peut  être  changée  que  par  la  loi.  (Loi  en  forme 
d'instruct.  des  12-20  août  1790,  chap.  I*',  §  3;  lois  du 
29  novembre  1790;  des  i4'-28  juin  1791;  du  28  pluviôse 
an  VIII  y  art.  I.) 

Art.  a5aou  Ces  changemens  ne  peuvent  avoir  lieu  qu»  sur 
le  va  des  avis  donnés  par  les  conseik  méaénm  des  départe- 
mens et  des  «onseils  des  arrondissemens  intéressés.  (  Loi  en 
forme  d'instruct.  des  12-20  août  1790,  f^<V/.) 
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Àlif»  lioriqu'uft^  «t^t  Midiq^iiée  comme  limite 

entre  deux  dëpartemens  ou  deux  ^ondissemeos,  il  est  en* 
tendu  que  les  deux  départemeps  ou  les  deux  arrondisaemens 
ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière  et  qu'ils 
doWent  tous  deux  concourir  à  l'administration  de  la  ririère* 
(Loi  des  26  février  -  4  ï^ars  1 790  ,  tit.  I ,  art.  3.) 

N,  B.  Voir,  pour  la  circonscriplion  adininisti-ative,  la  loi 
précitée  des  26  février  -  4  mars  1790,  la  loi  du  ^3  pluvial© 
an  YIII,  etrairètc  du  17  pluviôse  an  YIll;  «t  pour  la  cir-i 
€9n9çription  judiciaire,  la  loi  du  27  ventèse  an  Yill,  art.  6  , 
8,  air^ 

CHAPITRE  IL 
Jdministraiionsiiçpart^menêale  et  ^arrondissement. 

Administration  départtmçMah» 

ê 

DX.  Il  faut  distinguer  radministration  générale 
s  exerçant  dans  le  département ,  et  radmiaistratioa 
du  département  proprement  dite* 

La  première  comprend  Texécution  des  lois  et  des 
règlemeiis  applicables  au  royaume  entier,  et  la  ges- 
tiop  d^s  intérêts  de  TËtat  entier^  en  tatit  quils  doi- 
vent s'accomplir  et  s'exercer  sur  le  territoire  du  dé- 
partement. 

La  seconde  comprend  seulemeai  les  mesuries  d'ordre 
public  commandées  dans  un  département  par  les  dr« 
constances  locales,  et  la  gestion  des  intérêts  spéciaux 
a  ce  département* 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'administration 
du  départemenl. 
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DXI.  Lkss  dépaMemens  sont  des  •  obmmiuiaulés 

•  formées  d'après  la  circonscription  légale  du  territoire, 
et  qui  ont  une  existence  dans  Tordre  politique,  dans 
Tordre  judiciaire,  dans  Tordre  administratif  et  dans 
Tordre  civil. 

DXII.  Il  jr  a  lieu  de  considérer  quels  sont  les 
objets  qu'embrasse'  Tadministration  du  département, 
les  autorités  qui  concourent  à  cette  administration , 
la  condition  du  département  ,  considéré  comme 
une  sorte  de  personne  civile;  enSn,  ses  recettes, 
ses  dépenses  et  sa  comptabilité. 

* 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Objet  de  l'administraiion  départementale. 

4 

DXIÏI.  Il  est  des  inte'rêts  collectifs  locaux,  com- 
muas à  tout  le  territoire  qui  forme  uq  département. 
C'est  sous- ce  rapport  que  nous  considérons  ici  Tad- 
ministration départementale.  * 

£lle  satisfait  à  ces  intérêts,  pourvoit  aux.  besoins 
^  gui  en  naisseifti» 

DXIV.  Il  est  une  partie  de  cette  administration 
qui  dérive  de  la  loi,  une  auJtre  qui  déiûve  de  Tauto- 
rité  royale. 

.  Abt.  2622.  L'adminbtratiôn  du  départemeiil ,  eiercée  en 
vertu  de  la  loi  4  comprend: 

1*.  La  rëpartidoii  de  toutes  les  contributions  directes  dans 
le  département  ; 

2°.  La.  confection  des  rôles  d'assiettes  et  de  cotisation  entre 
les  contribuables  ; 
3^.  Le  règlement  et  la  surveillance  de  tout  ce  qui  concerne^ 
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tant  la  pemptÊon  et  le  Tcmment  du  produit  des  contribu- 
tions ^  que  le  service  et  les  fonctions  des  agens  qui  en  sont 

charges  ; 

4°.  L'ordonnancement  et  le  paiement  des  de'penscs  qui 
sont  assif[nées  en  chaque  département  sur  le  produit  des  con- 
tributions. (Loi  des  22  décembre  i789-jai)vier.  1^90^  sect.  111, 
art.  1.)  ■ 

Âar.  stSa^*  L'administration  exercée  sons  l'autoiité  du  Roi, 
comprend  : 

i".  Le  soulagement  despaufres  et  la  police  des  meudians  et 
vagabonds  ; 

2°,  L'inspection  et  rainelioration  du  réjjime  des  hôpitaux  , 
hôtels-dieu,  établissemens  et  ateliers  de  charité^  prisons, 
maisons  d'arrêts  et  de  correction  ; 

.  3°.  La  survdUance  de  l'éducation  publique  et  de  renseigne^ 
mdit 

4*.  La  manutention  et  Temploi  des  fonds  destinés  en  chaque 
département  à  Tencouragement  de  ragricultore ,  de  l'indus* 

trie  et  à  toute  espèce  de  bienfaisance  publique  ; 

5®.  La  conservation  des  proprie'te's  publiques  ; 

6^.  Celle  des  forêts ,  rivières ,  chemins  et  autres  choses  com- 
raunes  ;  . 

fjl^,  La  direction  et  confec|ion  des  travaux  pour  la  confeo- 
tion  des  roijites,  cananr  et  autres  ouvrages  publics*  autorisés 
dans  le  département; 

8*.  L'entretien  ,  réjparation  et  reconstruction  dès  églises , 
presbytères  et  autres  objets  nécessaires  au  service  religieux; 

9°.  Le  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 
quillité publiques; 

10.  Le  service  et  Temploi  des  gardes  nationales  dans  les 
limites'jtnicées  par  les  lois  et  lèglemens.  (Ibid,',  art.  a.) 
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DEUXIÈME  DIVI3I0K. 

0 

Àutoritéi  dé^ariemenlales, 

DXV.  Ces  autoritifo  aont  de  trois  ordres  : 
Au  premier  ordre ,  s'exerce  une  délégation  de  Fau^ 
tprité  royale; 
Le  préfet  en  est  investi. 

An  préfet  appartient  radministration  proprement 

dite,  l'administration  active  et  opérant^. 

Le  second  ordre  de  fonctions  ^st  délégué  par  la  loi 
pour  là  répartition  des  çontribntiona  directes;  là  se 
trouve  aussi  le  représentant,  Torgane  d«  Tinlérét 
départemental  ; 

Cest  le  conseil  général  du  département; 

Il  vote  les  rccelles  et  dépenses,  reçoit  les  comptes^ 
exprime  les  vœux. 

Le  troisième  est  institué  par  Ja  loi  pour  offrir  tout 
ensemble  assistance  à  Fadministration  publique  et 
garantie  aux  intérêts  privés; 

C'est  le  conseil  de  préfecture  ; 

H  prononce  sur  le  contentieux  administratif,  con- 
court aux  actes  de  tutelle  relativement  aux  communes 
et  établiasemens  publics,  et  aide  Je  préfet  de  sa  pré-^ 
sence  et  de  ses  avis  dans  certaines  circonstances» 

•  â  « 

ÀBT.  a5a4.  11  y  a  dans  chaque  département  an  préfet ,  un 
conseil  général,  on  conseil  de  préfecture.  (Loi  du  a8  pluviôse 
an  VIII  y  art.  a.  ) 

F^oir,  pour  ce  qui  concerne  ces  trois  ordres  d'autorité ,  cip 

devant  première  partie ,  livj^e  TI ,  chap.  sect.  III  ;  chap.  II, 
sec  t.  II,  2'  sous-division ,  et  sect.  VII. 
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V 

TROISIÈME  DiymON. 

*  ■  •  * 

De  tJ^xistence  jfolilique  et.  effile  4^  dépQrtem<nt. 

DXVI.  L'existence  politique  da  département  con- 
siste ; 

Dans  la  part  qu'il  prend  à  la  formation  de  Tune 
des  cbambres  législatives,  par  des  députés  de  son 

choix  ; 

.  a?«  Par  les  institutions  administratives  qui  lui  sont 
propres*  .  ' 

Elle  dérive  de  la  Charte  et  des  lois  fondameiitales 

» 

du  loyainiie, 

DXYIl.  Son  exîsitonce  civiIe.conaiste  daiis  le  droit 
qu'il  a  de  posséder ,  et  dans  les  jouissanoM  ^es-antfes 

droits  qui  apparliennent  aux  élablisscniens  publics. 

Elle  dérive  des  actes  spéciaux  dé  la  législature  et 
du  Gouvernement,  qui  ont  reconnu  les  départemens^ 
tantôt  comme  propriétaires,  tantôt  comme  créanciers 
OU  débiteurs,  et  qui  leur  ont  coko^é  dÂver$  g^oresi 
d'autorisations. 

QUATRIÈME  DIVISION. 

» 

UépenÊtê,  Bseettes  et  Cempiahilité  dipMmnetiÊtdo, 

.  *      *      '  ' 

DXVIII.  Le  nombre  des  centimes  additionnels  af- 
fectés aux  dépenses  départementales,  et  leur  distri-' 
bution  eutreles  deux  classes  de  dépenses,  olaïUdéter- 
minés  chaque  année  par  la  loi  des  finances,  on  ne 
peut  indiquer  ici,  à  cet  égard,  que  l'état  présent  des^ 
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choses  t  lequel  y  dù  reste ,  depnîs  qa'il  a  été  fixé  par 

la  loi  du  i*"  mai  1822^  n'a  éprouvé  aucun  change- 
ment. 

DXIX..  Des  lois  spéciales  autorisent  d'ailleurs  les 

impositions  extraordinaires  qui,  d'après  le  vote  des 
conseils  généraux,  sont  jugées  nécessaires  pour  des 
dépenses  extraordinaires,  comme  acquisitions,  cons- 
tructions d'édifices,  etc. 

* 

Aet.  a5a5.  Les  dépenses  départementales  se  divisent  en 
dépenses  fixes  et  variables.  (Lois  du  11  frimaire  an  VU  ;  du 

a  ventôse  an  XIII ,  et  les  diverses  lois  de  finances.  ) 

Art.  2526.  Il  y  est  pourvu  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
(Loi  du  28  messidor  an  IV,  et  les  lois  précitées.  ) 
•  Avr.  a527.  Les  dépetftfes  fixes  comprefinent  : 
.  Xes  tnûtemeiis  des  préfets ,  sous-préfe^,  secrétaires  géhé^ 
raux  et  conseillers  de  préfecture  ; 

Les  abonneaiens  des  pre'fectures  etssous-prëfectures  ; 

Les  dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  détention  , 
et  indemnités  aux  départemenSf  à  raison  des  dépenses  des 
condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement  qui  restent  dans 
les  prisons  départementales ,  laàte  de  place  dans  les  maisons 
de  détention  ; 

L'entretien  des  bàtimens  et  da  mobilier  de  ces  maisons  cen- 
trales ; 

Celui  des  bâtimens  des  cours  royales  ; 

Les  dépenses  ordinaires  du  clergé  à  la  charge  des  départe- 
mens  composant  les  diocèses  9  autres  que  le  personnel  des  mi- 
nistres de  la  religion  ; 

Les.établissemens  thermaux  et  sanitaires.  (Loi  da  3i  jnil-» 
let        ,  art.  a8,  n^  t.  ) 

Art.  2528.  Les  dépenses  variables  comprennent  :  ] 

Les  loyers  et  contributions  des  hôtels  de  préfecture,  et  re- 
nouvellement du  mobilier  ; 


\ 
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Les  danses  ordinaires  des  prisons  départementales  ; 

Les  maisons  de  dépôt ,  secours  et  ateliers  pour  remédier  à 
la  mendicité  ;  ,  . 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Les  loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux ;  .  . 

Les  travaux  des  h&timens  des  préfectures ,  tribunaux ,  pri- 
sons, dépôts  ,  casernes  et  autres  édifices  départementaux  ; 
.  Lès  travaux  de^  routes  départementales  et  antres  d'intérêt 
local,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  cliaussées  ; 

Les  en  fan  s  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjudice  du  con- 
cours des  communes ,  soit  au  moyen  d'un  prélèvement  pro- 
portionnel à  leur  revenu ,  soit  au  inoyen  d'une  répartition 
proposée  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et 
prouvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Les  encouragemens  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés 
d'agriculture^  artistes  vétérinaires,  cours  d'accouchement  et 
autres  ; 

.  Le  complément  des  dépenses  £ûtes  et  non  payées  sur  les 
exercices  précédens  ; 

,  Les  dépenses  diverses  de  toute  nature.  (Loi  du  3i  juillet  . 
1891 ,  art.  a8,  n^  a.) 

Art.  2529.  Une  commission  du  conseil  général  de  départe- 
ment fait,  chaque  année,  contradictoirenient  avecle  préfet , 
le  récolcment  du  mobilier  départemental.  (Ordonn.  royale 
du  17  décembre  1818,  art.  4*)  ' 

L'inventaire  du  mobilier  est.fait  en  présence  du  préfet  >  du 
secrétaire  général,  du  président  de  la  dernière  session  du  con- 
seil général si  le  département  a  seul  fourni  des  meubleB ,  ou 
du  maire ,  û  c'est  la  ville  qui  les  a  donnés ,  ou  de  l'un  et  de  . 
l'autre. 

.  L'inventaire  est  signé  par  tous  ces  fonctionnaires  en  triple 
•expédition.  (Décret  du  25  mars  181 1,  art.  6.)  •  - 

'   Si.le  poste  du.pféfet  vient  à  vaquer  pour  quelque  cause  que 

ce  soit,  l'inventaire  est  fiât  contradictoirement  avec  le  nou- 
veau préfet.  art.  7  e<  8.)  .  . 
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Abt.  ftSSa.  Six  oentîmes  ex  amif  dûtièntes  sont  employés 
au  pftiemant  des  dépeîiMs  foeê» 

Ils  sont  centralisés  au  trésor  royal  et  tenus  à  la^disposition 
du  ministre  de  l'intérieur ,  ordonnateur  de  ces  dépenses. 
{^Jbid,,  ibid.;  voir  dMssi  les  diverses  lois  des  fioauces,  et  spé- 
cialement la  loi  du  17  août  1828 y  art.  7.) 

Ait»  a53i .  Sept  ceniimet  et  tm  dixième  sont  emjAoyëk  ma. 
dépense»  tariabled }  . 

Ils  sont  tcnrstfs  èSM  les  eaisses  det  reeemirs  générant  dé 
département,  tenus  à  la  disposition  des  préfets,  >et  employés 
sur  leurs  mandats,  {Ibid.f  ibid.) 

AnT.  2032.  Les  dépenses  fixes  soat  arrêtées  par  ie  Roi.  (At^ 
rété  du  26  ventôse  an  YIII ,  art.  9,  10.  ) 

Aat«  9533.  Le  budget  des  dépenses  vatiables  est  toté  pat* 
le  conseil  général  et  définitivement  appMttté  par  le  ministre 
de  l'inténem*.  (Lois  du  ti  Mmaire  afTVlI,  art.  5a;  du 
28  pluviôse  an  VIII ,  art.  6  ;  arrêté  du  27  germinal  au  XII, 
art.  2;  loi  du  17  aoiit  1822,  art.  20.) 

AaT*  2534.  Les  conseils  généraux  de  département,  indépen- 
damment des  3  centimes  sur  le  pi'încîpal  de  la  contribution 
foncière  qu'ils  sont  autorisés  à  Toter,  par  l'art»  20  de  la  loi 
du  3i  juillet  1821 ,  pour  les  opérations  cadastrâlef  »  |»eiiveat^ 
eu  cmtre,  et  sauf  l'approbatiQu  du  Gonveiruement,  établir 
pour  les  dépenses  d'utilité  départementale,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  peut  excéder  5  centimes  du  principal  des 
contributions  foncière ,  personnelle  et  niiobilière  de  1822,  et 
dont  TallocatioB  est  toujouis  conforme  au  Tote  du  conseil 
g^oécal» 

Ces  Imposttîotis  peuvent  être  âeVéss  jas({n'à  a6  oentiiiMi 
danslaGtrse.  (Loi du  17  août  iSaa  ,'art.  ft».) 

Art.  2535.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  des  non  va-* 
leurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
est  affecté  aux  secours  généraux  et  réparti  entre  les  départé^ 
mjqpiaeik  eaade.grêle,  d'incendie,  ou  autres  cas  fortuits. 

Les  préfets  tendent  compte  de  ce*  emplet  adJi  oonseili  finé^ 
taux.  (Ibid,,  art.  21 ,  5  '  ^3**) 
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AAt.  ftSai.  00  fh»  foftM  âoiBiiM*^  fltlki  pôrtëei.au 
budget  dép«rtomèitàl  ne  peuvent  être  ordoniiuicén  ni  em- 
ployées, sous  peine  de  responsabilité  personnelle.  (Arrêté  du 
25  germinal  an  XII ,  art.  3.  ) 

Aet.  2537.  Les  crédit3  alloués  pour  les  frais  de  bureau 
dans  les  dépenses  fixes  ne  sont  que  limitatifs.  Le  tompte  en 
est  rendu  ^u  conseil  général  ;  la  délibération  du  conseil  géné- 
tal  qoitègle  ce  compte  n'est  déEnitive  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  mimstre  dierintérieur.  (Loi  du  i*'  mai  1821 , 
art,  20.  ) 

Art.  2538.  Le  compte  de  l'emploi  des  centimes  additionnels 
affectés  aux  dépenses  variables  est  rendu,  par  le  préfet,  au 
conseil  général  de  département.  (  Loi  du  11  frimaire  an  YII, 
art.  3a  ;  du  a8  pluviôse  an  VIII ,  art.  6.  )  . 

Aet.  aSSg.  SLes  budgets  qui  règlent  l'emploi  de  tous  les  cen- 
times additionnels  affectés  aux  dépenses  départementales  de 
toute  nature^  sont,  ainsi  que  les  comptes  de  leurs  recettes  et 
dépenses ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  rendus  pu- 
blics annuellement  par  la  voie  de  l'impression.  (Loi  du  1^ 
août  1828,  art.  6.) 

Le  préfet  doit  un  compte  annuel  d'administration  au  con- 
seil général  du  département. 

,  Il  dok  compte  aux  ministres  respectif  de  ses  opérations  et 
de  ses  mesures.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIII. ) 

Art.  2540.  Les  comptes  des  receveurs  et  payeurs  généraux, 
en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  dépenses  départementales, 
sont  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes.  (  Loi  du  16 
septembre  1807.) 

SECTION  II.  ^ 

jâdnuniâtmUQn  d*ammdissémeni, 

\ 

DXSL^  Les  arrondissemens  possèdent  dfs  insti- 
ttttioas  ji^diciaires  et  administratives  qui  leur  sont 
propres.  • 
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ils  ont  une  existen«:e  politique  par  leur  coU^e  élec* 
toraly  ou  ils  prennent  part  à  rélecti#n  des  mendbres 

de  la  Chambre  des  Députés; 

Us  ont  des  intérêts  économiques  ; 

Mais,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  loi,  aucun  acte  du 
Gouvernement  ne  les  ont  reconnus  comme  ayant  une 
existence  civile,  comme  propriétaires  capables  dac« 
quérir,  etc. 

Art.  2541.  Les  frais  d'administration  des  sous-préfectures 
Ibrment  partie  des  dépenses  fixes  et  communes  des  départe- 
mens.  ; 

Il  en  est  rendu  compte  aux  conseils  d'arrondissemens.  (Loi 
du  l'ornai  1822,  arc  29.) 

ÂRt.  2542.  Quelques  centimes  additionnels  peuvent  être 
spécialement  affectés  aux  dépenses  particulières  de  i*axrou- 
dissement.  (Loi  du  11  frimaire  an  XII,  art.  8  et  9;  du  28 
pluviôse  an  YIII,  art.  lo.) 

Aet.  2543.  Dans  chaque  arrondissement,  il  y  a  un  sous- 
préfet  et  un  conseil  d'arrondissement.  (Loi  du  28  pluviôse  an 
VIII,  art.  8.)  • 

iV.  B,  Voir  pour  lés  fonctions  de  ces  autorités,  première  pac» 
lie ,  art.  282  à  3i3 ,  466  à  468. 

SECTION  m. 

Des  Rouies  départemeAtales. 

i 

DXXI.  Les  départemens  et  les  arrondisseniens 
sont  appelés  à  concourir  aux  dépenses  de  ces  routes. 

•  Ait.  2$44*  LesTOUtesd^rtementalefso&ttoateBlesgnaides 
routes  non  comprise»  au  tableau  des  routes,  royales.  (Dédvt 

du  16  décembre  1811,  art.  3.)  -  ^ 
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.  Art.  S1545.  Les  frais  de  construction,  de  reconsti'uctîon  et 
d'entretien  des  roates  royales  de  troisième  dasse  sont  support 
•tés  concarremmeot  par  le  tiésor  et  par  les  départemens  qa'^esv 
traversent.  (  Ibid, ,  art.  6.  ) 

La  construction,  la  reconstràetioTi  et  Fentretien  des  routes 
départementales  sont  à  la  charge  des  départemens,  arrondis^- 
seniens  et  communes  qui  sont  reconnus  participer  plus  pai'^» 
■ticulièrement  à  leur  usage.  (Ilfid»,  art.  7.) 

Aet^  2546.  Toute  demande  pour  roaverture,  la  reconstmc^ 
tion  ou  l'entretien  des  roates  départementales»  formées  par 
des  arrondissemens,  des  communes  ^  dés  particnlierB  ou  des 
associations  de  particuliers,  est  présentée  à  la  plus  prochaine 
session  du  conseil  {i;ënéral  du  département ^  lec^uel  délibère, 

i".  Sur  l'utililé  des  travaux  demandés; 

2°.  Sur  la  part  que  doivent  supporter  respectivement  dans 
les  dépenses,  les  départemens ,  les  arrondissemens  ou  les  com- 
munes, en  proportion  de  leur  intérêt  dans  les  traTaur  pro- 
posés; 

3*.  Sur  les  offres  et  les  eonditioua  de  ces  offres  fiùtes  par 
des  particuliers  on  associations  de  particuliers  ou  comiaimes. 

(lùtd.,  art.  18.) 

Art.  2547.  La  délibération  du  conseil  général  est  comimi- 
niquée  aux  conseils  d'arrondissemens,  aux  conseils  munici- 
ipanx,aux  particuliers  ou  associations  de  particuliers,  les- 
-quels  sont  tenus,  de  fournir  leurs  obsenratîons  dans  un  délai 
.fixé  par  le  préfet,  {fùid,,  art»  1^) 

Abt.  3546.  .  Lorsqu'une  proposition  concernant  une  rôuCe 
départementale  intéresse  plusieurs  départemens,  le  ministre 
de  Tintérieur  communique  cette  proposition  aux  conseils  (gé- 
néraux de  tous  les  départemens  intéressés  ;  et  il  est  proeédé, 
dans  cbaque  département,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  deux  articles 
pMcédens.  {Jàid,,  art.  ao.) 

Aar.  ^549*  f^es  délibérations  définitives  des  conseils  gêné-» 
raux  sont,  avec  l'avis  du  préfet  et  les  observations  de  Tinge^ 
nieur  en  chef  du  département,  adressées,  par  Fîntermédlatre 
du  directeur  général  des  ponts  et  cltaussées,  au  ministre  de 

T.  Jl.  23 
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l'intérieur ,  d'après  le  rapport  duquel  il  est  statué  par  le  Ros.  • 
(/^jW.,  art.  21.) 

Avr.  2559b  Dans  le  cas  oii  le  conseil  général  d'un  dépar- 
tement n'a  reçu  anciine  demande  pour  rétablitement,  la  lé^ 
paratiOD  ou  Fentretten  de  ses  r#tttes  départeaMnialet»  et  juge 
cependant,  nécessaire  qt^iVso^t  pris  des  mesures  'à  cet  égard, 
il  peut  prendre  une  d^bératien  déns  la  fome  indiquée  aux 
articles  2546  et  2647,  pour  y  tUe  statué  par  le  Gouvernement. 
{Ibid. ,  art.  22.) 

AsT.  a55i.  La  réunion  des  conseils  généraux  et  d'arron- 
dtssemens;  pour  déUbérer  sur  les  objets  relatifs  aux  routes 
départementales,  est  spécialement  autofîsée  par  le  ministre  de 
Vintéritfiry  qui  fixe  la  durée  et.  l'objet  de  chacune  de  oes  ses- 
sions extraordinaires;  il  ne  peut  y  être  traité  d'aucun  autre  ob- 
.jet.  (lùi'd.y  art.  aS.  )  • 

Art.  2552.  Les  travaux  sont  projetés  ,  les  devis  en  sont  faitSy 
Uiscutés  et  approuvés,  dans  les  formes  et  les  règles  suivies  pour 
les  routes  royales ,  et  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chausséés.  (/ÂÀ;{*,art.  244)  •  .  .... 
. .  .Aax..a553*-  Il  est  ésercéauiie'  saryeillan^  spéciale  sur  ces 
travaux,  dans  l'intérêt  des  départemens,  .ttorondissetaienSy 
eommunes,  particulièiPS-«tiissbciafiotts  dë  particuliers  qui' ont 
^utribuë  à  fournir  les  font!»  néwssaires  ; 

A  cet  effet ,  le  préfet  nomme  parmi  les  membres  des  conseils 
de  département,  arrondissement  et  commuoie,.et  pacmiles  par- 
ticuliers et  associations  de  particuliers,  une  commission  ,  dont 
il  dflsigise  les  président  et  seerétairea,  à  laqueftle.il  Isst  donné 
comaâuniéa^n  préalable  du  cahier  des  diai^es  »  et  qui  assiste 
•aux  adjudications  ainsi*  qu'à  «la  réception  des -maitériauàt  et 
.des  travaux,  et  donne  ses  observations  sur  ie  tout.  \Ibid,, 
art.  26.) 

Art.  2554*  Les  fonds  provenant  des  contributions  extraor- 
dinaires, cotisations  ou  donations  de  capitauk  oi|âe  rentes, 
étabUes'ou  aceeptées  par  suite:des  règlemens  sur.les  rentes  dé* 
partementales ,  sont  di^posés.dans  la  caisse  du  rècevenr  géné- 
ral du  département,  pour  être  employés,  comme  fonds  spécial. 
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sui*  lesi  mandats  du  préfet  et  d'après  les  ordpaoance^  du  «ài- 
nistre  de  rintérieur,  (/^ûf.  ^  art.  26.)  :  ; 

Art.  2555.  Le  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds  est  présenté 
chaque  année  à  la  commission  nommée  par  le  préfet.  . 

Elle  'domie'soii  airis  sur  ledit  compte,  lequel  est  soumis, 
pour  la  partie  qui  le  concerne,  à  chaque  conseil  général  inter- 
ressé,  qui  le  vérifie  et  qui  y  joint  ses  observations. 

Le  tout  est  transmis  par  le  préfet  au  directeur  général  de» 
ponts  et  chaussées ,  et  soumis  à  toutes  les  forçaaht^s  établies 
pour  la  comptabilité  des  tcsvpux.  (làid, ,  art.  27.) 

Art.  a5561  Les  projets ,  - autres  que  ceux  qui  ont  pour  objet 
des  travaux  d*art  dans  Tintérét  des  routes  départementaUs , 
et  dont  la  dépense  est  imputée  sur  les  fonds  départementaux, 
sont  dispenses  île  l'approbation  ministérielle,  lorsque  la  dé- 
pense totale  n'excède  pas  20^00  fr.  (Ordoun.  royale  du  22 
mai  1822.) 

CHAPITRE  m. 

'  t  .  .    .     •  . 

'  De  l'Administration  ihunhipale, 

DXXII.  Cette  portion  du  droit  administratif  qui  se 
rapporte  à  l'admiuistratiou  municipale  a  une  im- 
portance telle  y  et  iorme  un  systèmesi  bien  lié ,  qu'on 
pourrait  en  quelque  sorte  la  conside'rer  comme  for- 
mant une  branche  à  part ,  le  droit  iliunicipal. 

DXXIII.  Les  communes  ont  une  existence  propre , 
naturelle  ;  elles  sont  à  l'État  ce  ^e  les  familles  sout  à 
elles-mêmes. 

»  •      •  • 

DXXiy*  La  commune  se  forme  par  une  réunion 

de  personnes  associées  par  la  communauté  des  droits 
et  des  intérêts  y  par  le  voisinage  des  liabitations  et 
-  des  propriétés  dans  une  Tille,  un  bôiirgi  un  village, 
dans  Tenceinte  du  territoire  qui  lui  est  assigné. 
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DXXV«  Les  commuaesont  un  rapport  avec  l'État, 
un  rapDort  avec  leurB  pi'oprcs  Iii6iiilir68  f  un  Apport 

avec  leurs  magistrats,  un  rapport  avec  les  autres  cor- 
porations et  ëtablissemens  publics,  un  rapport  anûn 
avec  les  simples  particuliers  qui  leur  sont  étrangers. 

Les  membres  de  la  commune  ont  aussi,  a  ce  titre, 
des  rapports  réciproques  entre  eux. 

DXXVL  U  y  a  lieu  à  considérer^: 

La  constitution  propre  de  la  commune; 

Le  mode  de  tutelle  qui  la  lie  au  gouvernement  de 
l'État; 

Les  biens ,  et  ie  mode  'suivant  lequel  ils'sont  geVés , 
La  répartition  des  jouissançe^  et  des  charges  com- 
munes; 
Les  procès; 

Les  dettes^  les  créances,  leur  liquidation,  recou- 
vrement et  paiement  ; 
Le  système  général  des  recettes  et  dq>enses,  lea 

travaux  et  la  comptabilité. 

SECTION  PAEMIÈRE. 
De  la  Constitution  de  la  commune, 

« 

DXXVIL  Sous  ce  tîtVe  nous  comprenons  :  ; 

Son  érection  et  délimitation  ; 

Son  nom ,  son  rang  ; 

Son  mode  d'existence  ;  ' 

Son  oi|[anisation  et  régime  ; 

Sa  responsabilité. 
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PREMIÈRE  DIVISION. 

f       ,  Terriioire  des  comwunca, 

kxt.  ^557.  Les  citoyens  firaii$aU,  unis  par  des  relations 
locales  qni  naissent  de  leur  rinnion  dans  les  villes  et  dans  de 
certains  arrondissemens  da  tmitoire  dea^mpagnes ,  forment 
une  coininuoe. 

Toutefois ,  si  une  commune  est  compose'e  de  plusieurs  sec- 
tions diiïërentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  commu- 
naux «ép^urés  y  les  babitaus  seuls  de  la  section  ({ui  jouissent  du 
bien  commooal  ont  droit  au  partage.  (Loi  des  i3-i4  no- 
Tembre  179I9  lit.  II ,  art.  8  ;  loi  du  10  join  1 793^  art.  a.) 

AsT.  a558.  L'érection  de  la  commune  »  la  HIanion  de  plu* 
sieurs  communes  en  une  seule,  sont  prononcées  par  l'autorité 
royale.  f 

L'autorité  royale  rè^;le  les  limites  enlre  les  communes. 
( Loi  des  i3-i4  septembre  1 791 ,  tit,  H  ,  art.  8,  §  ?..  ) 

Abt.  s^.559.  Les  limites  des  communes  sur  lesquelles  il  y  a 
contestation  sont  invariablement  et  cOntradictoirement  (ixées. 
(Arrêté  du  1  a  brùmaire  an  XI.  ) 

On  ne  pose  des  bornes ,  aux  frais  des  communes ,  que  sur 
les  limites  de  celles  qui  ont  des  contestations  entre  elles, 
conformément  à  l'arrêté  du  12  brumaire  an  XI.  (Avis  du  con- 
seil d'État,  du  II  février  1806.) 

.Aet.  a56o.  Tous  changemens  relatifs  aux  Ittnitesdes  com- 
munes ne  doivent  être  proposés  que  par  le  préfet,  dont  les 
demandes,  accompagnées  des  avis  des  conseils  municipaux 
communes  et  de  l'avis  des  sons-préfets,  sont  transa^isespar  Ifû 
an  ministre  de  l'intAnenr,  qui  les  soumet  &  la  décision  <dn  Roi 
en  son  conseil  d'État.  (  Ibid,  ) 

Art.  256i.  Les  villes  emportent  le  territoire  soumis  à  Tad- 
ministratioQ  directe  de  leurs  municipalités;  les  communautés 
de  campagne  comprennent  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux, 
toutes  les  maisons  isolées  dont  les  habitans  sont  cotés  sur  les 
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rôles  d'imposition  du  chef-Ueu.  (Loi  des  2^6  Mnkst^  mars 

1790,  tit.  I",  art.  2.) 

Art.  2502.  Le  chef-lieu  est  le  lieu  où  est  situé  le  clocher. 
(Loi  du  20  janvier  1790,  art.  1.) 

ÂRT.  2563.  Sont  membres  de  la  commune,  non-seulement 
les  babitans  domiciliés ,  mais  aussi  let  propriélaiiies  fondus. 
(Ari^t  da  a5  vendémiaire  an  IX,  art.  i .  ) 

Asr.  a564*  La  réunion  de  plosieurs  codBmmies  im  une  seule 
n'influe  ni  sur  les  propriétés  qui  appartenaient  h  chacune 
d'elles,  ni  sur  les  jouissances  ou  sur  les  charges  qui  étaient 
propres  à  leurs  habilans.  (Lois  des  3- 1 4  septembre  1791 ,  tit.  II, 
art.  ô;  du  10  juin  1793,  sect.  I'%  art.  i  et  2;  décret  du 
17  jarfvier  i8i3. )  ' 

Aat.  9565.  Les  municipalités  ne  peuvent  donner  d'ordiesT, 
ni  envoyer  de  commissaires ,  ni  exercer  aucune  fonction  mu- 
nicipale ,  que  dans  leur  tenritoire. 

Il  est  défendu  à  tous  fonctionnaires  administratifs  ou  mili*- 
taires,  et  à  tous  citoyens,  d'obéir  à  aucune  réquisition  qui 
leur  serait  faite  par  les  commissaires  d'une  municipalité  hors 
l'étendue  de  son  territoire.  (Loi  des  i4-i5novembre  1792^) 

ÂBT.  2566.  Tous  les  habitans  d'une  commune ,  sur  quelq%^ 
département  qae  soit  situé  le  territoire  qulla  babitent ,  s6At 
ôtoyens  du  département  où  est  le  cfaef-lieu  de  la  commune. 
(Arrêté  du  3  ventôse  an  X ,  art.  6.  ) 

Dans  le  cas  où  le  territoire  d'une  commune  est  situé  à  la 
fois  dans  deux  départemens ,  il  est  imposé  pour  les  contribu- 
tions publiques  par  le  département  dans  lequel  est  situé  le 
cbeMieu;  l'autorité  administratiye  de  l'autise  département  ne 
s'exerce  sur*  la  petrtion  de  territoire  qui  en  dépend  que  par 
des  actes  de  simple  police  répresÂTC.  (Arrêté  du  29  nivÂse 
•anTII;  arrêté  du  3'»m<èllt  an  X>  ayt.  i,  2^3.) 

*  »  • 

*  *  * 

■ 


• 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

•  •  •  * 

0 

•   Noms  et  rang  des  communes. 

Art.  2567.  Les  commnnes  .conaerrent  Uiiirs  anciens  nopis, 
«t  n'en  peuvent  recevoir  de  nouveaux  que  par  ^autorité  royale. 
(Loi  des  3o-a3  juin  1 790  ;  arrêt  du  5  fructidor  au  IX  ;  ordonn. 

royale  du  8  juillet  i8i4-  ) 

Art.  2568.  Les  villes  et  communes  conservent  leurs  an- 
ciennes armoiries,  et  peuvent  en  obtenir  de  nouvelles  de  Tau- 
torite'  royale.  (Décret  du  17  mai  1809;  o^^onn.  royale  des 
a6  septembre  et  a6  décembre  181 4*) 

Quarante  villc^s  ont  reçu  du  Roi  le  titre  de  bonnes- villes,  et 
jouissent  en  conséquence  de  quelques  préro;;atives  honorifi- 
ques et  prennent  rang  entre  elles  dans  un  ordre  déterminé. 
(Sénatus-consulte  du  28  floréal  au  Xll,  art.  52;  «lecTct  du 
ai  messidor  an  XII,  art.  2;  ordonn.  royale  du  aS  avril 
i8ai.) 

Aet.  3569.  Tout  autre  privilège  particulier  de  villes  et 
communautés  d*babitans  est  aboH  sans  recours  et  confondu 
dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français.  (Loi*  du  1 1  août 
.789.)  ... 

.TROISIÈME  DIYISIOJN. 

Existence  civile  des  communes, 

ÂRT.  2670.  Les  communes  se  comportent,  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  patrimoine,  comme  des  personnes  privées.  (Loi 
16,  if.,  de  verbprum  sipufiaoione j  loi  aa,  iï*,  de  ^dejusio* 
riàus.  ) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Des  Sections  de  commune. 

DXXVm.  Quoique  réunies  sous  une  même  ad- 

nilnislraliou  municipale  ,  les  sections  de  commune 
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peuvent  avoir  des  intérêts  distiocts  et  mémei  opposes; 
elles  peuvent  posséder  en  propre,  jouir  séparément. 

La  réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule 
laisse  subsister  pour  chaçune  d  elles,  comme  section 
de  commune,  les  droits  dont  elle  jouissait  antérieu- 
rement. 

Art.  2571.  Les  habitans  d'une  section  de  commune  peuvent 
avoir  des  droits  communs  sur  la  propriété  ou  le  produit  de» 
biens  communaux.  (Loi  du  10  juin  1798,  art.  i  ;  décret  du 
1 F  janvier  181 3.) 

lis  peuvent,  en  cette  qualité,  exercer  ce  droit  séparément  de 
la  commune  ou  des  autre»  sections  de  la  commune ,  et  même 
'   en  contradicttou  avec  elles.  (Arrêté  du  %^  germinal  au  XL  ) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
Bégime  municipal.  - 

Art.  2672.  Chaque  commune  est  administrée  par  uu  maire, 
un  ou  plusieurs  adjoints. 

Il  y  a  un  conseil  municipal  dans  chaque  commune.  (Loi 
du  stS  pluviôse  an  YIII ,  art.  .12  ^  r3,  i5. } 

iV.  B,  ^o/rpoui'les  fonctions  et  attributions  de  ce  conseil , 
la  première  partie  des  Inttitutes,  art.  469  à  493. 

Art.  2573.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal , 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  préfets ,  sont  : 

De  régir  les  biens  et  revenus  des  communes; 

De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui  doi^ 
vent  être  payées  des.  deniers  commiinanx  ; 

Dé  diriger  et  de  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont 
k  la  charge  de  la  commune  ; 

D'administrer  les  étaUissemens  qui  appartiennent  à  la  com- 
mune ,  qui  sont  entretenus  de  ses  deniers,  ou  qui  sont  par-  • 
ticulièrement  destinés  à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  corn* 
>.  posées 


Digitized  by  Google 


•       (  -.G.  ) 

De  £iire  jouir  les  habttans  d'une  bonne  polke  »  notamment 
de  la  propreté,  de  la  salubrité ,  de  la  sûreté  et  de  la  traviquil- 
lité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  (Loi  des  i4-aa  dé- 
cembre 1789,  art.  5o.) 

SIXIÈME  DIVISION. 
Jiesponsabililé  des  communes. 

-  ÂRT.  2574*  Chaque  commune  est  responsable  des  ,(]clits 
commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire,  par 
des  attroupemens  et  des  rassemblemens,  armés  ou  non  armes, 
soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  de  TÉtat 
ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  don- 
nent lien.  (  Loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  tit.  lY,  art.  1 .  ) 

Aet.  ^575.  Les  liabitm^'4^  la  commune  où  des  commîmes 
contribuables  qui  prétenllefkt  n'avoir  pris  aucune  part  aux 
délits,  et  contre  lesquels  il  ne  s'élève  aucune  plainte  de  compli- 
cité ou  participation  aux  attroupemens,  peuvent  exercer  leur 
recours  contre  les  auteurs  et  compUces  des  délits.  ^lùifL, 
art.  4.) 

AsT.  3596.  Danslecasoùlesrassemblemensont  étéforméf 
d'individus  étrangers  A  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  a  pris 

toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les 
prévenir  et  J'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeure  dé- 
chargée de  toute  responsabilité.  {Ibid,,  art.  5.)  , 
/  Aar.  2577.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou  a(^ 
troupemens,  un  individu,  domicilié  ou  non  sur  une  com- 
mune, j  a  été  pillé,  maltraité  oubomicidé,  tous  les  babitans 
sont  tenus  de  lui  payer,  ou ,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  à  ses 
en&ns,  des  dommages-intérêts.  {Ibid.,  art.  6.)  ' 

Art.  2578.  Lorsque  les  ponts  ont  été  rompus,  des  routes 
coapées  ou  interceptées  par  des  abattis  d'arbres  ou  autrement, 
dans  une  commune,  la  municipalité  est  tenue  de  les  faire  ré- 
parer sans  délai,  aux  frais  de  la  commune  »  sauf  son  recours 
contre  les  auteurs  du  délit.  (  Ibid. ,  art.  7.  ) 


/ 
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Art.  2579.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'a  pas  lieu 
dans  les  cas  où  elle  justifie  avoir  résisté  à  la  destructîcm  des 
ponts  et  des  routes ,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui 
e'taient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement,  et  eucoré 
dans  les  cas  où  elle  désigne  les  auteurs ,  proTOcateurs  et 
complices  du  délit,  tous  étrangers  à  la  commune.  {Jbid.^ 
art.  8.) 

Abt.  a58o.  Lorsque ,  dans  une  commune ,  des  cultivateurs 
tiennent  leurs  voitures  démontées ,  ou  n'exécutent  pas  les  ré- 
quisitions qui  leur  sont  faites  légalement  pour  transports  et 

charrois,  les  babitans  de  la  commune  sont  responsables  des 
dommages-intérêts  en  résultans.  {Jbid.,  art.  9;  lois  des  23- 
26  février  1791»  art.  5;  du  3  jiuu.1791,  art.  14  ;  des  oc- 
tobre 1790^  art.  2;  du  16  prairial  an  III;  avis  du  conseil 
d'État,  du  i3  prairial  au  VUI,  et  du  5  floréal  an  XIII.) 

SECTION  II. 
TuteUe  des  communes^  » 

DXXIX.  L'expression  de  tutelle,  à  Tégard  des  com- 
munes,  ainsi  que  celle  de  mineur,  ne  doivent  point 
âtre  entendues  d'une  manière  stricte  et  absolue  » 
comme  dans  l'acception  que  leur  donne  le  droit  com- 
mun. Leur  sens  ici  est  plus  l'estreint  à  quelques 
ëgardsy  plus  étendu  sous  d'autres  rapports. 

Les  communes  jouissent,  par  exemple,  et  doivent 
jouir,  relativement  à  la  gestion  de  leui^  biens^  d'upe 
plus  grande  indépendance  que  les  mineurs  ordinaires* 

DXXX.  La  tutelle  du  Gouvernement,  à  l'égard 
des  communes,  comprend,  d'une  part,  cet  avenir  in- 
défini qui  appartient  à  une  corporation  qui  se  perpé- 
tue, et,  d'une  autre  part,  des  vues  politiques  et 
d'ordre  public  qui  (ioiyent  concilier  le  bien-être 
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d'une  portion  de  la  société  avec  les  intérêts  de  la  so- 
ciété tout  entière. 

DXXXI.  La  tatelle  des  communes  appartient  es- 
sentiellement h  Tautorite'  royale;  cependant,  l'inter- 
vention de  la  loi  est,  en  certains  cas,  nécessaire;  en 
d autres  C98,  rautorisatton  du  ministre»  du  préfet 
même,  ou  du  conseil  de  préfecture ,  suffît. 

On  a  du  simplifier ,  abréger  les  formes,  lorsque 
le  peu  d'importance  de  Tobjet  le  permettait. 

Le  Gouvernement  antorise; 

Il  homologue  et  approuve; 

Il  dirige,  et  règle; 

Il  surveille,  reçoit  et  arrête  les  comptes. 

Art.  258i.  Doivent  être  autorisées  par  la  loi,  ou  en  vertu 
de  la  loi  9  toutes  les  contributions  et  taxes  locales^  au  profit 
de  cominuDes.  (Loi  du  i5  mai  1818 ,  art.  94,  et  les  autres  lois 
de  finances.  ) 

Ait.  2562.  Les  villes  dont  les  revenus  excèdent  100,000  fir. 
ne  peuvent  faire  aucun  emprunt ,  ni  imposer  aucune  contri- 
bution extraordinaire  qu'eu  vertu  d'une  loi,  si  ce  n'est  pour 

des  cas  urgens,  dans  Tintervalle  des  sessions,  et  sans  que  ces 

emprunts  puissent  excéder  le  quart  de  leurs  revenus.  (Loi  du 

i5  mai  1818  ,  art.  43-) 
Art.  2583.  Sont  autorisés  par  le  Gonvemement  : 

Les  accpiisitions,  aliénations,  échanges  de  maisons,  ter- 
rains et  biens  quelconques,  &tts  par  les  communes  (lois  du 
i4  décembre  1789;  des  5-t8  février  1791  ;  des  5-io  août 

1791  ;  du  2  prairial  an  V;  du  8  pluviôse  an  VIII  ;  arrêté  du 
28  prairial  an  IX  ;  avis  du  conseil  d'État,  du  25  nivôse  au/XIII; 
décret  du  5  avril  181  ]); 

Les  emprunts  pour  les  communes  dont  les  revenus  ne  s'é- 
lèvent pas  à  loOfOOo  fr.  (lois  des  3-io  décembre  1791  ;  defe 
5-i8  février  1791  ;  des  ,5-ioaoût  1791,  art.  7;  du'24  avril 
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Les  inftposiliôns  extraordinaim  pour  impenses  locali^t . 

(Lois  du  1 4  décembre  1789,  art.  54,  56;  du  10  novembre 
1790;  lois  de  finances,  notamment  celles  des  25  mars 
art.  45,  et  i5  mai  1818,  art.  Sg  et  43.  ) 

Art.  2584*  L'autorisation  nécessaire  aux  communes  pour 
soutenir  ou  inteoCer  un  procès  leur  est  accordée  par  le  con- 
sèil  de  préfecture,  sauf'le  recours  au  Roi  en  son  eooseil  d'Ëtat. 
(  Lois  du  1 4  septembre  1 789 ,  art,  54  >  56  ;  du  ag  vendémiaire  ;  * 
du  24  brumaire  an  YIII;  du  frimaire  an  VIII,  art.  ; 
du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4  et  i5;  C.  de  P.  C.  art.  10,  32  ; 
décrets  du  10  mars  1807,  et  du  25  décembre  1812.) 

Art.  2585.  La  loi  autorise  l'imposition  annuelle  de  5  cent, 
en  sus  des  contributions  personnelieSy  mobilières  et  foncières 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes.  les  diverses 
lois  de  finances.  ) 

iV,     Tout  ce  qui  est  relatif  aux  autorisations  pour  les  do» 
nations  et  legs  et  pour  les  travaux  a  déjà  été  exposé  ci-dessua,  - 
liv.  IT  ,  tit.  I,  cbap,  III  et  VII. 

Art.  2586,  Dans  les  communautés  d'babitans  qui,  n*ayant 
pas  profilé  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  jum  lygS,  ont  conservé 
le  mode  de  jouissance  de  leurs  biens  communaux  *^  ce  mode  ne 
peut  être  changé  que  par  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux,  après  que  le  sous^-préfet  et 
le  préfet  ont  donné  leur  avis.  (Décret  du  9  brumaire  an 
art.  1  ;  avis  du  conseil  d'État,  du  29  mai  1808.  ) 

Art.  2587.  Lorsque  la  loi  du  10  juin  1798  a  été  exécutée, 
les  communautés  d'iiubitaus  peuvent  délibérer ,  par  l'organe 
des  conseils  municipaux,  sur  le  changement  du  mode  de  jouis- 
sance. 

La  délibération  est  transmise,  avec  l'avis  du  sous-préfet,  au 
conseil  de  préfecture,  qui  l'approuve,  la  rejette  ou  la  modifie, 
sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal,  et  même  d'un  ou  de 
plusieurs  bsd>itans  ayant  droit  à  la  j.ouissance,  le  recours  au 
conseil  d'État. 

Dans  toupies  cas,  elle  est  soumise  de  droit  au  conseil  d'État. 
(  lùid, ,  art.  4    5  j  avis  du  conseil  d'État,  du  29  mai  1808.  ) . 
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Art.  2588.  Les  propositions  des  conseils  municipaux  avant 
pour  objet  de  maintenir  en  possession  définitive  les  détenteurs 
de  biens  communaux ,  dans  les  cas  prévus  par  Tordonnance 
royale  du  a3  juin  1819  9  sont  soumises ,  avec  l'avis  du  B<ms->- 
préfet  et  du  préfet,  à  Tapprobation  royale.  (Ordonn.  royale  du 
^3  juin  1819,  ait.  Set 5.  ) 

Art.  258g.  Les  budgets  des  communes  doivent,  après  avoir 
été  délibérés  par  les  conseils  municipaux ,  être  approuvés  par 
l'autorité  supérieure.  (Loi  des  25  inars-3  avnl  i^gi  ;  arrêté 
du  4  thermidor  an  X,  art.  i3,  i4>  i5,  3o;  décret  du  is'aoiftt 
i8o6y  art.     2,  5.) 

Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenu 
sont  soumis  à  l'approbation  royale.  (Ordonn.  royale  du 8 août 
1821 ,  art.  2.  ) 

I-.es  budgets  des  villes  ayant  plus  de  3o,ooo  fr.  de  revenu 
'  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Ceux  des  villes  ayant  un  revenu  inférieur,  par  les  préfets.  (Ot" 
donn.  royale  du  16  mars  1816,  art.  i.) 

Aet.  2(790.  Les  tarifs  et  les  règleraens  relatifs  aux  octrois 
sont  présentés  par  le  conseil  jnunicipal,  et  définitiyement  ar- 
rêtés par  le  Gouvernement.  (Lois  du  27  frimaire  an  VIII  ;  du 
8  décembre  1814,  art.  121,  12^  j  ordonn.  royale  du  9  décembre 
i8i4^  art.  7.  ) 

Art.  2591.  Les  communes  qui  veulent  supprimer  leurs  oc- 
trois en  font  la  demande  par  Tintermédiaire  des  sous-prëfels 
et  des  préfets,  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  autorise  la  sup- 
pression ,  s'il  y  a  lieu.  (  Lot  du  8  décembre  181 4»  art.  i23.  ) 

Les  moyens  que  les  communes  proposent  en  remplacement 
des  octrois  ne  peuvent  être  admis  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation du  ministre  des  finances.  (  Ibïd.  ,  art.  124.  ) 

Art.  2592.  Le  Gouvernement  approuve,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal,  le  tarif  de  la  location  des  places  dans 
les  balles,  marchés  et  chantiers ,  sur  les  rivières,  ports  et  pro* 
menades  publiques.  (Loi  du  28  mars  1790,  art.  21  ;  loi  eu 
Ibrme  d'inscmct.  des  12^-20  aoàt  1 790  ,  chap.  III ,  §  2  ;  loi 
du  11  frlmtttre.an  VU, -art.  7,  5i,  57.) 
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Axt,  2593.  Les  tarife  et  les  lèglemens  pvësent^  par  Içs  con- 
seils des  communes,  pour  les  bureaux  de  pesage  et  de  mesurage 
soiil  autorises  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Loi  du  2a  juillet 
i^qi ,  art.  i3  ;  arrête'  du  2  nivôse  au  XII.  ) 

Aax.  2594.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  ayant 
pour  objet  les  chemins  communaux ,  sppt  autorisés  par  arrêtés 
des  préfets 'eu  conseil  de  préfiectorey  après  délibération  des 
conseils  municipaux  iotéreués,  et  après  enquête  dis  cmmoif» 
et  incommoda,  lorsque  la  Taleur,  des  terrains  n'excède  pas 
3, 000  fr. 

La  mênie  forme  d'autorisation  est  suivie  pour  les  travaux 
d'ouverture  ou  d'élarjjissement  desdits  chemins  ,  et  l'extrac- 
tion des  matériaux  nécessaires  à,  leur  établissement ,  qui  peu^ 
Tent  donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu^ 
btiqne,  lorsque  l'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  les  ter- 
rains ou  pour  les  matériaux  a'exiède  pas  la  soipme  de  3,  000  h. 
llàid^ ,  art.  lo.) 

'S]à}TION  m. 

•  .  « 

Des  Biens  Ùei  .commuhés,  et  de  leur  Cesiion. 

DXXXII.  Les  communes  ont  des  immeubles  et 
jjes  meubles. 

Parmi  les  immeubles ,  il  en  est  qui  sont  destinés  à 
Fusage  commun*  des  babitaus  pour  uucserviçe  pu- 
biicî  •  ....  y  . 

11  en  est  dont  les  fruits  sont  destinés  à  une  jouis- 
sance individuelle  en  nature  ; 

U  en  est  guî  sont  susceptibles  d'être  a0ermes. 

Les'  communes  possèdent  aussi  certains  droits 
d'usage  ou  des  services  fonciers.  ... 

Art.  2695.  Les  biens  communaux  so^t  ceux  à  la  piopsiété 
ou  au  produit  desquels  les  babitans  d'une  ou  plusieurs  com- 
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inunes  ont  uii  droit  acquis.  (G,  C.^art.  54^^  loidtt  lo  juin  1793, 
sect.  I'',  art.  I.) 

DXXXIU.  Il  importe  de  reconnaître  : 

La  nature  de  ces  biens. 

Le  titre  en  vertu  duquel  les  communes  les  possè- 
dent ; 

Le  mode  suivant  lequel  elles'peayent  les  acquérir, 
les  aliéner,  les  échanger; 
Les  gérer,  les  affermer; 
Les  revendiquer  quand  ils  ont  été  usurpés. 

PREiMIÈRE  DIVISION. 

Biens  immeubles  des  communes. 

DXXXIV.  Il  est  une  partie  du  patrimoine  des  com- 
munes qui  provient  de  leur  réintégration  dans  les  . 
biens  qui  étaient  occupes  par  les  seigneurs  sous  l'em- 
pire de  la  féodalité; 

Il  en  est  qui  leur  appartiennent  aux  noenies  titres 
que  les  propriétés  privées.  ' 

Les  lois  réliatîves  à  la  réintégration  des  communes 
dans  la  première  espèce  de  biens  ont  un  caractère 
spécial  et  cint  en  une  application  teqaporaire. 

Les  autres  propriétés  des  eommones  sont  régies 
par  les  règles  permanentes  et  générales  du  droit  com-' 
mun. 

DXXXV.  Les  communes  ont  été  dépouillées  deux 

fois  de  leurs  biens  en  vingt  ans  ;  la  première,  par  )a 
loi  du  10  juin  1 79.5  ;  la  seconde,  pspr  celle  du  mais 
i8i5. 
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Toutes  deux  réunirent  ces  biens  au  domaine  de 
l'État  ;  la  première  ,  en  retour,  déclara  les  dettes  des 
coinraunes  dettes  nationales  ;  la  seconde  indemnisa 
les  communes  par  des  rentes  sur  le  grand-livre >  et 
fit  procéder  à  la  yente  des  biens  par  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Toutes  deux  ont  excepte  certaines  natures  de  biens 
communaux  de  la  réunion  au  domaine. 

PREMIÈRE  SOVS-DIFISJON. 

Réintégraiiçn  ou  maintien  des  communes  dans  Untrw  anciennes 

propriétés» 

ARt.  2596.  Le  droit  de  s'approprierdes  terres  vaines  et  values, 
ou  gastes,  landes,  bien  hernies  ou  vacans,  garigues,  flégaids 
ou  varescbaix  a  été  retiré  aux  ci-devant  seigneurs. 

Ces  terres  ont  été  déclarées  appartenir  de  Uur  aatare  aux 
communes,  à  moins  que  les  ci^devant  seigneur»  n'aient  prouvé 
qu'ils  en  «Taient  la  propriété. 

Dans  les  ânq  départemens  composant  la  ci-deyant  proTÎnce 
de  Bretagne,  les  terres  vaines  et  vagues  non  arrentces,  afféagées 
ou  acceiisées  ont  été  déclarées  appartenir  exclusivement,  soit 
aux  communes,  soit  aux  habitans  des  villages,  soit  aux  ci-de* 
vant  vassaux  qui  étaient  en  possession  du  droit  de  communer, 
motoyer,  couper  de8iau4es,  bois  et  iiruyèves,  et  pacager. 

Pour  justifier  leur  propriété ,  les  ci-devaut  seigneurs  ont  dû 
rapporter  iin  titre  légitime,  c'est-jt-dire  un  titre  qui  n'a  pu 
émaner  de  la  puissance  féodale,  mais  qui  a  dû  être  un  acte  au- 
thentique constatant  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits 
biens. 

Ont  été  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  concessions, 
ventes,coiIocations  forcées,  partages  ou  autres  possessions  de* 
puis  et  au-delà  de  40  ans,  Jusqu'à  Tépoque  du  4  août  1789,  en 
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Inreorde  ceux  qui  poisëdaientaaiojum  1798,  on  de  leurs  au- 
leurs,  mais  non  acquéreurs Tolontaires  ou  donataires ,  héritiers 
ou  légataires  du  fief  à  titre  universel.  (Lois  des  28  août-14 
septembre  1792»  art.  9,  10,  ii  ;  des  1 3 -20 avril  1791,  ti(.  I*% 
art.  7  ;  du  10  juin  1798,  sect.  lY,  art.     8,  9,  10.) 

AaT.  a597.  Les  communes  qui  ont  justifié  avoir  anciennê- 
ment  possédé  des  biens  ou  droits  d'usage  quelconques ,  dont 
elles  ont  été  dépouillées  en  totalité  ou  en  partie  par  des  ci-- 
devant  seigneurs,  ont  été  réintégrées  dans  la  propriété  et  pos- 
session desdils  biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres-patentes,  jugemenSy 
transactions  et  possessions  contraires,  à  moins  que  leé  ci-de- 
vant seigneurs  n'aient  pu  présenter  un  acte  authentiqué  cons«  / 
tatant  qu'ils  ont  légitimement  acquis  lesdits  biens.  (Loi  des 
a8  août-i4  septembre  1793,  art.  8.)  . 

Abt.  3598.  Les  communes  ont  été  autorisées  à  retenditfuer 
la  propriété  et  jouissance  des  biens  fonds  qui,  depuis  le  mois 
d'août  1669,  ont  été  adjugés,  lors  Ju remboursement  de  leurs 
bans,  aux  ci-devant  seigneurs,  à  litre  de  bans  ou  de  déshé- 
rence ,  ainsi  que  ceux  qui  leur  ont  été  cédés  pour  se  rédimer 
de  rexercice  ou  de  Tefifet  de  ce  droit.  (Jàid, ,  art.  7.) 

Akt.  3599  Les  dispositions  qui  ont  autorisé  le  droit  de  triage^ 
partage,  distribution  partielle  on -concession  de  Ibrôtset  bois 
domaniaux  et  seigneuriaux  au  préjudice  des  communautés 
usagères ,  et  tous  les  j  u.  ;emens  rendus  et  les  actes  faits  en  con- 
séquence,  ont  été  supprimés  et  révoqués,  sans  rien  préjuger  sur 
ia  propriété  des  bois,  pâturages,  marais  vacans,  terres  vaines 
et  vagues,  ni  attribuer  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux 
communautés  d'babitans^  nivaux  particuliers  qui  les.  com- 
posent . 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  iî»n»^metf  au  profit  de 
certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine,  du 
BamoiS)  duClermontois  et  autres;  des  portions  de  bois  etairtres 
biens  dont  les  communes  jouissent  à  titre  de  propriété  ou 
d'usage. 

.  Les  communes  ont  été  remises  dans  ia  jouissance  de  ces  por- 
T.  II.     *  ^ 
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lions ,  sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus ,  sauf  aux  ci- 
Astvâfkt  selguears  à  percevoir  le  droit  de  iiers-denieir  sur 
le*,  prix  des  tentes  de  bois  et  antret  bieiifi  dont  les  'oom» 
nmm  ne  sontqtt'iisagèiett  daneie  cas  où  ce  droit  se  trouTaît 
résenrédane  le  titre  primitif  qui  adâêtve  représenté  à  cet  eiflfet* 

(Lob'des  38 août-'i4  ^^P^®"''^^  >79^9  '^^^  3,  3 et 4;  des 
i5--28  mars  1790,  art.  3o,  3t ,  32;  des  1 5-^5  mai  1790.  ) 

Art.  2600.  Les  canlonoemens  prononces  par  tidits ,  dccla— 
rations ,  arrêts  du  conseil,  lettres-patentes  et  jugemens,  ou 
.C9nyeAUS:par  transactions  ou  autres  actes  de  ce  genre,  ont  pu 
éUe  tfvïaéê.^  cassés  ou  réformés ,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  des 
.queflitîoiis  de  propriété  ou  de  droits  fonciers,  entre  des  sei- 
l^nenrs  et  des  comuunaiitÂs  dliabitans.  (Lois  des  28  août» 
i4  septembre  1792,  art.  Set  6;  des  ao-27  septembre:  1790, 
art.  8  et  9.  ) 

-  Art.  2601 .  Tous  les  arbres  e^istans  sur  les  places  des  villes, 
bourgs  et  villages,  ou  dans  des  marais,  pris  et  autres  biens 
dont  les  communautés  ont  recouvré  la  propriété,  ont  été  dé- 
jclaréè.  a^ppartenir  aux  communautés  y  sans  préjudice  des  droits 
•qiie  des  particuliers  non  sei(|iieurs  pouvaient  y  avoir  acquis 
par  titre  pu  prescription,  et  sans  que  les  comntuuaulés  ou  ri- 
verains aient  été  tenus  envers  les  ci*devant  seigtienrs  è  au^ne 
indemnité  ni  à  aucuns  remboursemens  pour  frais  de  planta- 
tion ou  autres.  (Loi  des  28  août -14  septembre  1792  , 
art.  i5 ,  16. )  -y 

'  Aet.  2602.  Les  communes  sont  rentrées  en  possession  de 
to^  corps  d'héritages  qui  ont  été  cédés  pour  prix  d'td&an- 
«hissement  de  la  main^morte  et  de  totu  autres  droits  féodaux 
abolis,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  ci-devant  sei- 
gneurs ou  de  leurs  héritiers,  donataires,  légataires  et  autres 
successeurs  à  titre  gratuit. 

Les  sommes  de  deniers  promises  pour  la  même  cause  et  non 
encore  payées  aux  ci-devant  seigneurs  n'ont  pu  être  exijg^es. 
(Lois  des  25-28  août  1792,  art.  3  ;  du  28  mhrdse  an  II, 
art. 

.  ÀKT.  2603.  Les  communes  ne  peuvent  étie  remises  en  pos- 
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fiession  des  banalités  de  leurs  usines,  même  de  celles  acquises 
>  ^rélles  à  titre  onéreux.  (Avis  du  conseil  d'État,'  du  26  voidé* 
iiiiaire  an  XIY,  approuvé  le  II  brumaire.)     "  " 

-  Art.  a6o4«  Les  ventes  des  biens  des  communes  ordonnées 
àn  profit  det^tat,  en-exéeution  de  Tarticle  a  d^  la  section  III 
de  la  loi  du  10  juin  1798  et  àe  l'article  93  de  la  loi  du  24 
août  suivant,  ont  cesse  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  prairial  an  V.  (  Loi  du  2  prairial  an  V,  art.  i.  ) 

-  ÂRT.  2606.  Les  communes  ont  du  recevoir  en  inscriptions 
âu  grand-livre  des  cinq  pour  ceiit  consolidés  l'équivalent  du 
revenu  net  pour  1 8i3 des  biens  communaux  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement  y  en  exécution  de  failoi  dû  ao'mars 

(Loi  du  ao  mars  iStS,  art.  3-;  ordonn.' royales  du6  juin  t8i4 
et  du  16  juillet  i8i5.)  .  .. 

Art.  2606.  Ont  été  exceptes  de  cette  vente  : 
Les  bois,  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels  que 
pâtis,  pâturages,  tourbières  en  exploitation  pour  Tusage  c6m- 
nhm des- habi tans,  ainsi  que  les  halles,  les  marchés,  les  pror; 
menades  et  emplacemens  utiles  pour  la  salubrité  etFagrément, 
les  églises ,  les  casernes ,  lés  hôtels  de  ville ,  les  sâllés  de  spec- 
tacle'et  autres  édifices  affectés  à  un  service  public.  (Lot  du 
20  mars  181 3,  art.  2;  ordonn.  royale  du  26  de'cembre  181/J,) 
Art.  2607.  Les  biens  des  communes  non  encore  vendus  au 
profit  de  la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la  loi  du  20 
Inars  iBf  3,  à  Tépoque  dé  la  promulgation  delà  loi  du  28  avril 
1816;  ont  àà  être  remis  à  leur  disposition.  (Loi  du  28  a^l 
1816,  art.  i5.) 

« 

DEUXIÈME  SOVS-DIFISION. 
Des  Vsurpatums  de»  biens  communaux. . 

m 

Art.  2608.  Les  administrations  locales  doivent  s^otcnper 
de  la  recherche  et  de  la  r^onnaîssanoe  des  tenams  usurpés 
sur  les  communes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  10  jui» 

24. . 
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1 ,  dont  Voccopation  ne  r^ulte  d'autan  acte  de  concession 

ou  departa[',c ,  ccrit  ou  verbal,  qui  ait  dessaisi  la  commune  de 
ses  droits  en  faveur  des  détenteurs.  Ces  derniers  eux-mêmes 
ftont  tenus  de  faire  la  déclaration  des  biens  communaux  dont 
ils  jouissent  sans  droit  ni  autorisation.  (Ordoniu  royale  du 
a3|i»iii  i8i9«>ait.  i  et  2.  ) 

Art.  1609.  Les  détenteurs  qtû  ont  satisfait  à  cette  obliga- 
tion dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  publication  de  l'or* 
donnance  royale  du  23  juin  1819',  ont  pu,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal ,  et  de  i'avis  du  sous-piéfet  et  du 
préfet,  être  maintenus  en  possession  des  biens  par  eux  dé- 
clarés, en  s*engageant  à  payer  à  la  commune  propriétaire 
les  quatre  cinquièmes  delà  valeur  desdits  biens,  déduction 
&ite  de  la  plus  value  résultant  des  améKoiatioDS,  on  une 
redevance  annuelle  ^le  au  vingtième  du  prix  du  fonds, 
ainsi. évalué  et  réduit  à  dire  d'eipert^.  Ils  ont  droit ,  en  outre, 
à  la  remise  des  fruits  qui  peuvent  être  exigés  à  compter  du 
1*^'  vendémiaire  an  XIII,  pour  les  usurpations  antérieures  à 
cette  époque.  { J bld.,  a.vt.  Z.) 

Abt.  2610.  Tout  détenteur  qui  n'a  pas  rempli  les  obli^- 
tions  ci*dessas  prescrites  est  poursuivi  à  la  diligence  du  maire* 
devant  le  conseil  de  préfecture,  en  restitution  def  terrains 
usurpés  et  des  fruits  exi|^ldes. 

Si,  par  l'effet  des  poursuites,  il  demande  à  se  rendre  acqué^ 
reur,  raliénation  ne  peut  lui  en  être  faite  que  moyennant  le 
paiement  de  la  valeur  intégrale  du  fonds,  sans  aucuiie  remise. 
(Jàtd,,  art.  4* } 

Art,  2611.  Les  conseils  de  préfecture  jugent  les  contesta- 
tions sur  le  fait  et  l'étendue  de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où ,^ 
lé  détenteur  niant  l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire 
à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage^  il  s'^âève  des 
questions  de  propriété,  qui  tont  du  ressort  des  tribunaux. 
{Ibid.,  art.  6;  loi  du  9  ventôse  an  Xil ,  et  avis  du  conseil 
d'Éut,du  lôjuin  1809.) 
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TBOJSJÈME  SOUS-DinSJON. 
*  « 
,  Des  ^difice^  publics, 

* 

Akt.  a6ia.  Les  édifices  servant  à  loger  les  anciennes  auto- 
ritéSy  et  c[ue  les  yiUes  ont  justifié  avoir  construits  sur  leurs  ter- 
rains et  à  leurs  frab  seuls ,  ou  avoir  acquis  sans  contribution 
de  province ,  ont  continué  à  appartenir  aux  villes  avec  fiicnlté 
d'en  disposer. 

11  en  est  de  même  des  hôtels  de  ville.  (  Lois  des  i()  octobre 
1790-30  janvier  17^1,  art.  i  et  2;  des  7-11  février  1791.) 

Art.  aôi3.  Les  églises  et  presbytères  qui  ont  été  aban- 
donnes aux  communes  en  exécution  de  ia  loi  du  10  germinal 
an  X  sont  considérés  comme,  propriétés  communale^.  (Avis 
4a  conseil  d'État,  du  a  pluviôse  an  XIII  approuvé  le  6.  ) 

QUATRIÈME  SOVS-DIFISJON. 

Bâtimens  militaires  et  de  service  puMic, 

Art.  26i4-  Les  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps- 
de- garde  et  autres  batiniens  militaires  appartiennent  aux 
villes  où  ils  sont  situés,  à  ia  charge  de  letur  entretien.  (Dé* 
cret  du  s>3  avril  1810,  art.  1  et  3.  ) 

Ait.  a6i5.  Ces  bâtimens  ou  établissemens  militaires  qui 
appartiennent  aux  communes  sont  placés, 

i\  Sous  l'administration  du  ministre  de  l'intérieur,  dans 
tout  ce  quittent  aux  travaux  et  dépenses,  à  la  conservation  des 
immeubles  et  du  mobilier  qui  en  dépend,  à  l'exercice  des 
droits  et  à  TaccompUssement  des  obbgations  des  com-* 
munes,^ 

a*.  Sous  l'administration  du  ministre  de  la  guerre,,  dans  * 
toiit  ee  qui  tient  au  rapport  des  travaux  avec  le  logement  ou 
le  service  des  tt^^es ,  au  service  et  à  la  police  militaire, 
(  Ibid.,  art.  4  ;  déerel  du  16  septembre  181  f ,  art.  1 .  ) 

A|iT.  2616.  Les  villes  peuvent  faii'e  de  ces  bâtimens  et  c'ta** 
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blissemcns  tel  usage  qu'elles  jugent  convenable.  Cependant 
les  cessions  absolues  de  bâtimens  ou  terrains  qui  faisaient 
l'objet  d'an  bénéfice  ou  d'une  charge  déterminée  ,  ne  sont 
maintenues  qu'autant  que  la  condition  prescrite  se  trouve 
entièrenaient  remplie.  (Ordonn.  royale  du  5  août  1818, 
art.  12.) 

Les  batiniens  occupés  pour  le  service  de  l'administralion  des 
cours  et  tribunaux  et  de  Finstruction  publique  font  partie  des 
propriétés  des  communes  où  ils  sont  situés.  (Décret  du  9  jan-; 
viériSii.) 

CmqUIÈME  SOVS-DIFISION. 

Des  Banalités  et  des  Halles, 

Art.  2617.  Les  banalités  féodales  ont  e' te' abolies  ; 
'  Les  banalités  conventionnelles  ont  été  déclarées  rache  tables. 
(Lois  des  i5-a8  mai  1790,  tit.  Il,  art.  23,  a4»  ^ 
aS  août  179a.) 

Art.  26  t8.  Les  communes  ne  peuvent,  par  aucune  stipula- 
tion, établir  des  banalités  nouvelles,  ni  convertir  en  bana- 
lités conventionnelles  des  banalités  supprimées  comme  féo-- 
dales.  (Avis  du  conseil  d'État,  du  25  vendémiaire  an  XI V> 
approuvé  U  1 1  briwiaire  ;  avis  du  conseil  d'État ,  du  3  juillet 
1808.)  • 

Art.  2619.'  Les  fours  ,  mouUna,  etc.  ,  et  autres  objet» 
destinés  'par  les  communes  à*  prendre  un  caractère  de  bana- 
lité ,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  biens  com- 
munaux ,  sans  privilège  exclusif,  et  comme  des  moyens  de 
produire  des  revenus  communaux,  sans  qu'il  en  puisse  ré- 
sulter une  exclusion  pour  tous  autres  établissemens  de  la 
x^ànfkA  nature.  (  lustruct.  minist.  du  a5  nivôse  an  XII.  ) 

Art.  a6ao.  Les  bâtimens  et  halles  servant  ans  marcbés . 
publics  ont  continué  à'  appartenir  à  leurs^ropriétaires,'  lors 
de  la Jsnpptession  des  droits  de  hallage  ét  autres  analogues, 
sauf  aux  propriétaires  à  s'arranger  à  l'ainiable ,  soit  pour  le 


Digitizoa  by  CoOglC 


C375) 

loyer,  soit  pour  raliénation ,  avec  les  municipalités  des  llëux.' 
(  Loi  4e8  i5-a5  ma»  1 790 ,  art.  19.  ) 

Akt.  Les  pK^riétàires  deidits  bâtimeiis  et  lialles 

peuvent  obKger  les .  municipalités  de  les  acheter  ou  de  les 
prendre  à  loyer  ;  et  r^iproquement  ils  peuvent  être  con- 
traints par  les  municipalités  à  les  vendre ,  k  moiny  qaTls  n'eh 
'  préfèrent  le  louage.  Cette  faculté  est  réciproque.  (Loi  en  forme 
d'instruction,  des  12-20  août  1790,  cliap.  III,  §  2.) 

Àht.  2622;  Des  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dens  y  le  prix  de  tente  ou  de  location  est  fixé  suivant  les  forme» 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  ;  en  conséquence ,  il  est 
procédé  à  une  expertise  à  la- diligence  des  autorités  locale»; 

L'expertise  doit  se  renfermer  dans  l'estimation  la  râeur  des 
bâtimens  et  halles,  sans  confusion  ou  cumulation  d'aucun 
droit  ou  redevance  prétendu  par  les  propriétaires.  (Avis  du 
conseild*État,  du6aoûti8ii;ordonn.  royale  du  2  juin  1819.) 

AnT.  2623.  Les  halles  dont  la  régie  des  domaines  était  en 
possession  ont  dû  être  abandonnées  aux  commun^  d'après 
estimation  contradictoire  de  leur  valeur.  (Décret  du  26  avril 
t8o6.) 

SIXIÈME  SOUS'DIFISION. 
Ùes  Droits  éCusage  des  communes  dans  les  forêts  de  rÈtaU 

Aht.  2624*  1^  droits  d'usage  de»  communes  dans  fes  fo- 
rêts de  l'État  sont  soumis  aux  Mêmes  règles  que  ceux  des  pai^ 
ticuliers,  sauf  les  dispositions  is^-^^rès.  (G.  F.  du  21  mal 
1827,  tit.  ï*»,  sect.  Vin,  art.  61  et  suiv.*;  ordonn.  royale 

du  i"août  1827,  tit.  I",  scct.  IX,  art.  H2etsuiv.) 

Art.  2625.  Les  communes  ne  sont  admises  à  exercer  un  droit 
quelconque  dans  les  forets  de  l'État  qu'autant  que  leurs  droits 
ont  été  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  Gouvernement , 
aoit  par  des  jugemens  ou  arrêts  définitifs.  ( C.  F. ,  art.  61 .  )  ' 

Elles  ont  dû  prodidre,  dans  un  dâiai  détérminé ,  les  titreé 
ou  actes  possessoires  sur  lesquels  elles  fondaient  leurs  droits  j 
€t  les  jugemens  qui  leur  ont  adjugé  des  droits  de  propriété 
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OU  d'usage.  (Lois  des  28  ventt^se- 3  germinal  an  XI;.  du 
14  ventôse  an  XII  f  C.  F.  y  art.  61.) 

Art.  262§.  Loisfa'il  9'agit  4e  régler  p^r  cantonuenijNit  le 
droit  d'Msagi?  appartenant  à  une  commune ,  le  mmutre  des  fin  . 
nancesi  avant  de  statuer  si|r  U  proppiiîtion  dera<)mîiiistration- 
forestière,  est  tenu  de  la  communiquer  au  préfet,  lequel 
donne  des  1  enseignemens  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'abso- 
lue nécessité  de  Tusage  pour  les  habitans. 

{iorsque  le  ministre  a  prononcé,  le  préfet,  avant  de  fedre 
procéder  à  restiqiatio|i  préparatoire ,  notifie  la  proposition  de 
rachat  au  inaire  4e  la  commune  asa^ère,  en  loi  prescrivant  de 
foire  délibérer  le  conseil  municipal  pour  qu'il  exerce ,  s*ï\  le 
juge  à  propos ,  le  pourvoi  qiii  lui  est  réservé  p^r  l'art*  64  4u 
Gode  forestier.  (Ordonn.  royale  du  i*'  août  1827  ,  art.  1 16.) 

Art.  2627.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers 
jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de  panqge  dans  les  forêts 
de  rÉtaC  doivent  remettre  annuellement  à  Tagent  for^Uer 
local,  ayant  ^  3|  déçembre  pour  le  pâturage,  et  avant  le 
Si  j|iin  pour  le  panage ,  i'étaf  des  bestiaux  que  chaque  usager 
possède  y  avec  la  dbtîuction  de  ceux  qui  servent  à  son  propre 
us^e  et  de  ceux  dont  il  fait  commerce.  (Jbid.,  art.  118.) 

Art.  2628.  Pour  les  communes  usagères ,  la  délivrance  des 
bois  de  cliauffage  est  faite  au  maire,  qui  en  fait  effectuer  le 
partage  entre  les  Labitans.  {Ibid.,  art.  122  ,  Ç  2.  ) 

ÀRi^  3629.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  sectiofi  de 
commune  doit  être  conduit  par  un  on  plusieurs  pâtres  coin-> 
mtms,  chpisis  par  l'autorité  municipale. 

En  cooséquence^  les  halât%ns  des  communes  usagères  ne 
peuvent  ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire  leurs  bes- 
tiaux à  garde  séparée ,  sous  peine  de  2  fr.  d'amende  par  tête 
de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune,  ou  section  de 
commune  usagère  doivent  former  un  troupeau  particulier  et 
sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section , 
sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10-  fr.  contre  le  pâtre,  et  d'un 
emprisounement  de  cinq  <à  dix  jours  en  cas  de  récidivci. 
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Les  communes  et  sections  de  commune  sont  responsables 
des  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  contre  lesdits 
pÂtres  ou  gardieni ,  tant  pour  les  délits  et  contraventions  pré? 
vus  ci-dessus ,  que  pour  les  délits  forestiers  commis  par  eux , 
pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  Umiles  du  paiv 
.cours.  (/6zV/.,  art.  72.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

# 

Gesthndup0inmoinec€mmunàl, 

DXXXVI.  Les  actes  de  gestion  du  patrimoine  com-* 
munal^  relativement  aux  biens  iaimçubles ,  quoiquç 
régis  èn  général  par  le  droit  commun ,  sont  cepen- 
dant soumis  à  quelques  formalités  spéciales»  indé-» 
pendamment  des  autorisations  et  homologations  cl- 
d^ssus  indi<{oé0s/Ces  formalités  ont  pour  objet,  tant 
d'assurer  la  conservation  de  ce  patrimoine,  destiné  à 
être  transmis  par  une  sorte  de  fîdéi-conimis  perpé- 
tuel, que  d'obtenir  la  garantie  i)éces$airç  à  ^intérêt 
'  générai  des  habifaiis. 

Aat.  263o.  Les  communes  ne  peuvent  aliéner  que  pour  de 
justes  causes,  duemeat  reconnues.  (Lot  de  vendendis 

rébus  cmtmUsj  ordonn.  h>yale  de  1579,  art.  284  >  a86  ;  décla- 
lation  du     juin  1619.) 

Art.  2631 .  La  proposition  pour  l'aliénation  devant  être  ao^ 
torisée,  comme  il  est  dit  aux  articles  t863  et  aSgS  ci-dessus, 
doit  être  précédée  des  formalités  et  acconipaguee  des  docu- 
mens  ci-après,  savoir  : 

1".  Uu  procèfi-vei'bal  d'estimation  ; 

a®.  Une  enquête  de  commode  et  ineammodo  ; 

3**.  Une  fioumission  de  la  pari  de  celui  qui  demande  à  acquë?  ^^ 
Hr^  s'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'adjudication  publique; 
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4°.  La  délibération  du  conseil  municipal  ; 

5"^.  La  présentation  du  budget  de  la  commune  ; 

6°.  L'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet.  (Lois  des  i4  dé- 
cembre 17Ô9,  i3  avril^ioaoût  179I)  2  prairial  an  Y III  ^arrêté 
du  d3  prairial  an  XI  |  avit  du  conseil  d'État ,  du  i5  noVemlm 
i8i30 

Art.  2633.  Les  communes  peuvent  a£fenner  le  droit  de 
chasse  dans  les  bois  communaux ,  à  la  charge  de  faire  ap- 
prouver la  mi9e  en  ferme  par  le  préfet  et  'le  ministre  de  lin- 
térieur.  (Décret  du  26  prairial  an  XIII.) 

N.  B.  Ce  qui  concerne  les  baux  des  biens  des  communes  a 
été  exppsé  ci-dessus,  liv.  II ,  chap.  Y. 

Ce  qui  est  relatif  à  Tadiuinistration  des  bois  des  communes- 
a  été  pareillement  traité  au  liv.  Il»  chap.  II. 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Biens  meubles  des  communes, 

DXXXVU.  Les  biens  meubles  des  communes  com- 
prennent, pour  les  TÎUesy  le  mobilier  de  Thètél  de 

ville,  les  bibliothèques,  musées  et  autres  collections; 
pour  toutes  les  communes  en  gëncVal ,  les  créances» 
les  actions  ou  les  rentes  perpétuelles  qui  leur  appar- 
tientieut. 

SECTION  IV. 

Des  Ixéjjari liions. 

DXXXVIIL  II  y  a  une  repartition  des  jouissances 

divisibles,  et  une  répartition  des  charges. 

Indépendamment  des  répartitions  de  jouissances 
de  fruits  qui  se  renouvellent  périodiquement,  il  peut 
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y  avoir  aussi  un  partage  du  fonds,  dont  les  eOe^  sub- 
sistent toujours.  , 

Tei  a  été  le  partage  opéré  en  vertu  de  la  loi  du 
TO  juin  1793.  L'exécution  de  cette  loi  a  fait  naltré  - 

une  jurisprudence  spéciale. 

Abt.  2633.  La  vente  doit  se  faire  aux  enchères  publiipies , 
sauf  les  exceptions  justifiées,  d'une  part,  parle  peu  d'importance 
de  l'objet  vendu,  de  l'autre,  par  une  convenance  certaine.  (Loi 

des  18  octobrc-5  novembre  1790,  tit.  II,  art.  3  ) 

Art.  2634.  Elle  doit  être  passée  ,  dans  tous  les  cas ,  par 

acte  authentique.  (Décret  du  12  août  .1807;  ordonn^  royale  du 

7  octobre  1818.) 
Abt.  2635.  La  pn^positioD  pour  une  acquisition  à  fiiire  par 

une  commune,  ayant  d'être  autorîsée  comme  il  est  dit  art.  2583^ 

ê 

ci-dessus,  doit  être  pre'cëdffé,  accompagnée  des  formalités  et 
des  docnmens  ci^près ,  savoir  : 

1".  L  ji  procès -verbal  descriptif  et  estimatif  de  la  propriété 
qu'il  s'agit  d'acquérir; 

2".  Le  plan  des  lieux  ; 

3°.  Le  consentement  du  vendeur; 

4^.  La  délibération  du  conseil  municipal  ; 

5^.  La  présentation  du  budget  de  la  conunune; 

6".  L'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet.  (Loi  des  5-t8  fé- 
vrier 1 79 1  ;  loi  des  5-i o  août  1 591  ;  avis  du  conseil  d'État ,  du 
3  septembre  181 1 .  ) 

Abt.  2636.  Les  demandes  d'acquisition  de  maisons  ou  ter- 
rains nécessaires  à  rembellissement  ou  à  l'utilité  des  villes  ou 
communes,  doivent  être  précédées  d'un  plan  ou  projet  d'ali* 
gnemeat.  (Avis  du  conseil  d'État,  des  3o  août*3  ;septembre 
1811.) 

Art.  2637.  Les  e'changes  sont  soumis  aux  mêmes  formes' 
et  conditions  que  les  aliénations  et  les  acquisitions.  (  l-bid  y 
ibid,  ) 

Aar,  a638.  Les  baux  k  £eraie  des  eaux  minérales ,  bains  et 
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étiibliflBeM€Dt  «n  dépendant,  dont  les  commaneft  ont  la  pro- 
priété, sont  adjugés  deyant  le  sons^préfet  de  l'atrondisse* 

inent  jet  en  présence  du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  eaux  sont  situées. 

On  observe  d'ailleurs  les  formalités  prescrites  pout  les  autres 
i)aux  des  biens  des  communes,  {f^oir  ci-dessiu ,  art,  186:1  ) 
(I)éçretdu6niydsiB#9][Iy  art.  i  et  a.) 

« 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Partages  cçmmunaupe^» 

DXXXIX.  La  jurisprudence  sVipposa  1ong<-temps 
au  partage  des  biens  communaux.  C  était  dépouiller  la 
communauté  à  yeair  en  fiiTeur  des  membres  actuels. 

Cependant,  des  partages  partiels  et  particulier 
avaient  été  autorisés  de  176231777. 

Des  vues  politiques  firent  autoriser  un  partage  fa- 
cultatif et  général,  parla  loi  du  1 4  août  1792,  et  celle 
du  10  juin  1793  organisa  leixécution  de  cette  me- 
sure. 

Le  mode  d'exécution  des  partages  introduit  par  la 
loi  du  10  juin  1795  a  été  modifié  par  le  décret  du 
20  juin  iSo6. 

Art.  2689.  Ont  été  exceptés  du  partage  opéré  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  1798,  les  bois  communaux,  les  places, 
promenades ,  voies  publiques  et  édifices  à  l'usage  des  com- 
mîmes ,  et  les  terrains  qui  renfermaient  des  mines  «  minières, 
«arrières  et  autres  productions  mînévales.  (Loi  du  10 juin 
1793,  sect.  I~,  art.  4>  5,  9.)  , 

Art.  2640.  Le  partage  a  été  fait  par  tète  dliabitans  domi- 
ciliés, de  tout  âge,  de  tout  sexe,  absent  ou  présent,  avec 
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cxclnsion  des  propriéUires  non  Labitans,  et  derancicn  sei* 
gneur,  même  habitant,  s'il  avait  mé  du  droit  de  triage  en 
vertu  de  l'ordonnaDce  de  1669.  (^Jbid.,  section  II ,  art,  1 
2,  3,  4,  10.) 

N.  B.  Voir  la  sect.  III  de  la  même  loi,  pour  le  détail 
des  règles  et  des  formes  établies,  soit  pourdédder,  soit  pour 
opérer  le  partage. 

Aht.  264 1 .  Les  partages  £ûts  en  verta  du  titre  I**  de  la  loi 
duao  avril  1791  ont  été  maintenus,  aiosi  que  les  possesseurs 
de  terrains  desséchés  et  défrichés ,  aux  termes  et  en  exécutiort 
de  Tedit  et  de  la  déclaration  du  1 4  juin  1764  et  du  i3  avril 
1766.  (  îhid. ,  sect.  IV  ,  art.  7  ;  et  loi  du  4  messidor  an  VI.) 

Tout  autre  partage  antérieur  à  la  loi  du  10  juin  1793  ,  con* 
traire  à  ses  dispositions!  aété  déclaré  nul  et  de  nul  effet.  (Même 
loi ,  sect.  lY,  art.  6.) 

AaT«  2642«  Ont  été  annulés  tous  partages  qui  pourraient 
avoir  été  £iits  des  rivages  de  la  mer,  par  les  communes  riveraiiïes^ 
(Loi  du  21  prairial  an  II.  ) 

Art.  26/|3.  Lorsque  plusieurs  communes  étaient  en  posses- 
sion concurremment  d'un  bien  comnmnal,  elles  ont  eu  la 
même  Caculté  de  faire  le  partage  des  terrains  sur  lesquels  elles' 
avaient  un  droit  ou  usage  commun  ; 

Le  mode  de  provoquer,  de  décider  et  d*ezécuter  le  partage 
aété  le  même  y  et  les  habitana  de  ces  communes  ont  opéré 
comme  s'ils  étaient  tous  faabitans  d'une  seule  commune.  (  Lois 
du  10  juin  1793,  sect.  IV,  art.  îz  ;  du  19  brumaire  an  II.) 

Art.  2644-  Les  contestations  qui  ont  pu  s*élever  à  raison 
du  mode  de  partage  des  biens  communaux,  soit  entre  les  com- 
munes, soit  entre  leshabitans,  ont  dû  être  terminées,  sur 
simple  mémoire,  par  Vautorité  administrative  du  déparle- 
ment. (Loi  du  to  juin  1793,  sect*  Y,  art.  i  et  39.) 

A»r.  2645.  Les  co-partageans  qui  avaient  profité  du  b^é- 
fice  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  ou  leurs  ayans-cause,  ont  été 
définitivement  maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la 
portion  desdits  biens  qui  leur  est  échue ,  et  ils  peuvent  la 

vendre ,  aliéner ,  et  en  disposer  comme  bon  leur  semble. 

#■ 
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(  Loi  du  19  ventôse  anXIl,  art.  a.  Vûiribid.,  art.  3,  5»  6 
et  8.) 

Art.  2646.  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XIT 

'  .  s'appliquent  à  tous  parta»j,es  de  biens  communaux,  enectués 
avant  la  loi  du  lo  juin  1793,  en  vertu  d'arrêts  du  conseil, 
d'ordonnances  des  états  et  autres  émanés  des  autorités  coui— 
patentes,  conformément  aux  usages  établis.  (Décret  du  4*  jour 
complémentaire  an  XIII,  art.  i.) 

Abt.  a647«  Toutes  les  fois  que  les  conseils  de  préfecture 
connaissent  de  contestations  en  matière^de  biens  communaux , 
soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  loi  du  19  ventôse  an  XII, 
les  jugemens  rendus  par  eux  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil  d'Élat,  pour  être  con- 
^més,  s'il  y  a  lieu  ,  par  une  ordonnance  émanée  du  Roi,  sur  . 
le  raifort  du  ministre  de  l'intérieur.  (^lùid,,  art  a.) 
.  Aiûr«  2640.  L'existence  d'un  acte  de  partage,  quoique  irré- 
gulier dans  sa  forme,  s'il  a  ^té  suivi  d'une  exécution  paisible 
et  de  bonne  foi,  suffit  pour  faire  valider  le. partage.  (Avis  du 
conseil  d'État,  du  29  mai  1808.) 

Art.  2649.  Les  par ta^jes  opérés  postérieurement  au  20  juin 
1806  ont  dû  être  et  seront  faits  par  feux,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ayant  domicile.  (Décret  du  10  juin  1Ô06;  avis 
dn  conseil  d'État,  du  ao  juillet  1807.) 

Cette  règle  s'applique  au  partage  des  boia  communaux.  (Avit 
du  26  avril  1808.) 

Art.  a65o.  Le  partage  entre  les  communes  propriétaires  par 
indivis  d'un  bien  communal  et  qui  veulent  faire  cesser  cet 
indivis,  doit  être  fait  en  raison  du  nombre  de  feux  par  chaque 
commune  et  sans  avoir  égard  à  l'étendue  de  cbacune  d'elles. 
(Avis  du  2p  juillet  1.807.  ) 
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.(  385  ) 
DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Répartitions  de  fruits  et  du  Mode  de  Jouissance. 

DXL.  Les  règles  relatives  au  mode  dé  jouissance 

variaient  autrefois  suivant  les  circoustaDces  et  les 
usages  locaux. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  lojuin  lygS,  de  celle 
du  26  nivôse  an  11 ,  et  de  Tarrêlé  du  19  frimaire  an  X, 
la  jouissance  fut  réglée  par  téte. 

Aujourd'hui,  la  règle  fixe  et  générale  repose  sur 
le  principe  de  la  répartition  par  feux. 

Abt.  2661  •  La  jouissance  des  marais ,  des  bois  et  autres  biens 
commuDaux  doit  être  re'partie  par  feux  y  entre  to.us  les  lndi-> 
yidiis  chefs  de  fàmille  et  domidliés  dans  la  commiuie.  j(I)^cret 
da  30  juin  1806  ;  avb  du  conseil  d'État,  des  ao  juin  1807  et 
26  avril  1808  ;  décret  du  6  juin  181 1 .  ) 

Akt.  2652.  Les  cominuDautés  d'habi tans  qui,  n'ayant  pas 
profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au 
partage  des  biens  communaux  ,  ont  conservé ,  après  la  pu— « 
blication  de  cette  loi,  le  mode  de  jouissance  de  leurs  biens 
communaux ,  continuent  de  jouir  de  la  même  manière  desdits 
biens; 

Ce- mode  ne  peut  être  change'  que  par  vM  ordonnance 'ren* 
due  sur  la  demande  des  conseils  municipaux ,  après  que  le  sous- 
préfet  de  rarrondissement  et  le  pre'fet  ont  donné  leur  a^YÀs* 
(Décret  du  9  brumaire  an  XIII,  art.  iet2.) 

Art.  2653.  Lorsqu'eu  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793  il 
s'est  opéré  un  changement  dans  le  mode  de  jouissance  des 
Inens  communaux,  et  que  ceéhangement  a  été  exécuté,  les 
demandes  fl'un  noumu  mode  de  jouissencê  doivent  être- pré- 
sentéoi  au  «îonseil  de  pré£Ktnre  et-SMuniaes  au  ooBSÔlMl'BtaS. 


(  384  ) 

(ïbid. ,  art.  3  et  4  ;  ayk  du  conseil  d'État ,  du  29  mai  1808.} 
Art.  2654.  L'administration  dresse  les  Mèn  de  répartition 

pour  les  jouissances  des  biens  communaux.  (Loi  du  lo  juin 
1793,  sect.  I,  art.  4;  du  26  nivôse  an  II;  arrête's  du  7  fri- 
maire an  Y;  du  i5  frimaire  an  X;  décret  du  17  germinal 
an  XIII.) 

Abt.  2655.  Les  réclamations  contre  les  ràlts  sont  portéès 
deyant  l'administration.  ^ 

Art.  9i656«  Le  partage  des  affouages ,  pâtures ,  récoltes  et 
fruits  cotnmuns  est  réglé  par  le  conseil  municipal.  (Lois  des 
16-24  210^*  '^79^»  VIII,  art.  3  ;  du  22  juillet  1791» 

titre  II,  art.  46  ;  du  6  octobre  1791  ;  du  28  pluviôse  an  Y11I| 
art.  i5.) 

Art.  2657.  L'exercice  du  droit  de  parcours  en  fiiTeur  d'une 
commune,  sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  subsiste, 
lorsqu'il  est  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autori- 
sée par  les  lois  et  coutumes,  mais  seulement  dans  le  cas  où  cette 

servitude  edt  réciproque  entre  les  communes.  (Loi  du  6  oc-* 
tobre  1791  ,  sect.  IV,  art.  2  j  avis  du  conseil  d'État,  du  3o 
frimaire  an  XI.)  ^ 

TROISIÈME  DIVISION. 
pes  Réparlilions  de  éhar^s, 

DXLL  Les  charges  spéciales  qui  peuvent  être 
reparties  sar  les  pri^riétaires  et  habitans  de  la 
commune  ^  se  rapportent  à  des  services  ou  à  des 
jouissances  auxquels  ces  propriétaires  et  habitans 
participent  individuellement. 

Air.  i658.  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne  suffisent 
pas  aux  dépenses 'ordmaiffes  des  chemins  vidnaux,  il  y  est 
pourvu  par  des  prestatibns  en  argent  ou  en  nature,  ai»  choix 
des  Gontnbiiables.  (Loi  du  28  juillet  1824,  art.  2.  ) 


(  3Ô5  ) 

Â  i\T .  2659.  Tout  halntant  chef  de  famille  on  d'établissement 
à  litre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
partiaire,  qui  est  porté  sur  un  des  rôles  des  contributions , 
peut  être  tenu,  pour  chaque  année , 

I**.  A  une  presution  qui  ne  peut  excéder  deux  journées  de 
travail  ou  leur  valeur  en  argent ,  pour  lui  et  pour  chacun  de 
ses  fila,  vivant  avec  lui,  ainsi  que  pour  chacun  de  ses  do- 
mestiques mâles ,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  va- 
lides et  âgés  de  vingt  ans  accomplis  ; 

2".  A  fournir  deux  journées ,  en  plus,  de  chaque  bête  de 
trait  ou  de  somme ,  de  chaque  cheval  de  selle  ou  d'attelage  de 
luxe  et  de  chaque  charrette,  en  sa  possession,  pofur  son  service 
ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé.  (Jùidé ,  art.  3.  ) 

Aet.  a66o.  En  cas  d'insufi^nce  des  moyens  ci-dessus,  il 
peut  être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  5  centimes  ad- 
ditiounebau  principal  de  ses  contributions  directes,  {fbid.  , 
art.  4-) 

Art.  2661.  Les  impositions  pour  salaires  à  payer  aux  gardes 
champêtres  sont  réparties  au  centime  le  franc  de  la  contribution 
foncière  de  tous  les  propriétaires  ou  exploitans  de  fonds  non 
clos,  quand  même  ils  auraient  des  gardes particuliera,  après 
avoir  toutefois  dédiut  de  lA  masse  des  salaires'  le  produit 
des  amendes  et  celui  des  souscriptions  volontaires,  (liois  du  6 
octobre  1 791  ;  du  20  messidor  an  III  ;  arrêtés  des  1 7  nivôse  ^ 
an  XII ,  23  fructidor  an  XIII  ,  dans  le  Recueil  des  instruct. 
minist.,  tome  l**",  page  4^5  ;  loi  du  17  août  1822,  art.  26.  ) 
'  Art.  2662.  Les  rùles  d'imposition  sont  votés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  39  et  40  de  la  loi^n  iSmars  1818. 
î^fVf.y  ^oird--devân^y  art.        }  \ 

AsT.  2683 .  Lorsqu'une  commune  possédé  des  domaines  utiles 
dont  chaque  habitant  profite  égfiement ,  et  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  affermés  ,  comme  des  bois,  pacages  et  marais 
communaux ,  ou  des  bàtimens  servant  à  l'usage  commun ,  et 
qu'elle  n'a  pas  de  revenus  sufiisans  pour  payer  la  contribution 
due  à  raison  desdits  domaines,  cette  contribution  se  répartit 
en  centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncières,  mo"» 

T.  11.  25 
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bili^  et  foiÉpliiaitot  d«  loi»  te  lUibitàtis.  (Loi  da  26  ger- 
minal an  XI,  art<  s.) 

Art.  2664.  Lorsque  tous  les  habitans  n*ont  pas  un  droit  e'gal 
à  la  jouissance  du  bien  communal ,  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  assise  sur  ee  bien  est  faite  par  le  maire ,  avec 
TautoriBation  du  préfet,  auproMttadelàpartqui  emqppartieDt 
à  dwarn.  (i^iVL,  art  30  ^ 

SECTION  V. 

Deê  Procès, 

DXLU.  Les  comnîaiiespeoyeiit  avoir,  pour  leufs 
intérÂtsëoomonliqueSy  des  contestations , 

Soit  avec  TÉtat  ou  avec  les  administrations  finan- 

cièresir 

Soit  avec  les  autres  conmranes  ou  diy/ers  établisse- 

mens  publics; 

Soit  avec  des  habitans  qui  en  font  partie; 

Soit  avec  des  tiers  qui  leur  sont  étrangers  ; 

DXLIII.  Les  sections  de  commune  peuvent  avoir 
des  contestations  y  soit  entre  elles  •  soit  avec  lacom- 

DXLIV.  La  décision  de  ces  contestations  n'est  1  é-' 
servée  à  lautorité  administrative  que  par  exception, 
lorsqu'il  s'agit  ou  d'interpréter  des  dispositions  faites 
par  rÉtat,  ou  de  statuer  sur  ';les  partages  de  biens  ou 
de  jouissances,  ou  de  revendiquer  la  réintégration 
de  bieps  usui'pés.  à  Foccasion  de  ces  mêmes  partages. 

DXLY.  Elles  ressortissent  des  tribuilatix  dans  fous 
les  autres  cas  ;  mais  alors  les  actions  sont  soumises  à 
quelques  règles  particulières. 

Axt,  a665.  Les  créanciers  des  communes  ne  peuvent ,  à 


(387) 

^Hiine  de  nullité,  intenter  contre  elles  aucune  action  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission,  par  écrit,  du  conseil  de  pré-> 
fisctufe.  (Arrêté  du  17  vendémiairè  an  X.  ) 

ÀBt.  Toulefoia^  -coiiand  il  s'agit  de  foimiir ,  Koit  ait 

pétitoire,  woii  au  posseMoire,  nue  aeticra  à  raison  d'un  droit 
de  propriété,  il  n'y  a  pas  lien  demander  ladite  antorisatton. 
(  Avis  du  conseil  d'État,  du  3  juillet  i8oo«) 

Art.  2667.  L'obligation  imposée  aux  créanciers  des  com- 
munes, de  s'adresser  à  l'administration  avant  d'intenter  une 
action  juditciaire  y  n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher  une  com* 
innne  de  soutenir  an  procès  ii^nste  et  onéreux ,  mais  ne  rend 
pas.radniiniatration  eompétente^pour  «tatuer  snr  le  fond  liti«» 
gieux ,  en  refusant  ^au  Aenumdéur  rautovîsbtkit  do  f^der 
contre  la  commune.  (  Ordonn.  royale  dn  6  septembre  1820.  ) 

Art.  2668.  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent 
les  communes  est  confié  aux  maires.        '    '  ' 

Les  maires  ne  peuvent  suivre  aucune  action  sans  y  être  au- 
torisés par  le  conseil  de  préfecture ,  d'après  l'avis  du  conseil 
municipal.  Foir  btU  a584.  (Lois  .du  14  décembre  1789, 
art.  54  9  56  ;  des  29  Tendémiaîre  et  a4  l>rainaire  apTIII;  du 
28pln^ôaeanTni,  art.  4  et  i5  ;  G.  de  P.  G. ,  art.'io33v) 

Art.  2669.  Quand  le  droit  d'une  commune  ii'ést  pas  ^ou-< 
teux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  transaction.  (Avis  du  conseil  d'État,  du 
17  juillet  1808.) 

Aat.  2670,  Lorsque  les  sections  d'une  même  commune  sont 
en  contestation  relativement  à  des  intérêts*  particuliers,  le 
sou»-pr4fet  désigne,  dan^  chiueane  des  sections^  cinq  per- 
somies  prises  parmi  les  plus  imposées* 

Les  personnes  ainsi  désignées  forment  une  commission  qui 
se  rassemble  cliez  le  sous-préfet,  à  l'effet  d'y  exposer  los  njo- 
tifs  de  plaintes  et  de  contestations  des  sections  qu'elles  repré- 
sentent, et  de  délibérer  s'il  y  a  lieu  à  intenter  ou  soutenir 
le  procès. 

S'il  n'y  a  pas  conciliation ,  le  proeès*verbal  de  l'assemblée, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  plaider ,  est  adressé  au 
conseil  de  préfecture ,  qui  statue.  * 

25. . 


•  (  588  ) 

Si  cette  autorisation  est  accordée  y  les  membres  élus  par  le 
sous-préfet  nomment ,  chacun  pour  les  sections  qu'il  repré- 
sente, Tun  d'tiutrc  eux  qui  est  chargé  de  suivre  l'actioade- 
yant  les  tribunaux.  (  Arrêté  du  24  geminal  an  XI.  ) 

Ait.  3671.  Les  actions  des  r^es  et  administrations  pu- 
bliques contre  les  communes  ne  peurent  être  exercées  que 
par  Toie  administrative.  (  Avis*  du  conseil  d'Etat,  du  96  mai 
i8i3.  ) 

Art.  2672.  £n  cas  de  condamnation  aux  dommages  et  in-> 
térêts  contre  une  commune ,  le  mode  d'exécution  et  la  répar— 
tition  entre  les  habitans  ne  peuvent  être  réglés  que  par  Tau- 
toritë  administrative*  (Loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  tit.  V, 
art*  8  et  9 ,  et  aifèté  du     brumaire  an  II.  ) 

Aks,  9673..  Lorsqu'une  commune  est  débitrice  d'nne^ad- 
ministration ,  il  n'y  a  lieu  ni  &  délivrance  de  contrainte  contre 
le  receveur ,  ni  à  citation  devant  les  tribunaux ,  ni  à  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des 
débiteurs  de  la  commune. 

Le  directeur  de  l'administration  doit  se  pourvoir  par-devant 
le  prâfet ,  pour  qu'il  porte  au  huàfitt ,  s'il  y  a  lieu,  la  somme 
rédamée  contre  la  commune.  (Avb  du  -conseil  d'État,  du 
96  mai  t8i3.  ) 

Art.  2674*  Tous  les  procès  qui  s'élèvent  entre  les  com- 
munes et  les  propriétaires  à  raison  des  biens  patrimoniaux  ou 
communaux,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes 
en  rétablissement  de  propriété  dont  elles  ont  été  dépouillées 
par  VtSét  dt  la>  puîssancc  liéodale ,  sont  vidés  par  la  voie  de 
l'arlntirage. 

Le  recours  en  cassadon  est  admis  contre  ces  dëcisicms.  (  Loi 
du  10  juin  1793,  sect.  Y,  art.  3  ;  décret  du^  octobre  1793 , 
art.  I  i  loi  du  12  brumaire  an  lY.  ) 
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(  389  )  , 
SECTION  VI. 

Des  Dettes  et  Créances  des  communes, 

DXLVL  Les  dettes  et  les  créances  sont^  ou  Foccà- 
sioQ  f  ou  la  suite  des  procès. 

DXLVII.  Il  faut  distinguer ,  pour  les  communes, 
celles  de  leurs  dettes  qui  existaient  au  24  août  1793,  et 
celles  dont  Fori  gîne  est  postérieure  à  la  même  époque. 

Les  premières  ayant  été  déclarées  nationales ,  les 
communes  seo  sont  trouvées  affranchies  ,  et  les 
créanciers  ont  d&  se  pourvoir  auprès  de  l'Êtjat^  en 
liquidation. 

DXLVIIL  De  là  résulte  qu  il  a  lieu  à  une  venti- 
lation,  lorsque  la  dette  est  complexe  et  embrasse  k 

la  fois  des  termes  dont  les  paieraens  étaient  échus 
avant  et  après  le  24  août  1 795. 

Aet.  a6n5.  Les  dettes  des  communes  contractées  jusques 
et  y  compris  le  10  août  179$  sont  devenues  dettes  de  TÉtat, 
à  l'exception  de  celles  pour  lesquelles  il  avait  déjà  été  léparti 
des  impositions  en  sous  additionoéls;  (  Loi  du  a4  août  1 79$ , 
art.  8a,  84.) 

Art.  2676.  En  conséquence ,  les  créanciers  des  communes, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ont  dû  remettre  tous  leurs  titres 
de  créance  au  directenr  général  de  la  liquidation ,  et  les  dettes 
ont  été  liquidées,  remboursées  ou  inscrites  sur  le  ^irand-Uvre, 
d'après  les  formes  prescrites  pour  la  liquidation  des  autres 
crétsces  sur  l'État.  (/AiVf.  ^  art.  85  et  86.  ) 

Aet.  9677.  Le  trésor  royal  n'a  pu  rédamer  des  communes 
dout  les  biens  ont  ëtë  réunis  au  ddmaine  à  la  même  époque , 
le  remboursement  des  dettes  qu'il  a  acquittées  pour  elles  ,  en 
vertu  de  rarticlc  précédent.  (Loi  du  54  ^^^^  '79^>  9'  i 
avis  du  conseil  d'État,  des  |3  mars  181  o  et  i3  août  i8i3.)  \ 
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Art.  2678.  Pour  robleotion  du  titre  de  sa  créance ,  toal 
créancier  peut  s'adresser  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  qui 
ne  sont  pas  spécialement  attribués  à  Tadministration  ;  mais 
pour  obtenir  un  paiement  forcé ,  le  cre'ancler  d'une  commune 

ne  peut  s'adresser  qu'à  Tadministration. 

La  caisse  d'amortissement  ne  doit  point  recevoir  des  oppo- 
sitions de  la  part  des  particuliers  ^  sur  les  fonds  appartenant 
aux  communes,'  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir  auprès  de 
Fadmiitistration  pour  obtenir,  s'il 7  a  lien,  la  décision  exigée 
par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  X.  (  Ayié  du  conseil  d'État,  du 
12  août  1807.) 

Art.  26';9.  Les  créanciers  des  communes  qui  avaient  des 
hypothèques  sur  les  biens  compris  dans  la  cession  ordonnée 
par  la  loi  du  20  mars  181 3,  à  la  caisse  d'amortisse^nent,  ont 
e^  le  droit  de  transférer  leurs  hypothèques  sur  les  autres  biens 
des  communes  ;  et  s'ik  ont  pris  cette  inscription  avant  le 
I*' jàti<i^^i8i49  ^  ont  conseriré  leur  rang  d'hypothèque. 

A  défont' d'autres  bieris  reslaitl  à  la  oommiinfe,  la  rente 
assurée  par  l'art.  3  de  la  même  loi,  et  les  autres  revenus  de  la 
commune,  sont  spécialement  aJÛiectés  à  ses  créanciers.  (Loi du 
20  mars  181 3,  art.  6.) 

.  Art»  2680.  Les  communes  ne  peuvent  contester  la  validité 
des  remboursemens  des  rentes  qui  leur  étaient  dues,  lorsqulk 
ont  .été  eflèctnés  dans  les  caisses  publiques ,  d'après  la  penni»;» 
sion  des  autorités  compétentes,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  loi  du  24  àoât  1793  et  celle  du  a  prairial  an  V.  (Ar* 
rêté.du  5  nivôse  an  X.  ) 

N.  B.  Pour  le  remboursement  et  le  remploi  des  capitaux 
.des  coumiunes,  a;oir  au  présent  livre,  tit.  P%  ch.  IV; 

Bout  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  receveàrs  des  com*» 
munes,  voir  au  prâént  livré,  tit..I%  diap.  1%  art.  1870* 

« 

•  •         •        •  ■  ' 

•  r 
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SECTION  VII. 
'Des  Recettes  et  Dépenses  communales, 

DXLIX.  U  y  41  ici  quatre  choses  à  considérer  : 

i*.  Le  rapport  des  recettes  aux  dépeoses,  ou  la 
iormatioii  du  budget  communal  ; 

Les  recettes  en  particulier; , 
'  3'.  Les  dépenses  en  particulier  ; 
4',  Enfin,  JacoœptabUité. 

PWEiaÈBE  DIVISION. 

■ 

,  Pif  ^u4get  communal... 

AiiT.  a68t.  Il  doit  àtKejdGeeié^  fM»iirx)faaqii&ooiiiinuney  un 
bod^  anoild  on  m  aiferçu  de  ses  irecettes  et  de  ses  dépenses 
pour  raiinoe.  <DéclMi^Qii  d«  i;  ImieT  :i764;  éèkx  d'août 
1 764  ;  lois  da  1 4  décembre  1 789  ;  des  29  mars  -  3  av^l  <  79*  ; 
arrêté  du  4  thermidor  an  X,  art.  1  à  7  ;  détletHâ  «aS  aVril 
1806  ;  ordonn.  royales  des  28  janvier  181 5  et  23  avril  1823.) 

A  HT.  2683.  Le  conseil  municipal  arrête  Fétat  da  passif  et 
ipdique  Tactif  de  ht  commanc  ; 

•  JLe  budgat  est  divi|é  :psr  .ab^^r^  et  articles ,  conformé*- 
ment.aux  .iQQd^  «dmaéspar le  nuinMoe  -de  Finlériear.  . 

^mvt^  dos  recel t«9  dîttîngiie  les  -  aréances  aniéréea ,  -  les 
laimiisfiMs  existaasetka:manus /variable  *. 

X*aperçu  des  dépensés  distingue  les  dépenses  ordinaires  et 
les  dépenses  extraordinaires  ;  les  frais  d'administration  de  la 
commune  y  sont  toujours  portés  dans  jou  cliapitre  séparé. 
(Arrêtés  du  4  lbi|rmidor  an  X 9  act.  a,  3  y  ti ,  la.;  dn  i7gep* 
ininalan  Xly  art  a,  3.)    '* 

Mr.  I«lMd«e(»,délU)iM>«k.ceaM^ 
dans  sa  session  ordbudre  dn'i**  an  i5  nud  de  diaqne  année. 


Digitized  by  Gopgle 


(  59»  ) 

est  réglé  par  le  sous-prëfet  si  les  revenus  ue  s'élèvent  pas  à 
loo  fr. ,  sauf  à  en  rendre  compte  au  préfet  ; 

Par  les  préf«t8|  si  ces  levenus  ne  s'élèvent  pas  à  looyooo  b*f 
sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  Tintérienr  ; 

Par  le  Koi ,  pour  les  villes  dont  les  revenus  s'élèvent 
à  100,000  £r.  (Lois  des  i4  décembre  1789  et  aS.plttvite 
an  YIII  ;  arrêté  du  4  tliermidor  an  X  ;  loi  dn  17  germinal 
an  XI  ;  décret  du  23  avril  1806  ;  ordonn.  royales  du  28  jan-^ 
vier  181 5,  du  8  août  1821  et  du  23  avril  1823.) 

Art.  2684.  Les  budgets  des  villes  dont  les  revenus  excèdent 
100,000  fr.  sont  annaellement  rendus  publics  ,  en  chacune 
desdites  villes  y  par  la  voie  de  l'impression.  (Loi  du  i5  mai 
i8i8y  art.44.) 

Art.  i685.  Les  recettes  et  d^ïemies  des  communes  ne  peu* 
vent  être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exer« 
cice ,  ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  par  qui  de  • 
droit. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits 
ouverts  à  chacune  d'elles^  ni  ces  crédits  être  empilés  |par  les 
maires  à  d'antres  dépenses.  (Ordonn.  royale  dn  a3  avril  i8s3y 
art.  1.)  /  • 

Aav.  2686.  L'eirercice  commence  au  i*' janvier  et  fiait  au 
3i  décembre  de  rannée  qui  lui  donne  son  nom. 

Néanmoins ,  les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire  or- 
donnateur jusqu'au  3 1  décembre  de  Tannée  suivante^  mais  seu- 
lement pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ib  sont  affectés. 

Passé  ce  dernier  délai,  l'exercice  est  dos;  les  crédits  ou 
portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  reçu  leur  application. sont 
annulés ,  et  les  sommes  en  provenant  portées,  sous  un  titre 
spécial ,  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  du  plus  pro- 
chain budget.  (/ô/W.,  art.  2.  ) 

Art.  2687.  Aucun  receveur  ne  peut  acquitter  une  dépense 
si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  maire ,  sur 
un  crédit  régulièvement  ouvert. 

Tout  numdat  ou  ordonnance'  doit  énoncer  L'exerdoe  et  le 
crédit  auxquels  il  s'applique  ; 
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Et  le  recevear  ne  peot  payer  aucane  somme,  pour  quelques 
dépenses  que  ce  soit ,  pour  Fannëe  dont  le  budget  ne  lui  a  pas 

été  remis.  (Ibid. ,  art.  3  ;  arrêté  du  4  tliermidoranX,  art.  i4y 
5  a  ;  décret  du  1 2  août  i8o6 ,  art.  2.  ) 

Art.  2688.  Les  receveurs  iimiiicipaux  ne  peuvent  se  refuser 
à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances ,  ni  en  retarder  le 
^  paiement  y  que  dans  les  seuls  cas  ) 

Oà  la  somme  ordonnancée  ne  porte  pas  sur  un  crédit 
ouTerty  ou  excède  ce  crédit  ; 

a*.  Oà  les  pièces  produites  sont  insuffisante^ -et  îrrégulfères  ; 

3".  Où  il  y  a  opposition  ,  duement  signifiée  ,  contre  le  paie- 
ment réclame  entre  les  mains  du  comptable. 

Ce  dernier  doit  toujours  motiver  le  refus  ou  le  retard  de 
paiement,  dans  une  déclaration  délivrée  au  porteur  du  mandat, 
et  il  est  responsable  de  tous  dommages  résultant  d'un  refus 
ou  retahi  induement  âevé.  (Ordonn.  royale  du  aS  avril  idaS, 
«t.  4.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Betmmti  de»  commÊme». 

DL.  Les  revenus  varient  naturellemeat  suivant 
rimportance  des  communes.; 

Ceux  quiappartienoeot  aux  communes  rurales  sont 
bornés  à  un  petit  nombre  d'espèces; 

Ceux  dont  jouissent  les  grandes  villes  peuvent  s  e- 
tendre  à  des  espèces  très  variées. 

On  distingue  les  recettes  extraordinaires  et  les  re- 
cettes ordinaires* 

PREMIÈRE  SOUS-DJFISION. 
'D0Ê  Recettes  extraordinaires» 

DLT.  Ces  recettes  sont  variables  ^  momentanées^ 
en  partie  imprévues. 
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ÂRT.  2G89.  Les  recettes  extiaorcUnair^  comprcaueut  : 
Le  reliquat  da  compte  précédent; 
Les  restes  recouvrés; 
Les  contribudoDS  extraordinaire^; 
.  Les  emprunts; 

Les  Tentes  d'immeubles;     '  . 

Les  remboursemens  de  capitaux  ; 

Les  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

Les  intérêts  de  i'onds  placés  à  la  caisse  de  iservice^ 

Les  dons  et  1^;. 

Les  cessions  et  terrains  surla  voie  publique; 
Les  ventes  d'effets  mobiliers  ;  .     >  ^ 
.  Le  tarif  additionnel  à  Toctroi ,  loniqu*iLn'est  pas  soumis  au 

prélèvement.  (  Loi  du  1 1  frimaire  an  VII  ;  arrête  du  4  tbei- 
midoran  X;  instruct.  minist.  du  10  mai  1816.) 

Art.  2690.  Dans  les  villes  dont  les  revenus  n'atteignent  pas 
100,000  fr. ,  lorsque  les  5  centimes  additionnels  ordinaire 
sont  épuisésy  et  qu'il  y  a  une  dépense  ▼entablement  uiigente, 
le  maire,  surFautorisation  du  préfet,  convoque  le  conseil  mu- 
nicipal pour  reconnakve  F Wfeiio»  de  la^^A^nse ,  llnsuffisanee 
des  revenus  municipaux  et  des  5  centimes  ordinaires  pour  y 
pourvoir. 

Dans  ce  cas,  il  est  adjoint,  comme  on  l'a  vu  en  Tart.  479» 
aux  membres  du  conseil  municipal  un  nombre  égal  des  |)lu8 
forts  contribuables. 

Dans  le  cas  où  des  centimes  extraordinaires  sont  cooaentisy 
la  délibération  est  adressée,  au  préfet,  qui ,  après  l'avoir  re- 
'  vêtue  de  son  autorisation,  là  transmet  au  ministre  de  In- 
térieur, pour  y  être  définitivement  statué  par  une  ordonnance 
du  Roi.  (Loi  du  i5  mai  1818,  art.  3g  ,      et /^i .) 

Art.  2691.  Les  villes  dont  les  revenus  excèdent  100,000  fr. 
ne  peuvent  faire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucune  contribu- 
tion extraordinaire  9 'qnte  .v«ita  d'une  loi^-ii  ce  n'est  pour  des 
cas  urgens,  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  sans  que^ces  em- 
prunts puissent  exeéder  le  qnaft  de  Won  revenus,  (jfbir  ci- 
dessus,  art.  2682.) 
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Ces.  viUfit  êoiki  ditpeiiiBM  des  adjoiielions  poeicrilef  par 
rarticle  préÎBëdent  {Ibid.,  art.  43* -) 

Akt.  2693.  li  est  présenté,  daas  chaque  session  des  cham* 
bres,  un  tableau  détaillé  des  einpronts  qui  ont  été  autorisés 

et  des  contributions  extraordinaires  qui  ont  été  imposées.  Ce 
tableau  indique  les  motifs  qui  ont  rendu  les  emprunts  et  les 
impositions  nécessaires ,  la  date  des  lois  et  ordonnances  qui 
les  ont  autorisés,  leàr  montant  ou  le  nombre  des  centimes, 
leur  produit  et  leur  emploi.  {Jbid,^  art.  45.  )  / 

Aar.  11693.  Toutes  contributions  foneièm)  directe  Ou  indU  , 
lecte,  au  profit  d'une  commune,  autres  que  cdles  autorisées  ou 
maintenues  par  les  lois,  à  quelque  titre  et  SoUs  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
sous  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonnent,  contre  les 
employés  qui  confectionnent  les  réles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
font  le  recouvrement ,  d'être  ponrsuiTÎs  comme  coneuiriun 
nairesi  sans  psëjudice  de  l'action  eu  v^tidouy  pendant  les 
trois  années ,  contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  kidividus 
qui  ont  lait  l'a  perception  etMns  qu'il  soltbeMltid'IttMi  auto- 
risation préalable.  (Ibïd.,  art.  94  ;  voir  aussi  les  autres  lois  de 
(inances.)  .  •  . 

DEUXIÈME  SOVS^DIFISIOrf. 

i 

Des  Recettes  ordinaires, 

DLII*  Ces  recettes  se  divisent  en  trois  brandies  < 

La  première  comprend  le  produit  naturel  des  pro- 
priétés patrimoniales  des  communes; 

La  seconde  comprend  certaines  perceptUins  qui , 
sans  être  proprement  cleé  taxes/  sont  cependant  )e 
résultat  d'une  sorte  de  prestation  autorisée  pour  ser- 
vices rendus;  ^  ^ 

La  troisième  comprend  de  véritables  contribntxtes 
ou  taxes* 
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DLIIL  11  est  uoe  portioa  de  ces  recettes  qui  ne 
iigurent  sur  le  budget  des  communes ,  en  quelque 
sorte,  que  pour  ordre;  elles  entrent  dans  la  caisse  mu- 
nicipale pour  payer  certains  services  locaux  aux- 
quels elles  sont  spécialement  affectées» 

J  i".  Revenus  patrimoniaux  des  communes» 

Akt.  2694.  Les  rereiuis  patrimoiiiaia  des  comoMines  se 
composimt: 
Du  furoduit  des  maisons  et  usines  communales  ; 
Des  biens  miauz  appartenant  à  la  commune  ;  ' 
Des  coupes  de  bois  ordinaires  ; 

De  la  ferme  de  la  chasse  et  de  la  pèche  daus  le&  propriétés 
communales  ; 

De  la  ferme  des  bancs; 

Des  rentes  foncières;  .  . 

Des  rentes  sur  l'État*  (Loi  du  1 1  frimaire  an  YII  ;  avis  du 
c^iseil  d'État ,  du  3o  plnyiAse  an  XIII  ;  décret  du  a5  pvamal 
an  XIII;  arrêt  du  4  thermidor  an  X;  instruction  minist.  du' 
10  mai  1816.) 

S  a.  Perceptions  autorisées  pour  dis^ers  services. 

m 

AaT.  2695.  Les  communes  sont  autorisées  à  percevoir  t 
\\  Des  droits  de  location  dans  les  halles  et  marchés  (lois 
du  24  A^nt  1 790 ,  du  2a  juillet  1 791  )  ; 

2°  Les  neuf  dixièmes  des  droits  perçus  dans  les  bureaux 
publics  de  pesage,  mesurage  et  jeaugeage  (loi  du  28  mars  1 790  ; 
arrêté  du  27  brumaire  an  VU  ;  loi  du  9  briunairc  an  IX ;  loi 
du  29  floréal  an  X  )  ; 

Z^,  Des  ^tributions  sur  l'usage  des.  pâturais  communs 
(décision  du  1 4  (nictidoryan  X); 

4*.  Des  droits  pour  la  délivrance  des  actes  dé  l'état  civil 
(décret  du  la  juillet  1807  )  ; 
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S".  Des  droits  sur  là  seconde  expédition  des  jictes  adtniois^ 
tratift  (am  du  conseil  d'État,  du  18  août  1807)  ; 

Les  bademnités  pouf  dispense  de  service  de  la  garde 
oationale  (ordonn.  royale  da  17  fémer  1816)  ; 

•j**.  Les  droits  de  péage  qui  peuvent  être  établis ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  pour  concourir  à  la  construc 
tion  et  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  ù 
la  charge  des  communes  (loi  du  10  mai  1828 ,  tit.  II ,  art.  3, 

8*.  Le  rerei^  du  collée  communal  provenant  des  pensions 
et  rétributions  des  e'Ièves.  (Arrêts  des  3o  frimaire  an  XI  ; 
igTendémiake  an  XII;  instruct.  minist,  du  10  mai  1846.  ) 

5  3.  Jmjjosiuons  et  Coniributions  dwerses ,  et  prélèvement  sur 

le  produit  des  amendes, 

DLIV.  Les  communes  sont  autorisées  à  perce- 
Toir  un  certain  nombre  de  centimes  additionnels  sur 
les  contributions  directes; 

De&  taxes  indirectes  sur  les  consommations^  sous 
le  nom  à'octrois; 

Une  pari  dans  le  produit  de  certaines  amendes* 

N^i.  Det  Centimes  additiannelg. 

Art.  2696.  Il  est  imposé  chaque  année  ai  sus  5  centimes 
au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
personnelle* et  mobilière,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
communes  ,  à  Texception  de  celles  qui  ont  déclaré  que 
cette  contribution  leur  est  iti utile.  (Loi  du  i5  mai  1818, 
art.  3i  ,  et  toutes  les  autres  lois  de  finances.) 

Ait.  9697.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  des  communes 
et  des  prestations  autorisées  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  y  il  pçut  être  perçu  à  cet  effet ,  sur  tout  contribualile» 
jusqu'à  5  centimes 'additionnels  an  principal  de  ses  contribu- 
tions directes.  (Loi  du  28  juillet  1824»  art.  4*) 


/ 
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Art.  269&.  }i  est  attribué  aux  comimes  un  prél^cment 
de  8  centime»  mr  leprbdwtdci  patentes. «(Lot -du  )5  mai 
1846,  art.  ÛQf  et  tenue  keaitlrèBloiede'fitiams.)- 

Axt,  3699.  S(Nit'|»orléee  au  rècetles  ordînairae^  lëi  înpcH 
sitîone  deetinées  au  paiement  des  gardes  diampétres  et  Tores- 
tiers,  celles  qui  ont  pour  objet  de  suppléer  à  rinsuffisauce 
des  revenus  aûectés  aux  dépenses  annuelles  et  ordinaires, 
telles  ^ue  les  menus  besoins  deS  fabriques,  le  traitement  des 
yicaires^  les  indemnités  de  logemens  et  les  supplémens  de 
timtemem  accoçdés  «ox  cniés  et  deessnma.  (Instroct.  mi- 
nist.  du  18  ami  f  8a4. } 

De  tOcimmunieipoL 

Art.  a^oo.  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  sont  in^ 
Buifisans  pour  ses.dépenses,  il  peut  y  être  établi  9  sur  la  de- 
mande dtt  conseil  municipal ,  un  droit  d'octroi  sur  les  corn- 
sommations.  (Lois  du  11  frimaire  an  YII,  art.  5i  à  56;  du 

27  frimaire  an  YIII  ;  du  5  ventôse  ah  Ytll,  art.  1  et  a  ;  du 
8  décembre  i8i4  ;  du  28  avril  1816 ,  art.  147.  ) 

Art.  2701.  L'administration  directe  et  la  perception  des 
octrois  est  placée  dans  les  attributions  du  uiaire,  sous  la  sur- 
Teillance  immédiate  des  sons-préfets  et  sous  Tautorîté  du 
GouTemement.  (Lois  du  a8  avril  1816,  art.  147;  du  8  dé- 
cembre i8i4f  art.  lai  ;  -oidonn.  idéale  du  9  décembre  181 4  « 
art.  I.) 

Art.  2702.  L^s  délibérations  portant  clablissenient  d*uri 
octroi  sont  adressées  par  le  maire  au  sous-préfet  et  renvoyées 
par  celui-ci,  avec  ses  observationSi  àu  préfet,  qui  les  transmet 
également,  avec  son  avis,  au  ministre  de  Tintéricur,  lequel 
permet)  s'il  y  a  lieu,  l'établissement  de  l'octroi  demandé,  et 
autorise  le  conseil  municipal  &  délibérer  les  tarifs  et  règle- 
mens.  (Ordonn.  royale  du  9  décembre  181 4  7  art.  6.  ) 

Art.  2703.  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibérés 
par  les  conseils  municipaux,  en  vertu  de  rauiorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  parviennent  de  même  aux  préfets,  avec 
lavis  des  maires  et  des  sous-^réfets. 
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L8t.piëfets  les  trtiwmatttat  aur  dir#«teor  général  des  con-* 
trilmlioiis  iodirecteiy  ponr  être  MHUni  au  nmiislfe  des  fi^ 
nancet ,  mut  le  nfport  duquel  le  Roi  eeoorde  TappEeliatioii , 
s'il  7  a  lieu.  (Jèid.,  art.  9.  ) 

Art.  2704.  Las  chan{;emens  proposés  par  les  maires  on  Ie9 
conseils  municipaux  aux  tarifs  ou  règlemens  en  vigueur,  et  ceux 
jugés  nécessaires  par  l'autorité  supérieure ,  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'ib  n'aient  été  délibérés  et  approuvésde  la  manière 
cî-dessus  prescrite*  (  Ibid^,  art.  8.  ) 

Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent  de  délibérer 
snrrétablisaement  d'un  octroi  reconnu  nécessaire,  ou  sur  les 
changemens  à  apporter  aux  tarifs  et  règlemens,  il  en  est  rendu 
compte  au  Roi,  dans  le  premier  cas ,  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et,  dans  le  deuxième,  par  le  ministre  des  finances,  sur 
le  rapport  desquels  il  est  statué  ce  qu'il  appartient.  {Jùid,, 
art.  9.) 

Abt.  2705.  Les  £rais  de  premier  établissement ,  de  i^é  et 
de  perception  des  ocUkhs  des  villes  sujettes  au  droit  d'entrée 
sont  proposés  par  les  conseils  municipaux,  et  soumis,  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  à  l'approbation  du- 
ministre  des  finances.  Dans  les  autres  communes ,  ces  frais 
sont  réglés  par  les  préfets.  (/^/V/.,  art.  10.) 

Ait.  3706.  Les  communes  qui  veulent  8up]nrimer  leur  oc- 
troi f  pu  le  remplacer  par  une  autre  perception ,  en  font  par- 
venir lailemande ,  par  le  mûre ,  au  préfet,*  qui ,  après  en  avoir 
reçu  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  autorise,  s'il  7  a 
lieu,  le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  cette  demande. 
^Ibid.,  art.  85;  loi  du  8  décembre  i8i4i  art.  23.) 

Aet.  2707.  La  délibération  du  conseil  municipal,  accom- 
pagnée de  L'avis  du  sous-préfet  et  du  maire, 'est  adressée  par  le 
préfet,  avec  ses  observations  et  l'état  des  recettes  et  des  besoins 
de»  communes,  au  ministre  de  l'intérieur,  ïgA  statué  provi- 
soirement. 

n  feit  connaître  immédiatement  sa  décision  au  ministre  des 

finances,  pour  que  celui-ci ,  après  avoir  soumis  le  tout  ;\  l'np- 
probation  du  Roi ,  prescrive ,  tant  dans  Tintérét  des  communes 
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que  dans  celui  du  trésor,  les  mesures  conveiuibles  d'eiéctttion . 

(/^lé/.,  art.  86; /^/^.^  art.  240 
Aht.  2708.  L'ftdnaÂnisUration  des  contribiitioiia  indiieclea 

est  autorise'e  à  traiter  de  gré  à  gré  avec      comuimes  pour 

la  perception  de  leurs  octrois;  les  traités.,  ne  sont  définitif» 

qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des  ûnauces. 
{Ibid,,  art.  i58;  ibid.,  art*  122.) 

Xf  3.  Du  Produit  des  amendeSé  • 

« 

DLT*  Les  «^mmunes  jouissent  du  produit  des 

amendes  prononcées  par  vole  de  police  rurale  et  mu- 
nicipale, et  d'une  part  sur  le  produit  de  celles  pro- 
ncncées  par  voie  de  police  correctionnelle'; 

Mais  elles  ne  jouissent  pas  des  unes  et  des  autres 
de  la  même  manière  ;  le  second  de  ces  deux  produits 
forme  un  fonds  commun  par  département. 

Abt.  2709.  Les  amendes  pour  contraventions  de  pojîce  sont 
appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  coutraventiou  a  été 

commise.  (C.  P.,  art.  466.) 

Art.  2710.  Le  produit  de  ces  amendes  est  verse  dans  les  caisses 
municipales,  déduction  faite  préalablement  des  remises  et  taxa- 
tions des  receveurs ,  sur  les  mandats  qui  en  sont  délivrés» 
aii  nom  des  receveurs  municipaux ,  par  les  préfets,  immédia- 
.  tement  après  la  remise  et  la  vérification  des'état»  de  fecoi|^vre- 
ment.  (Ordonn.  royale  du  3o  décembre  t823,  art.  40 

Akt.  27 1 1 .  Le  produit  de  ces  amendes  forme  un  fonds  com- 
mun qui  est  tenu  à  la  dispositiou  des  préfets,  et  qui  est  ap- 
plicable : 

1^. .  Au  remboursement  des  frais  de  poursuite  tombés  en  non 
valeurs ,  soit  en  matière  de  police  correctionnelle ,  soit  en  ipa^ 
tière  de  police  simple  ; 

2^  Au  paiement  des  droits  qui  sont  dos  aux  greffiers  des  tri^ 
bunaux  pour  le  relevé  des  jugemens  ^ 
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3*.  Âu  service  des  enfaus  trouvés  et  abandonnés,' jusqu'à 
concurrence  du  tiers  du  produit  excédant  lesdits  frais  ; 

4*.  Et  pour  les  deux  autres  tiers,  aux  dépenses  des  com- 
munes qui  éprouvent  le  plus  de  besoins ,  d'après  la  répartiiiou 
qui  en  est  faite  par  les  préfets,  et  par  eux  soumise  ,  dans  le 
cours  du  i^'  semestre  de  chaque  année,  à  Tapprobation  du 
ministre  de  llntéfiear.  (/^f<f.,  art.  6.)  < 

•  •  • 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Dépenses  communales» 

DLVt.  Le  système  des  dépenses  des  communes 

varie  plus  encore  que  celui  de  leurs  revenus,  suivant 
letir  population  et  leur  importance* 

DLVn.  Les  coinmiines  snhiasent  sur  leurs  reve- 
nus certains  prëlèvemens  en  faveur  de  FEtat. 

£Ues  sont  abonnées  avec  TÉtat  pour  certaines  dé-> 
penses  à  leur  charge. 

Elles  fournissent  des  subventions  aux  divers  cta- 
blissemens  publics. 

DLViU.  U  est  pour  elles  des  dépenses  obligées  et 
des  dépenses  focultatrves; 

Il  en  est  qui  ne  sont  que  des  charges  attachées  à 
leurs  biens,  d^autre^  qui  ont  pour  objet  des  services 
d*utiHté  publique  ; 

Il  en  est  qui  ne  sont  en  quelque  sorte  que  dus 
dépenses  d'ordre ,  ces  dépenses  étant  affectées  sur.  cer- 
tains produits  spéciaux. 

DLIX.  Les  travaux  de  construclions,  réparations, 
et  les  divei'ses  fournitures,  sont  soumis  à  des  règles 
spéciales. 

T.  II.  26 
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PREMIÈRE  SOUS'D/riSIOA, 

*  •  • 

Des  Dépenses  extraordinaires. 

Am*  2712*  Les  dépenses'  extraordinaires  ont  pour  objet  le 
pâment  des  acquisitions  laites  par  les  communes^  lés  dépenses 
pour  les  constructions ,  pour  les  frais  de  premier  établissement^ 
les  rembouTsemens.  (Loi  du  1 1  frimaire  an  Yll  ;  arrêté  du  4 

thermidor  an  X;  loi  du  1 5  mai  1818;  instruct.  minist.  du  10 
mars  1816.)  .  ^ 

DEUXIÈME  SOUS-DIFISION. 

Det  Dépenses  ordinaires,  des  Prélèvemens  en  faveur  de 
'  '  l'État,  et  des  Abonnemens  faits  avec  lui. 

m  ' 

An.  97 13.  '  Le  produit  net  des  octrois ,  dans  toutes  les  com- 
munes où  il. est  perçu ,  est  aownis,  an  proit  du  triésor,  à  un 
prélèvement  de  dix  pour  cent,  qui  est  ▼ei'sé  dans  les  caisses  de 

radministration  des  contributions  indirectes  ;  le  recouvrement 
s*en  poursuit  par  la  saisie  des  deniers  de  l'octroi,  et  inénie  par 
voie  de  contrainte,  à  l'égard  du  receveur  mui^icipal*  (Loi  du29 
avril  1816,  art.  1 53  et  iS^.)  . 

AaT,  2714.  Est  égpilement  prélevé  sût  le  |iftodutt  de  l'octroi 
le  remplacement  du  montant  de  la  eontributicm  peiQBonnelte 
et  mobili&ve  des  villes  où  elle  es|t  rempl^icée  pAr  un  suppléa 
ment  à  Voctroi.  (Loi  du  25  mars  1817,  art.  et  auUes  lois 
de  finances.  ) 

Art.  2715.  Les  communes  contribuent  aux  de'penses  du  ca- 
semeilient  des  troupes  en  ^^amison,  et  à  celles  des  lits  mili- 
taifts^au  no^en  â^-im  abonneteent.  (^lAd-dessusy  art.  1^ 
à  1371.) 


Des  Charges  communales,  . 

ÀRt.  ^171 6.  Les  communes 'SOU  t  chaig^  les  dé<*  ' 

|»eii8es  relatives, 

i'.  A  Ift  coDtribalion  des  biens  commimanx  ; 

3*.  A  ceux  de  l'affouage  ; 

4*.  Aux  rentes  foncières  ou  viagères  dues  ptti*  elles  ; 

5^.  Aux  pensioos accordées  par  elles  da^ ^esformes  voulues 
par  les  règlemens  ; 

&.  Aux  réparations  et  à  IVntretiçii  dy  J^itâtimens ,  édifices , 
lialles  y  fontaines,  et  de  rhçurU^  i^pparleivuis  à  la  com- 
mune; 

7**.  Le  loyer  du  local  des  avances  de  l^MlngunistFatioiii  si  eUe 

ne  possède  pas  de  maison  commune  ; 

8°.  L'entretien  des  fosses ,  acqueducs ,  podts  ; 

9^  Les  grosses  réparations  des  temples.  (Loi  du  11  fri- 
maire an  VII,  art.  /iy  S,  10  ;  arrêté  du  4  thermidor  an  X.) 

Art.  2717.  Les  fermiers  et  locataires  des  biens  commmnaux 
mis  en  fermes  ou  donnés  à  bail»  commç  les  biens  ruraux,  terres  ' 
lirés  et  bois ,  on  les  monlioa^  usines  ou  maisons  d'habitation, 
sont  tenus  de  payer ,  à  la  décharge  des  commîmes ,  et  en  dé- 
duction du  prix  du  bail,  le  montant  des  impositions  de  tout 
genre  assise^  ajur  ces  propriétés'  (Loi  du  26  germinal  an  XI 9 
art.  1 .  ) 

Abt.  27 1 8.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre» 
les  rentres  de  toutes  les  adininistralioos  publiques  pour  ordre  . 
et  administration  générale.  (Loi  du  't3  brumaire  an  Vif» 
art.  16,  §  2.)  \  ' 

Le  droit  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  22 
frimaire  au  YII  pour  les  contrats  de  ventes  entre  particuliers, 
est  dû  pour  toutes  les  acquisitions  faitesppur  Recompte  des  com- 
munes. (Avis du  27  février  iSi |. )  . 

>  26. . 
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QUATRIÈME  SOVS-DIVISIOlf. 

Des  Dépenses  de  service  public,  . 

Att.  2719.  La  iémimsùt  ést  chargé  de  pourvoir  :  " 

1*.  Aux  frais  des  r^btresde  l'état  civil  (loi  du  1 1  frimaire 

an  VII,  art.  4);  '    '  * 

2°.  A  TaboDueuieut  au  Bulletin  des  Lois  (arrêté  du  7.9 prai- 
rial an  VIII);  ' 

3°.  Au  traitement  des  secre'talreà ,  commis,  employés  de  la 
mairie  (loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  art.  4    ^)  * 

4*.  Attix  frais  du  bureau  de  la  mairie  (  ibid,  )  ; 

5*.  Au  tràttément  du  receveur  municipal  (  ibid»)  ; 

6<^.  Â  ceux  du  commissaire  de  police ,  des  agens  de  police , 
des  {>ar(ies champêtres  et  forestiers  (^ibid.)  ; 

7*".  A  ceux  de  rarchitecte  voyer,  des  portiers  de  ville  (  ibid.)  ; 

8°.  Aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  {^ibid,  ;  loi  du  28 
juillet  i8a49  art.  3  et  4  ;  arrêté  du  4  thermidor  an  X,  art  6)  ; 

9^  A  l'entretien  du  pavé,  des  promenades  publiques,  des 
cgouts ,  et  aux  frais  de  la  petite  voirie  (loi  du  11  lirimaire 
an  VII,  art  4ct8); 

10°.  A  Véclaira^^e ,  aux  pompes  à  incendie,  à  la  solde  des  sa- 
peurs-pompiers, à  Tenlèvement  des  boucs  et  autres  objets  de 
sûreté,  propreté  et  salubrité  {ibid.  )  ; 

1 1**.  Aux  dépensesdu  matériel  de  la  garde  nationale  (  ibid,) ; 

12^.  Aux  d^enses  des  bibliothèques,  musées  et  autres  éta- 
blissemens  semblables  qui  leur  appartiennent  (loi  du  1 1  fri- 
maire anVIl  ;  ibid,);  . 

1 3^.  Aax  dépenses  des  fêtes  publiques.  ( Ibid,  ) 

Art.  2720.  Dans  les  villes  qui  ont  20,ooofr.  de  revenu  et 
au-dessus,  et  dont  la  population  est  au-dessous  de  cent  mille 
âmes,  les  frais  d'administration  sont  fi3:és  à  5o  centimes  par 
balûtant.  (Arrêté  du  1 7  5erminal  an  XI,  art.  i .  ) 

AmT.  9(721 .  lîes  commissaires  de  police  des  villes  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  dix  mille  babitans  reçoivent  un  trai- 
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tcinent  qui  ne  peut  être  ai4-des$u»  de  8op  francs.  {^Ibid., 
ai  t.  40 

Art.  2722.  Il  ne  peut  êtie  alloué  aux  receveun  rerenus 
communaux  plus  dé  cinq  pour  cient  lorsque  les  leyenus  n<t  pas- 
.  sent  pas  1 00, 000  francs ,  et  plus  d'un  demi  pour^Mut  sur  l'.ex- 
cédant  de  100, 000  fr.  (  Ibid. ,  art.^5>y ^T-^^^  ^*  " 

CINQUIÈME  SOUSf-DWJSJpm^^lr 
Des  Subventions  en  fiHèur  des  éiablûsifnièiru  pubucK 

Airr.  ^^7^3.  Les  communes  concoiirent  ou  subviennent  : 

I".  A  l'entretien  des  hôpitaux  et  hospices,  sikr  le  produit  *de 

leurs  octrois  (loi  du  '5  ventôse  au  Vlll;  voir  ci- après , 

cLap.  IV,  sect.       3*^  division)  ; 

Aux  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta.~ 

blissemens  de  chanté  (loi  du  7  frimaire  an  Y)  ; 

3*.  Aux  dépenses  des  enfans  trouvés  (lois  du  ^5  mars  1817, 

art.  55;  du  19  juillet  1819,  art.  25,  et  autres  lois  de  fi* 

nances); 

4°.  Au  traitement,  au  lo{»ement  des  instituteurs  primaires, 
et  aux  frais  des  écoles  (loi  du  1 1  frimaire  au  VII,  art.  4  et  8)  ; 

5**.  A  l'entretien  des  bâtimens  des  collèges  royaux  (loi  du 
1 1  floréal  an  X); 

Aux  bourses  des  élèves  dans  ces  collées  (  décret  du  a 
mai  181 1  i  ordonn.  royales  du  mars  (817,  a5  décembre 
1819;  27  février  182 1 ,  art.  19);  s 

7**.  Aux  frais  du  culte  (  arrêté  du  18  germinal  an  Xî, 
art.  3;  décret  du  3o  décembre*  1809;  voir  ci-devant  même 
livre,  section  II,  4*  sous-division,  art.  21 13  et  suivans); 

8**.  Aux  dépenses  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
iftanufactures  (arrêté  du  10  thermidor  an  XI ,  art.  3  et  4;  ; 

9**.  A  celle  des  conseils  de  pmd'faemnies.  (  Décret  du  ao  fé-» 
Trier  1810.) 
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SfXIÈME  SOÛS'DIFWON, 
Des  Travaux  çommutiaux, 

DLX.  Noasanplojbnsàdeisein  Fexpressioa -Im-* 

vaux  communaux  y  afin  de  distinguer  les  travaux 
exécutés  dans  le  seul  intérêt  écoaomique  de  la  com- 
muiie»  de  Uamux  publics  proprement  dits,  dont 
les  résultats  sont  d'un  intérêt  plus  général. 

Diverses  règles  relatives  travaux  publics ,  et 
notamment  çdles  qui  concernent  la  compétence , 
lie  s'appliquent  poiiitaux  travaux  simplement  com- 
munaux. • 

Il  7  a  cependant  aussi  certains  tràiran^»  Ibsquels, 
quoique c^munaux par  letir  but  immédiat,  ont  nn 
caractère  d'utilité  générale^  tels  que  ceux  qui  ont 
pour  o^et  les  teidpleSj,  par  exemple. 

Ait.  2724.  Tons  les  tiamix  qn'uns  ùMninuDe  hit  exécuta 
sont  ë?àluétpar  devis,  adjugés  an  rabais,  faits,  reçus  et  payes 

comme  les  travaux  publics,  sous  Tinspection  gratuite  d'un  in«^ 
génieur  du  de'partement  et  sous  la  surveillance  du  pre'fet.  (Loi 
du  1 7  ûovéoH  an  XI ,  et  autres  lois  semblables ,  qui  opt  aoto^? 
rîsé  des  acqui^tiousy  échanges»       m  ùantixr  àçB  communes.) 

If.B.  f^oir  au  surplus  y  ci-devant,  lit.  P%  cbap.  VHî 
voir  anssi  liy.  IV^  tit.  lU,  chap.  l^,  sect*  t'** 
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SEPTIÈME  SOVS^DIViSJON^  ' 

•Deê  Dépenses  qui  concernent  à  la  foU  plusieurs 

càmnmnes*. 

DLXI.  Indépendamment  des  dépenses  qui,  s^exé- 
entant  dans  1  intérieur  d*nne  coiamniiey  n'ont  d'io-- 
térét  direct  que  pour  elle ,  il  se  trouve  souyent  que 
plusieurs  communes  sont  appelées  à  concourir  en- 
semble à  des  dépenses  qui  les  intéressent  toutes^  et 
dont  le  montant  doit  être  réparti  entre  elles. 

Il  faut  alors  distinguer  le  cas  où  ces  dépenses  ne 
sortent  point  du  cercle  des  dépenses  auxquelles  ,Ies 
revenus  ordinaires  peuvent  suffire ,  ousieUes  exigent 
l'emploi  de  ressources  tatraordinaires.  ' 

>  Aux.  «7^5.  Le  MuifMréfet  délttraiine*,  inr  l'âvis  fidi  conseils 

municipaux  ,  la  part  que  cliaquo  commune  doi^  supporter 
dans  les  depcns^fs  communes  à  plusieurs  municipalités,  et 
veille  à  Texécution  de  sa  décision ,  qui  doit  être  approuvée 
par  le  préfet.  (Arrêté  du  4  thermidor  an  X,  art.  22  et  23.) 

Akt.  2726.  U  est  pourvu  y  dont  les  formes  pfescéhes  polir 
rimpoBftton  des  centimes  èxtffÉKNNKnaîves  fdffisctéà-aux  4épease9 
des  eoBuiames  paries  sort. '39«t  41  cklaiiiilniSnai  r8t6y 
aux  dépenses  extraordinaires  communes plusieursinueiapa- 
lités  et  dans  leur  intérêt.  (  Foir  ci-dessus,  art.  479  et  2606. } 

La  répartition  en  est  faite  d'après  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  formés  par  radjouction  des  plus  forts 
contribuables,  duement  approuvée  par  lepréfet,  et,  sur  lé 
Appert  dn  minislvede  Fiotérieur,  pâme  ordomiance  royale, 
(LoisduiS  mai  iZi^^^m.^^  dîu^iflÉi«.tSi^y  «rt.  46.) 

Ait.  2727.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs 
communes,  et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  proportion 
de  cet  intérêt  et  des  charges  à  supporter,  ou  en  cas  de  refus 
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de  subvenir  auxdites  charges  ,  le  préfet  prononce ,  en*  conseil 
tic  préfecture,  sur  la  délibération  des  conseils  municipaux  as- 
sistés des  plus  imposés.  (  Loi  du  28  juillet  1824 9  art.  9.  J 

QUATRIÈME  DIVISION. 
DelaCwtptabiHtécopxmumie* 

'    PRÈMIÈRE  S.ÔVS'^IFISiON. 
Dw  Ccmptet. . 

DLXII.  Les  règles  de  la  comptabilité  communale 
doivent  offrir  aux  intérêts  des  communes  toutes  les 
garanties  nécessaires; 

ïlles  doivent  aussi,  en  traçant  les  devoirs  des  or- 
donoateurs  et  des  comptables,  leur  offrir  la  garantie 
à  laquelle  ils  ont  droit; 

DLXWI.  De  même  que  les  fonctions  deTordonna- 
ieur  sont  essentiellement  distinctes  de  celles  du  comp- 
table ,  il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la  respon* 
sabilité  de  l'un  et  celle  de  l'autre ,  entre  la  nature  des 
comptes  que  tous  deux  doivent  également. 


w 

1 

second  est  un  compte  de  caisse.  (Instmct.  minist.  du 
22  septembre  T  808.) 

DLXIV.  Mais  les  devoirs  imposés  au  comptable 
deviennent  une  sanction  de  ceux  qui  sont  imposés  à 
l'ordonnateur. 

DLXV.  Les  règles  générales  de  la  comptabilité 
s'appliquent  à  celle  des  communes. 

Art.  2728.  Les  maires  doivent  un  compte  d'adminis* 
tration. 
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Ce  com|ite  est  rendu  au  conseil  manicîpftl  dans  la'  session 
ordinaire  du  mois  de  mai  ; 

Il  est  adi^essë  an  ministre  de  l'intérieur  pour  tontes  les  conw 

nitmes  dont  le  revenu  est  t!e  10,000  fr.  et  au-dessus,  après 
examen  du  conseil  municipal  et  avec  Tavis  du  sous-préfet  et 
du  préfet  ; 

Il  est  adressé  au  préfet ,  pour  les  autres  communes  ;'  • 
Il  contient  les  sommes  allouées  l'année  précédente  pour 
diagne  nature  de  dépense,  et  la  somme  efieetÎTement  payée. 
(Loi  du  1 1  frimaire  an  VU ,  art,  58  ;  arrêtés  du  4  thermidor 
an  X,  art.  16;  du  29  germinal  an  XII,  art.  4;  ordonn, 
royales  du  jauvier  i8i5 ,  art.  la;  du  23  avril  1828^ 
art.  5.) 

.  Aat.  2729*  Les  receveurs  munic^iauz  doivent  un  compte 
de  5*fiiyfffti 

Ce  compte  est  rendu  au  conse/1  municipal  dans  la  session 
ordinaire  du  mob.  de  mai.  * 
Il  est  arrêté: 

Par  les  sous-préfets ,  pour  les  communes  dont  les  revenus  ne 
s'élèvent  pas  à  100  fr.  ; 

Par  les  conseils  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  les 
revenus  ne  s'élèvent  pas  à  lo^ooo  fr. ,  et  pour  les  comptes  du 
receveur  d'octroi  ; 

Par  la  cour  des  comptes,  pour  les  communes  d'un  revenu 
supt^ienr. 

*.  Est  onyert  pendant  trms  mois  le  recours ,  de  la  part  des 

communes  et  des  comptables ,  *  ^ 

Contre  les  décisions  du  sous-préfel ,  au  conseil  de  pré* 
fecture  ; 

•  Contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  à  la  cour  des 
comptes.  (  Lois  et  règlemens  cités  à  l'artide  précédent;  voir  de 
plus  loi  du  16  septembre  1807 ,  art.  1 1  ;  ordonn.  rojales  du 
98  jauTier  i8i5»  art.  9  et  11  ;  du  a3  avril  iSaZ^  art.  6,  7, 
8,  S  1'';  du  i5  juillet  1824.  ) 

Aut.  2780.  Dans  le  même  délai,  les  préfets  peuvent ,  lors- 
qu'ils le  jugent  convenable ,  saisir  d'of&ce  les  conseils  de 
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^v^ùdcioH  de  la  réviiion.  des  eomptes  arrêtés  par  1m  sous- 
préfets^  » 
.  Ils  doiyentv  à  l'csqpîiMioii'âiidk.âtflai,  lenr  eiii«iyer,  ap-» 
proityés  ^  les  bondereattx  sommaires  des  comptes  qulb  m^îit 

pas  soumis  à  cette  révision,  et  contre  lesquels iln'y  a  pas  eu  de 
pourvoi.  (Ordonn.  royale  du  «3  avril  1828  ,  art.  8,  §  a.  ) 

Art.  2^3 1 .  Les  sous-préfets  ne  peuvent  délivrer  aux  comp- 
tables le.quitns  des^  comptes  qu'ils  ont  arrêtes ,  qu'après  avoir 
re9ii  l'approbatioii  dti.pcëfety  oilU  décision  du  coaaail  deimé'* 
Itfitiwet  «n  M  de  focoofy.iœrétf  00  «de  «évisioA -«eqaîse 
d'oJÈBeh»   

llentîon  doit  être  faite  au  qiaitos  de  ces  approbations  ou 
dticisions,  {Jbid.,  art.  9.) 

Art.  2^32.  Les  comptables  des  communes  dont  les  revienus, 
précédemment  inférieurs  à  lOpOoo  ir. ,  se  sont  élevés  à  cette 
soikime  pendant  trois  années  consécutives  »  èont  ana  par  les 
préfets  sous  la  juridiction  de  la  cour  des  con^tes.  • 

Les  arrêtés  pris  à  cet  effist  doivent  être  iinaaédiatement 
transmis  anx'  niinisUtti  dt  l'iatéEitvr  et  des  fianneos.  (  Md,  » 
art.  10.) 

A&T.  2733.  Les  comptes  définitifs  des  receveurs  doivent 
présenter  : 

i*'.  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  commen* 
OMMsU  de  cbaqiae  exerdoe  ; 

a*.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  ^ilbcCnées 
pour  cbaque  exeitice»  «Mt  pendant  l'année  «pii  lui  donne  téh 
nom ,  soit  pendant  Tannée  suiraate  destinée  à  en  compléter 
les  faits  ; 

3°.  La  récapitulation  de  leurs  opérations  et  le  montant  des 
valeurs  en  caisse  et  en  portelsttille  -composant  leur  reliquat 
au  3i  décembre  de  cette  seccmdis  IMttiée  f  époque  de  la  clètore 
do  l'ebeiwe»  (/M.  y  att.  tK} 

.  Avr.  ^734.  Lè  miiiiiofe  des  finances  prescrit  aux  reeevearà 
municipaux  l'ordre  de  comptabilité  qa'ikdoivetit  tfciifre,-  et  en 

cxi(;c  tous  les  mois  un  état  de  situation.  (Décret  du  27  fé- 
vrûîr  iSii^  art.  3.)  -       .  . 
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Il  fait  vérifier ,  parles  inspectmirs  igêsaétsMSL  et  sotif-faMpec* 

tcurs  des  finances  ,  les  receveurs  des  communes  dont  les 
budgets  sont  soumis  à  Tapprobation  du  Koi ,  etittètuei  au  be-r 
isoin,  ceux  des  autres  communes. 

Les  procès- verbaux,  sont  dresses  en  •^iiadnifile  expédiiioo.t 
une  est  déposée  à  Jji  psélecture  ;  la  seconde  est  entoy.éeaa  mi* 
nistredes  finances  $  b  troisîème  dok  étrt  retoîse  «a  oem]^ 
ttUe,  et  la  qnalciènie  mie  dmlf  Ijet  nlnts  dsljîn^eeltoiir. 
(  Ibid,,  art.  5.  )  •  ■ 

Art.  2735.  Dans  le  cas  de  déficit,  l'inspecteur  prend  de 
suite  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  des  deniers  de  la 
irommune. 

Si  le  déficit  excède  le  montant  du  canAmneincni,  Ytm^ 
peclent  décerne  conlninte  contre  k  fecnvenr^  et  tUc  est  jeté* 
fiutoÎTe  sur  le  wt4i  du  jnge  de  paîar^  laaa  antre  fmrniàUté. 
'  {lùid,,  art.  6.)  • 

Art^  2736.  Le  ministre  de  Fin  téiienr  peut  provoquer ,  au* 
près  du  ministre  des  finances,  des  vérifications  extraordinaires 
lorsqu'il  a  quelque  motif  de  soiy|>çonnc»:.lA  gestion  d'un  recer 
veur.  (Ibid,,  art.  8.) 

Aaar.  3737.  Les  paiemens  faits  par  des  rec^eUtB  des  côm- 
munes  sans  antonsatton  li^e,  et  liom  laa  -ierimek  âfls.bad#> 
f^eUf-  sont  considérés, iM>mme4^fiçH^. "Mariant 'l^^estî^ 
tutîon. 

Il  y  a  lieu  à  exception  dans  le  cas  seulement  où  le  budget 
de  l'année  courante  n'a  pas  été  arrêté  et  remis  au  receveur  , 
pourvu  que  le  paiement  n'excède  pas  les  sommes  allouées  au 
chapitre  des  dépenses  ordinaices  du  i>ud|^  de  l'année  précé- 
dente. \Ibid,,  art.  9.) 

Abt.  2738.  pans  le  caa  oà  tons  les  artides  de  cnmpteiB  nè, 
^nt  pas  alloQiës ,  les  pséfets  prennent  un  arrêté  d'après  lequel 
les  receveurs  municipaux  sont  forcés  en  recette  du  montant 
des  dépenses  non  allouées ,  et  sont  tenus  d'en  réintégrier  pro- 
visoirement le  montant  dnns  la caisie  municipale;  à  l'eiBi^t  de 
quoi ,  il  peut  être  décerné  contre  eij|x.Jtne  Oidinllrainte.  ;(  Arrêté 
^4l4  ^^'^^^^O'^A^y  Art.  «0.)   


« 
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AhT.  ?.739.  Indépendamment  du  compte  définitif  rendu 
par  les  receveurs  de  chaque  exercice  et  embi  assanl  l'aniiée  qui 
le  suit^  ils  soat  tenus  de  rendre  ,  à  la  fin  de  la  première  année, 
un  compte  de  situation  présentant  tout  les  actes  d^  leur  ges-* 
lion  pendant  ladite  ann^^  lequel- com{»te  subit  les  vérifica- 
tions ordinaires  l 'mais  seulement  comme  inoyen  de  contrôle 
et  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature  à 
libérer  le  comptable.  (Ordonn.  royale  du  a3  Àvnl  1828, 
art.  12.)  ' 

Art.  2740.  Chaque  receveur  n'est  comptable  que  des  actes 
de  sa  gestion  personnelle.  {lùid,,  tu^i» 

ÂBT.  2741-  Toutes  recettes  et  tous  paiemens  faits  pour  le 
couipte  des  comàiunes ,  sans  llnterventiou  de  leurs  leceveurs 
municipaux ,  donnent  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  ks 
lob  contre  les  personne»  qui  ont  indnement  disposé  des  de- 
niers publics.  (Jbid.,  art.  14.) 

Abt.  2'j^7..  Les  règles  générales  prescrites  pour  la  compta - 
lûlité  et  la  justification  des  dépenses  publiques  s'appliquent 
aux  dépenses  des  communes.  (Ordonn.  royale  du  t4  septembre  ■ 
1822,  art. ai.) 

Ait.  2743.  Les  receveurs  municipaux  sont  soumis  aux  dis» 
positions  des  lois  rdatives  aux  comptables  des  deniers  publics, 
et  à  leur  responsabilité.  (Arrêté  du  vendémiaire  an  XII , 
art.  5.) 

N.  B,  Voir  ces  lois  et  ces  règles  dans  le  livre  lY  ci-après» 
au  titre  de  la  ComptalMié^bUque, 

DEUXIÈME  SOVS'DiriSJON. 
DelaNonUnattùn  des  Comptables,  et  de  leurs  Cautionnemens, 

m 

Art.  2744*  percepteurs  des  contributions  directes  font 
la  recette  particulière  de  toutes  les  communes  de  leur  arron» 
dissement. ayant  moins  de  ao^ooo  fr.  de  feveùas.  (Arrêté  du 
3o  frimaire  anXIII  »  art.  i.^) 

jUT.  2745.  Ils  jouissent  sur  cette*  recf  tte ,  le  produit  de 
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l'octroi  compi  is ,  de  laquelle  ou  déduit  toutefois  préalable-* 
bkincnt  le  luouiaat  des  ceAtimes  niunicipauz  et  le  dixième  ' 
des  patentes ,  d'une  remise  qui ,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  Ta  vis  du  son»-pfféfety  est  iréglëe  définîtivemetit 
par  le  préfet.  {Ibid, ,  art;  a.) 

Aet.  2746.  La  recette  de^  revenus  dès  communes  ayant  plus 
de  20,000* fr.  de  revenu  est  confie'e  à  un  préposé  nommé  par 
le  conseil  municipal,  à  la  pluralité  des  voix  et  au  scrutin 
secret. 

11  peut  être  destitué  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  ouiire  et  l'avis  du  sous-préfet.  (  Loi  du  1 1  fri- 
maire an  Y II  ^  art.  35  ;  arrêté  du  4  thermidor  an  X ,  art.  ^2.) 

Art.  2747*  traitemens  des  receveurs  municipaux  des 
communes  qui  ont  lo^ooo  fr.  ou  plus  de  revenu  ne  peuvent 
être  au-dessus ,  savoir  :  "  " 

De  4  pour  cent  sur  les  premiers  20,000  fr.  des  recettes  ordi- 
naires dans  les  communes  où  les  recettes  sont  confiées  au  pev^ 
cep teur  des  contributions; 

De  5  pour  cent  sur  les  premiers  20,000  fr.  des  ntoettetf  or- 
dinaires yvdans  les  communes  où  les  recettes  sont  confiées  à 
des  receveurs  spéciânx  ;  et  dans  toutes  les  communes ,  â  raison 
d'un  pour  cent  sur  les  sommes  excédant  ao,ôoo  ir.- jusqu'à  un 
million ,  et  d'un  demi  pour  cent  sur  toutes  celles  qui  s'élèvent 
au-delà  d'un  million.  (Décret  du  24  août  1812  ,  art.  i.) 

Art.  2748.  Ces  tarifs  ne  sont  qu'énonciatifs  du  maximum 
des  traitemens  y  lesqueb  sont  réglés  définitivement  dans  le 
budget  de  chaque  ville ,  sur  la  proposition  nécessaire  du  con- 
seil municipal,  les  avis  du  sous-p^éfeiet  du  préfet.  {Ibid,^ 
art.  a.) 

Art.  2749*  receveurs  mnnicipanx  doivent  justifier  au 
ministre  des  finances  qu'ils  ont  rempli  leur  cautionnement. 
(Décret  du  27  février  181 1  ,  art.  i.)  • 

Art.  ^760.  Le  cautionnement  est  fixé  au  dixième  de  toutes 
les  recettes  qu'ils  font  pour  le  compte  de  lacommime.  (Loi 
du  ad  avril  1816  y  art.  6à.  ) 

Art.  275t.  Le  ministre  des  finances  ^  d'après  les  procès-ver- 
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baux  de  vérifieatioiV  faîte  par  les  inspecteurs ,  peut  ordonnei' 
le  remplacement  provisoire  du  receveur  municipal,  qui  en-* 
court  la  destitution  se  trouve  »n  déficit  dans  sa  caisse^ 
(  Déoffel  dtt  29  fémer  iBn  1 ,  art.  7  et  9.  > 

CHAPITRE  IV. 
Des  ÉtabUssemms  dhmrumUé*, 

-  DLXVI.  Les  ëtablissemens  que  nous  comprenon<^ 
ici  sons  le  nom  Ôl  établi ssemens  dhanumité  peuvent 
avoir  dear  objets  différons  1: 

L'un  de  soulager  le  malheur,  1  autre  de  réformer 

« 

le  vice. 

DLXVII.  Parmi  le^prmijei^»  se  pr^entept  le$  hôpi- 
taux, hospices  et  autres  institutions  de  secours  publics  ; 

Parmi  les  seconds,  les  dépôts  de  mendicité^  les 
diveirses  espèces  de  prisons. 

DLXVnL  Cependant,  ces  deux  ordres  detablis- 
semeqs  ont  entre  eux  de  nonabreux  rapports  d  ana- 

logie,.  ÏjmiiéfiAi^  4fi;xnendMté'm  fpviwÀt  le  lisa,  et 
participent  à  la  fimau  donbk  curactiie. 

«SGTION  PREMIÈRE. 

m  •  . 

DesSecounptiblict.  ■  * 

PLXIX.  L'administration  publique  est  appelée  à 
concooriri.  arec  la  bienfaisance  privée^  pour  dispo- 
ser les  moyens  propres  à  prévenir  et  à  soulager  le 
malheur.  Cette  participation  e^  pour  elle  ^n  devoiv 
sacré. 
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DLX^.  Elle  doit  encourager  et  seconder  la  bie^ 
faisanea  privée ,  VénA^itet  .61  la  4iriger  au  he&Ati  f 
sLipplccr  à  l'insuiBsançe  des  ressources  que  celle-ci 
réussit  à  procurer*  ...  ' 

Ce  concoars  a  ll^u  par  deux  ordre»  di  dMpema- 
lions  :^ 

Vaii^ioîâtratiAn  locale  dote  et  dirige  les  établisse^ 
mens  de  secours  publics  ; 

L'administration  générale,  protège ,  autorise  »  TeillW 
h  ce  que  chaque  établissement  demeure  fidèle  h  sa 
destination»  et  pounroit  ace  ^e  les  divers  établis* 
semens  se  développent  en  harmonie ,  soit  entre  eux, . 
soit  avec  les  besoins  et  l'état  de  la  société. 

L'administration  générale  créée ^  dote,  dirige  elle- 
même  quelques  établissemens  spéciaux  qui,  'par  leur 
nature,  doivent  avoir  une  application  dans  tout  le 
rojaume,  et  qui  demandent,  temporairement  du 
moins,  une  aaristançe  directe  du  Gouverùement. 

DLXXI.  Il  y  a  des  règles  communes  à  tous  les  éta- 
blissemens  de' secours  publics;  il  jr  en  a  de  particu- 
lières pour  chaque  espèce. 

Cértâins  éfaUissëmens  de  secours  publics  ont  pour 
objet  de  recueillir  et  de  réunir  les  malheureux  dans 
des  asiles  communs,  sous  un  régime  commun; 

D'autra  ont  pour  ol^et  de  les  ai»tstep  individuel- 
lement dans  le  lieu  qu'ils  habitent  ou  qu'ils  traver^- 
sent* 

DLXXn*  Les  arilés  sout  ouverts  d'abord  aux  ma- 
lades, ensuite  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  alié* 
nés,  enfia  aux  en&ns. 

Les  iiionte-de*piétë  tienoent  à  la  fois  aux  deux 
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sjslènies;  ils  sont  une  annexe  des  hospices,  sous  le 
rapport  financier;  ils  sont  destinés  à  oârir  une  res-^ 
source,  souvent  dangereuse ,  aux  conditions  tnal 
aisées,  par  le  prêt  sur  gage. 

DLXXUL  Ces  établissemens  »  nombreux  et  variés , 
peuvent  être  considérés  sous  trois  points  de  vné  r  leur 
administration  y  leur  régime  intérieur  ^  la  gestion  de 
leur  patrimoine. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

#  •  •  • 

De  r  Administration, 

BLXXIV.  Cette  administration  se  présente  sous  un 
double  aspect  : 

Dans  son  rapport  avec  l'administration  générale  ; 

Dans  les  formes  et  le  mode  qui  lui  sont  propres 
pour  chaque  établissement  particulier. 

PREMIÈRE  SOVS^DIFSSION. 

■  Rapports  de  V administration  des  secours  pubUes  avec 

VadminUtrmtion  générale, 

DLXXV.  Ici  nous  retrouvons  Texercioe  delà  baute 

♦  • 

tutelle  administrative,  telle  à  peu  près  quelle  existe 
pour  les  communes. 

DLXXVi*  L'administration  des  établissemens  de 
secours  publics,  quoique  séparée  et  distincte  de  lad-^ 

minisiration  municipale  ^  lui  est  cependant  aussi  na- 
turellement liée,  et  méme^  a  quelques  égards,  su- 
bordonnée. 

DLXXVIl.  La  plupart  des  règles  qui  régissent  lad- 
ministration  des  communes  s'appliquent  aussi  aux 
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^tablissemens  d'humanité.  Elles  se  i^apportenf  essen- 
tiellement à  la  haute  tutelle  administrative. 

« 

Art.  i'jSi.  L'administration  générale  du  royaume,  exercée 
sous  l'autorité  royale  par  les  préfets  des  départemens,  com-  . 
prend  rinspection  et  ramélioration  du  régime  des  hôpitaux^ 
hôtelfr-DieUy  établissemens  et  ateliers  de  charité,  prisons, 
maisons  d'arrêts  et  de  correction.  (Loi  des  août  1 789«jan!- 
vier  1790,  sect.  III,  art.  a,  n*  2  ;  loi  en  forme  d'iustnict.  des 
12-20  août  1790,  chap.  VII.) 

Art.  2753.  Les  établissemens  d'humanité  doivent,  comme 
les  communes,  dans  les  mêmes  formes  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions, obtenir  des  mêmes  autorités  l'autorisation, 

i\  Pour  acquérir,  aliéner,  échanger  (décret  du  21  oc- 
tobre 1809;  avis  du  conseil  d'État,  du  22  octobre  1810;  ordonn. 
royale  du  1 3  août  181 4);. 

2^  Pour  contracter  et  s'engager  (  décret  du  i5  janvier 
1810);  ' 

3°.  Pour  accepter  les  legs  (arrêté  du  4  pluviôse  an  XII  ;  or- 
donn. royale  du  8  juin  181 4); 

4°*  Pour  ester  en  jugement  (arrêté  du  7  messidor  an  IX  )  ; 

5°.  Pour  transiger  (arrêtés  du  7  brumaire  an  IX  ,  art.  i5$ 
du  21  frimaire  an  XII  ;  décret  da  21  janvier  1812)  ; 

6".  Pour  employer  lenrs  capitaux  disponibles  (arrêté  da  19 
yendémiaire  an  XII  ;  décret  du  16  juillet  1810)  ; 
*  7«.  Pour  emprunter  (ordonn.  royale  du3i  octobre  1821); 

8^.  Pour  passer  des  baux,  à  long  terme  (arrêté  du  7  ger- 
minal an  IX); 

9^.  Pour  changement  dans  le  mode  de  gestion  des  biens  (or- 
donn. royale  du  3i  oatobre  1821,  art.  8)  ; 

.  10".  Pour  arrêter  les  projets  de  travaux,  autres  que  ceux  de 
Âmple  entretien  (ibid»,  ibîd,^  ordonn.  royale  du  8  août 
1821); 

11°.  Pour  accorder  des  pensions  à  d'anciens  employés.  (Or- 
donn. royale  du  3 1  octobre  182 1,  art.  8..) 

T.  II.  27 
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Ait.  L'lu»ton«atioiàduK(4«t  rinterv^entloadeVad" 

inmi8trations<mtiiéces8aire8poiirraçeeptaiioode8  4pwJùomH 
legs  fûts  à  des  personnes  tierces  sous  la  condition  d'en  appli^ 
quer  le  montant  aux  pauvres  ou  à  desëtablissemensde  chanté. 
(IniUuct;  mioifi.  du  19  féyriej:  1817.) 

,  Jf.      Voir  d'aiUmm  ci-dessus,     partie ,  liv.  11^ 
lit  I*». 

Akt.  2755.  Lorsqu'il  est  adressé  au  Gouvernement  des  ré- 
clamations tendant  à  obtenir,  soit  la  modération,  soit  la 
répudiation  des  donations  et, legs  faits  aux  ctablissemens 
dinmanité,  les  préfets  en  donnant  leur  ayis  relativement  à 
Facceptation  de  ces  libéralité;  doivent  faire  connaître  avee  ' 
exactitude  s 

*  1°.  Le  degré  de  parenté  des  héritiers  du  testateur  j 
2°.  X^e  montant  des  revenus  dont  ils  jouissent; 

3«.  La  valeur  de  la  totalité  des  biens  du  testateur  ; 
4<>.  \A  montant  de  la  totalité  des  legs  qu'il  a  faits  ; 
5<*.  La  valeur  exacte  du  legs  particulier  £sit  aux  hospices  et 
aux  étffblissemens  de  bienfaisance:  (Gircul.  mini»t,  du  ^4  hmu» 

I$25. ) 

•  Art:  2766.  L'administration  des  établissemens  de  charité 
est  sous  la  surveillance  immédiate  et  sjpéciale  des  sou^préfets. 
(Loi  du  16  vendémiaire  an  V.) 

ÂBT*  2y$7*  L'administration  des  établissemens  de  secours 
j^ablics  est  sons  U  surveillance  spéciale  et  immédiate  de  Tad* 
miidstiation  mnmdpale.  (Lois  des  i4<-a2  déc^inhre  1^89 f 
art.  5o;  du  16  vendémiaire  an  Y  et  16  mewidgr  an  YIL) 
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DEUXIÈME  SOUS-DiriSlON. 
Fifrmedfi  V aànUnistrmion propre  aux  éiMissermn?  dp  sçç^rs 

•   .    *  • 

DLXXVIU.  Il  RcMotflnilion  4«i0liépitaM^  et  des 

•fcOBpîces ,  cdfc  des  motif 8<de-pietë,  celle  des  secours  à 
domicile,  quoique  distinctes,  ont  cependant  d'étMis 
rapports  entre  elles;  e!le$  ont  anssi  des  règles  eom- 

WiXXIX.  On  donne  aujourd'hui  plus  spëciaJemcsit 
le  nom  d'hôpitaux,  aux  maisons  dân$  lesquelles  «Ont 
traités  les  indicées  malades,  et  celui  IShospiçes,  aux 
asiles  dans  lesquels  sont  reçus  les  vieillards,  les  i«- 

firnM»,  1«9  Wfielins^  ea£ao«  tno»yâ$,  etc.   .  . 

*  .    .  •      •  • 

Àxs.  «758.  ïons  J08  hoifÀM»  «itu^  daus  une 

mêineyille  dépendent  d'une  8«uk  et  même  admiiwstraaon. 
(Lois  des  29  mars,  a8  juin  et  i5  octobre  1793  ;  i6  vendémiaire 
an  V;  i6  messidor  an  VII.  ) 

Art.  2759.  Cette  administration  est  confiée  A  une  commis- 
sion gratuite  de  cinq  meinfe^es,  ( JL^ois  jto  16  Yl^d^fiûûreM  V 
at  }&.m^màor  an  VTJ  ;  arrêté  dn  7  ^gmmii  XHJ} 
oidomi.  royales  du  6  février  1818  et  du  3i  octobre  18210,  ) 

Cette raireiwîfiwoii  cgi  airistée par  un  conseil  de  charité.  (Or- 
doan^  ffo^ak  d»,3i  octobw  18a  (mu  »  i  vQ^r  çi-içyimtfix^ 
mièrepartie^art.  497  )  ' 

Elle  est  renouvelée  chaque  ann^e  ^  m^lM^.  lO^JWù 
royale  du  6  février  1818,  art.  4.) 

Art,  2760,  Les  membres  des  admimetiations  des  ho^ices 

aj.. 


(  ) 

■ 

et  des  bureaux  de  charité  sont  nommés  par  les  préfets  dans 
toutes  les  Tilles  et  communes  donrles  nuûres  ne  sont  pas  à 

là  nomination  du  Roi.  (/^/e/.  >  tirt.  I .  ) 

Pour  toutes  les  villes  dont  les  inaires  sont  à  la  nomination 
du  Roi  j  les  membres  des  administrations  des  hospices  et  des 
bureaux  de  charité  continuent  d'être  nommés  par  lé  minîstré 
de  rintérieqr ,  sur  Tavis  du  préfet.^  (  JùitL  ,  art.  3.  ) 

Ait*  vfii .  La  révocation  des  administrateurs  dont  la  nomi> 
nation  est  déférée  aux  préfets  ne  peut  être  prononcée  que  par 
le  minlstire^e  l'intérieur,  sur  le  compte  qui  lui  en  est  rendu  par 
le  préfet.  (/^/<i.,art.  3.) 

Art.  2762.  Les  fondateurs  d'hospices  et  autres  établisse— 
mens  de  charité,  qui  se  sont  réservé,  par  leurs  actes  de  libéra- 
lité, le  droit  de  Concourir  à  la  direction  des  établissemens  qu'ils 
ont  dotés,  et  d'assister,  avec  yoix  délibératiye ,  aux  séances  de 
leurs  administiations,  oi^^àl'examen  et  yérifieation  des  conqptes^ 
jouissent  de  ce  droit  concurremment  avec  les  commissions ,  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlemens  qui  dirigent  Vadministra- 
tion  actuelle  des  pauvres  et  des  hospices.  (Décret  du  3 1  octobre 
1806,  art.  I.) 

Art»  a^63.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  ap— 
plicables  aux  héritiers  des  fondateurs  décédés  qui  sont  ap- 
pelés par  ies  actes  de  fondation  à  jouir  des  cbroits  mentionnéa 
'  audit  article.  (  Ibid, ,  art.  a.  ) 

§  2.  Des  Bureaux  de  bienfaisance. 
*      ■     •  • 

Art.  2764*  La  distribution  des  secours  à  domicile  est  con- 
fiée, dans  chaque  commune,  à  un  où  plusieurs  bureaux  de  bien- 
Cûsance. 

Chacun  de  ces  bureaux  est  composé  de  cinq  membres,  qui 

n'ont  aucune  rétribution  et  ne  touchent  personnellement  au- 
cuns fonds;  ils  nomment  un  receveur  qui  fait  toute  la  percep— 
tion.  (Loi  du  7  frimaire  an  Y,  art.  3,  4  ^t) 
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S  3.  M<MU-de-Piité. 

*  *  * 

DLXXX.  Les  monts-de  piété  étant  fondés  au  profit 
*  des  hôpitaux,  leur  administration  est  une  émanation 
et  une  dépeodance  de  ceUe  des  hôpitaux* 
V    DLXXXI,  Mais  comme  ils  peuvent  être  enti^tenos 
jen  partie  avec  les  fonds  des  actioaaaires,  ceux-ci  alors 
participent  à  radministration, 

DLXXXIL  Dn*èxistey  pour  les  monts -de-piété^  que 
des  règlemens  spéciaux  pour  chacun  d'eux;  mais. ces 
^  «règlemens  ont  été  dressés  sur  un  modèle  commun  et 
uniforme,  tracé  par  le  ministre  de  Fintérieur  dan» ses 
instructions.  On  peut  donc  emprunter  les  articles  des 
plans  donnés  par  Tinstruction  ministérielle ,  comme 
exprimant  les  règles  générales  <{uî  gouvernent  ces 
établissemens.  Elles  sont,  du  reste,  empruniées  aux 
lettres-patentes  du  9  décembre  1777. 

.  •  « 

Abt.  2^65.  Les  monti-de-piété  sont  régis ,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  etFaulorité  iaterposée  du  minbtre  de  l'inté- 
rieur ,  par  une  administiatioii  gratuite  et  charitable ,  composée 

du  maire,  qui  en  est  le  chef  et  pre'sident,  de  deux  membres 
choisis  parmi  les  administrateurs  des  pauvres  et  des  liospices, 
d'un  jurisconsulte  et  d'un  notable  instruit  dans  les  opérations 
de  la  banque.  (Lettres-patentes  da  9  décembre  1777,  art.  7'; 
décret  daa4  messidor  an  XII,  art.  t  ;  circul.  minist.  du  18 
fructidor  an  XII>  arL  a.)  , 

Art.  2766.  Ces  choix  sont  faits  par  le  préfet,  et  soamis  à  la 
confirmation  du  ministre  de  l'intérieur.  (  Décret  du  9.4  messi- 
dor an  XII ,  art.  3  ;  circulaire  ministérielle  du  18  fructidor 
an  XII,  art.  3.) 

Amt.  3769.  Les  W^meos  nécessûres,  ensemble  les  modi- 
icatim  k  laire  à  ceux  qui  ont  été  adoptés,  sont  proposés  par 
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■radmifiiâteation  de^  mont^de-piété  et  présentés  pw  le  piéfet, 

avec  son  avis^  au  ministre  de  l^ntérieur ,  ponr  être  soumis  au 
Gouvernement.  (De'cretdu  ?.4  messidor  an XII,  art.  y  j  circul. 
minîst.  du  i8  fructidor  an  XII,  art.  5.  ) 

Art.  Il  y  a  près  de  TadmlniatràtitMi  un  dîf^teur  gë^ 

néraly.  lequel  est  nommé ,  sur  sa  proposition  ^  par  le  prélet^  et 
confond  flMT  le  Biiiiittve  de  rîAtënei».  (Lettfiea-pKMCeÉ  do  9. 
décembre  1^77,  art.  1 1  ;  circul.  miaist.  du  i8inietidoc  an  XIÎ, 
art.  6.) 

Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  tant- 
en  numéraire  qu'en  immeubles  libres  d'hypothèques.  (De'crel 
du  24  messidor  an  XII,  art.  1 1  ;  circttl.  nûoist.  du  i^fb^ciidof 
aaXil,  art.d.)  ' 

Am*  4769»  Il  y  a  pareaWBWit  pour  Vévaliia^on  des  olilet» 
nûiea  itaAtîMeuienty  commiaaairea  priseiin  ^ui  sont  nom?' 
més  par  le  préfet. 

Ils  sontgarans  de  leurs  e'vaî nations,  et  tenus  en  conséquence 
de  fournir  un  cautionnement.  (Lettres-patentes  du  9  décembre 
1777,  circuL  minist.  du  18  fructidor  an  XII,  art.  9.} 

Art.  2770.  L'administration  peut^  eî  le  bien  dtt  servke 
l'exige  y  nommer  des  commissionnaires. 

Le»  iligieiAetti  qtti  leur  Mntt  pmciit»  doivem  étra  hodMio- 
guésparle  Gottremement.  (Lëttre»«pAtenM  du  9  déttnÉbM 
1777;  dréul.  miniât.  du  18  fructidor  an  Xll^  âtt.  to.) 

Art.  2771.  Il  est  pourvu  au  surplus  du  capital  fixé  par  le» 
règlemens^  soit  parla  voie  des  souscriptioni)  tolontatres,  soit 
par  celle  des  emprunts,  à  la  charge  d'en  payer  les  intérêts saU 
vant  le  tant  c(tfi  est  réglé  pair  le  eonaeil  d'adminbmtifeii,  loa» 
l'apptiolMitiOtt  du  picé^;  ^)éûi«t  du  a|mflMld(ir«b  XH^  nrc  8^ 
circul.  minist.  du  18  fructidor  an  XII|.  tr€.  l5») 

Aftt.  1772.  Si  la  toié  des  actions  pandf  plut  âmttageuse  ou 
peut  assurer  plus  faciiemeni  le  supplément  de  fonds  nécessaire, 
il  est  libre  à  Tadministration  d'y  recourir,  ou  de  faire  coucou^ 
rir  ce  moyen  avec  ceux  indiqués  aux  articles  préce'dens. 

Le»  actionnaires  jouiasent  de  5  pour  cent  d'intérêt»  de 
leari  «étions,  et  d'ane  poftidn  ^lans  îw  bénéicc»  ^ui  m  ptat 
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fmM»UwuMêét§héaê&mmtâ.àé  FëfablitwiiietiC.  (GîmI. 
Biinist.  dn  iSfhictîdoranXII,  art.  i6.) 

Art.  3773.  Dans  k  cas  de  l'article  qui  précède,  les  action- 
naires sont  représentés,  aux  séances  de  l'administra tion,  par 
deux  commissaires  pris  dant  leur  «ein ,  et  choisis,  sot  leur  io- 
diication^,  par  le  préfet. 

. .  Ik  mit  détibémiîTeaiixaMiidilcîeSy  et|ieaTeat,  tauuùiê 
1m  aatmaMmbraïf  èCM  appelée  à  la  tice-prëtidenee.  (Déèfet 
du  ^4  messidor  an  XII,  art.  4;  ôreul.  narnsC.  du  tS  linietidor 

aoXIl,  art.  17.) 

Art.  ^774.  L'établissement  prctc  à  toutes  personnes  connues 
et  domiciliées,  ou  assistées  d'un  répondant  connu  et  domicilié, 
ks  sommes  qui  sont  déclarées  pouvoir  être  fournies ,  d'après 
Tesiinatioii  laita  par  les  eonmilssairefry ifiseurs ,  des  objets  pnré» 
sentés  en  nantiosatticiit  ;  savoir  t  pour  la  Taisselle  eC  les  Iiifoiil 
dfor  et  d'argent ,  à  raisoai  des  quatre  cinquièmes  de  k  yalettr 
en  poids  ;  et ,  pour  les  antres  effets ,  à  raison  des  deuic  tiers  dé 
l'évaluation.  (  Lettres-patentes  du  9  décembre  I777  ;circul.  mi- 
&ist.  du  lÔ  fructidor  an  X II,  art.  20.) 

AaT«  2775.  Les  effets  mis  en  nantissement  sont,  à  rexpira«* 
cioA  de  l'année  da  prêt ,  retirés  par  les  empruntem  ou  ks  por- 
tais do  ftcoittialiumees  de  PëCablissement. 

•CeoM  qui  ite  sont  poifdt  retirés  à  rexpmtion  de  oe  ferma 
sont,  dans  le  courant  du  mois  suivant,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil ,  mise ,  sans  frais ,  au  bas 
de  la  requête  qui  est  présentée  par  le  directeur,  vendus  publi- 
quement sur  une  seule  exposition,  par  le  ministère  de  l'un  des 
eommissaires-prisears  de  l'établissement,  au  plus  offrant  et 
^mier  encbérissenr,  atttx  lient ,  jours  et  heures  indiqués  par 
affiehes  eontentot  ënumératton  des  effets.  (  Lettres-patentes  du 
^décembre  1777;  cire,  ranmîst.  du  idAuetî^or anXIf,arf.  dt.) 

Art.  2776.  Les  deniers  qui  proviennent  de  la  vente  des  effets 
mis  en  nantissement  sont  remis  aux  propriétaires,  après  le  ^ 
prélèvement  fait  de  la  somme  empruntée  et  de  l'indemnité  re- 
rsiiant  à  Yétàii^umaacttt  'y  par  chaque  mois^dm  depuis  le  jour 
dnpfÉt* 
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Le  mois  comincttcéest.réputéfiaû  (Gireul.  nùnbt.  du  iSIrne- 
tidor  an  XII,  art.  sa. }  ^  . 

Abt.  2777.  Les  deniers  revenant,  mnn  <{a'îl  est  dit  en  IVr- 
ticle  précédent  y  aux  proprie'taires  des  nantissemens  ou  poiu 

teurs  de  reconnaissances,  sont,  en  attendant  qu'ils  soient  re- 
clame's,  reunis  au  capital  destiné  à  prêter  sur  nantissement  et 
produisent  intérêt  en  faveur  des  propriétaires  ou  porteurs  des 
reconnaissances  ,  suivant  le  taux  ordinaire  de  l'établissement, 
(Circul.  minist.  du    fructidor. an  XII,  art.  2i3.  ) 

AaT.  2778.  Si 'les  propriétaires  ou  porteurs  de  reconnais- 
sancea  laissent  expirer  trois  années  sans -retirer  ou  réclamer  les 
deniers  dont  il  est  question ,  il»  sont  de  droit  acquis  à  l'éta- 
blisseniciit,  qui  peut  en  disposer  comme  partie  intégrante  de 
sa  propriété,  ainsi  que  des  intérêts  accumulés  de  ces  deniers. 
(Circul.  mioist.  du  iS  fructidor  au  XII,  art.  a4*  ) 

Aar.  3779.  Les  capitaux  provenait  des  actions  émises^  et 
ceux  versés  par  Vadministration  des  pauvres  et  des  hospices  ap* 
pelés  à  jouir  des  bénéfices,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'aliéna- 
tion de  leuis  propriétés,  soit  qu'ils  fassent  partie  de  quelques 
autres  recettes  extraordinaires  de  fonds  leur  appartenant,  ser- 
vent également  de  garantie,  tant  aux  prêteurs  qu'aux  proprié- 
taires des  nantissemens  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de 
leur  valeur  sur  les  sommes  prêtées  à  ces  derniers!.  (Circul.  mi» 
nist.  du  18  fructidor  an  XII,  art.  a8.)  . 

Abt.  2780.  L'établissement  est  pareillement  garant  et  res- 
ponsable ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartient,  de  la 
perte  'des  nantissemens. 

Il  est  pris  en  conséquence,  par  l'administration,  toutes  les 
jnesures  nécessaires  pour  en  empêcher  la  détérioration  et  en 
prévenir  la  soustraction ,  le  vol  et  Tincendie  ;  à  TelTet  de  quoi 
un  poste  militaire,  un  réservoir  d'eau  suffisant,  et  des  pompes 
Â  incendie  avec  leurs  accessoires  sont  placés  etentretenns  dans  ^ 
son  enceinte.  (Même  circul. ,  art.  29.) 

Abt.  3781.  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  par  Far- 
ticle  précédent ,  les  vols  et  pillage  à  force  ouverte  ou  par  suite 
d'émeute  populaire,  et  les  incendies  arrivés  par  le  feu  du  ciel 


• 

Digitized  by  Google 


(  4^5  ) 

ou  aatm  acddens  extraordiaaire»  et  hom  de  tonte' piéroyàiicë 
humaine.  (Même  circal. ,  furt.  3o.  ) 

'  kvr.  3783.  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  en  nànlissemeiit  des 

effets  reconnus,  déclares  ou  même  suspectés  volés,  les  com-» 
missaires-priseurs,  pour  ne  point  interrompre  ni  retarder  le  ser- 
vice^  font  la  prisée  des  nantisseniens  ;  mais  le  bulletin  qu'ils 
en  expédient  ne  peut  être  apostillé  du  numéro  d'engagement 
qu'après  que  le  directeiir  généra^  entendu  le  porteur  desdita 
nantinemensy  et  qu'il  ne  leste  plus  de  doutes  sur  la  Térité'de 
ses  déclarations. 

S'il  arrive  qu'il  reste  encore  quelques  soupçons ,  ses  décla- 
rations sont  constatées  par  un  procès-verbal  qui  est  sur-le- 
cbamp  transmis  au  procureur  du  Roi ,  à  l'effet  par  lui  d'in— 
former  et  de'{>oursuivre  ceux  qui  les  ont  présentés,  eux  et  leur 
compUceSy  suivant  l'eiigence  des  cas.  En  attendant  il  n'est  prêté 
aucune  somme  auir  porteurs  desdits  effets  ,  lesquels  restent 
en  dépôt  aux  magasins  de  l'établissement  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné.  (Même  eircul.,  art.  3i;  lettree-pa* 
tentes  du  9  décembre  1777.  ) 

Art.  2783.  Les  effets  revendiqués  pour  vol  ou  quelque 
autre  cause  que  ce  soit  ne  sont  rendus  aux  réclamans  qu'après 
avoir  légalement  justifié  qu'ils  leur  appartiennent  y  et  qu'après 
qu'ils  ont  acquitté ,  en  principal  et  droits  y  la  somme  pour 
laquelle  lesdits  effets  ont  été  laissés  en  nantissement ,  savî 
^  leur  recours  contre  celui  qui  les  a  déposés.  (Lettres^tentes 
du  9  décembre  1777  ;  même  circul. ,  art.  Sa.  ) 

Art.  2784-  Il  n'est  admis  pour  preuve  légale  de  propriété 
des  effets  laissés  en  nantissement,  qu'un  jugement  d'un  tri- 
bunal compétent  qui  Ta  reconnue.  (Même  circul.  ^  art.  33.)  - 

AnT.  2785.  Les  recommandations  pour  objets  perdus  ou 
Tolés  sont  inscrites  surnm  registre  particulier,  lequel  est  coté 
et  paraphé  par  un  des  administrateurs. 

Celles  qui  sont  faites  directement  au  mont*de-piété  sont 
signées  sur  ce  registre  par  ceux  qui  les  apportent,  et  aussitôt  • 
après  l'enregistrement  desdites  recommandations  ,  il  en  est  dis- 
tribué des  notes  tant  dans  les  bureaux  d'engagement  que  dans 
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tentes  du  9  éécembre  1777  >  ti*^^  âmL,  «rt*  84«) 

A«r,  9786.  Les  opposkîoDs  qui  peoraftt  Mine  Mtm  fUf  le 
prix  des  effets  yendcts  aux  monts-de-piëté ,  ne  peuvent  être 
formées  qu'entre  les  mains  du  directeuv  de  rétablissement. 

J&lles  ne  sont  valables  qu'autant  que  roriginal  eu  est  visé  par 
OS  éifeetepu- ,  ce  qu'il  est  tenu  de  iaire  suu  fittiis.  (  Leitre^^pi^ 
leÉiee  da.9  dtcemfave  1     ;  même  entai. ,  ait.  35») 

Am*  a'jChj^  Les  oppositioiis  fomée»  entre  les  mtàm  di^d^ 
recteur,  sur  les  effets  déposés  en  nantissement,  m¥ànt  la  rente 
d'iceuxy  n'empêchent  point  que  la  vente  n'en  soit  faite,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  2776  ci-dessus,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant,  sauf  à  lui  à  exercer  ses  droits 
sur  les  deniers  qui  restent  après  le  prélèvement  ordonné  enTar^ 
ttde  3776  ci^lessos.  (Letttts*pateates  du  9  dtfeemj^  >777S 
naèano  civcol» ,  art.  36.  ) 

Abt.  2788.  A  l'égard  dea  vaiiaelleaet  aqfaatéries^  et  de  tcwa 
antres  oûvragcs  d'or  et  d'aiigent  qui  mit  été  mis  en  nantisse»- 
ment,  ils  ne  peuvent  cire  exposes  en  vente ,  que  préalablement 
les  poinçons  n'en  aient  été  vérifiés  et  examinés,  et  la  fidélité 
du  titre  constatée  par  les  préposés  en  cette  partie^,  lesquels  sont 
«enos  de  proc^r  sans  Dcsia  amdHs  axantn  et  T^rifioatieft, 
tontea^Ms  at  ^pia»tca  lia  en  sont  reqids.  {LettKei«*paienles  4i 
la  mats  1 779^  nèadeeîreid.  f  art  37«) 

Aar,  2789.  Les  valsatlfe»  et  argenteries  qui  ne  à&tut  pal*  re^ 
vêtues  des  marques  preJscrites  par  le»  lois ,  ou  dont  les  poinçons 
sont  soupçonnés  de  faux  ,  sont  portées  aux  hôtels  des  monnaies 
les  pins  voisins,  de  même  que  celles  provenant  de  fabriques 
étiangères,  matquées  ou  non.  iiiari[uées  de  poîn$<m  étranger, 
your  èM  les  «oea  et  les  aatfta  cMmrlîea  en  espècea,  et  la  va<« 
leur,  apvè»  la  fonte  e%  ressoi,  en  être  payée  sur  k  prnt  dn  tarif, 
ainsi  que  la  valeur  de  eelles  ei^apria  mentitfnttées.  (Leftaea^ 
patentes  du  22  mars  177g;  même  circul.  ,  art.  38.  J 

Art.  279a.  Les  commissaires-priseurs  qui,  après  la  vérifi- 
eatioB  ci-dessus  ordonnée,  exposent  en  vente  des  argenteries 
-et  msaoUes  d'ai^t ,  m  pesfeat  a^jvger  ^  celles  q[tt  par  les 
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aichèrcBi  m  jttonrent  p<nriéM|  y  compnè  Its draitsd» Tcsto^ 
Mt^tt  pour  k  ▼Mfodle  plate,  à  si  frâncs  par  nmrc ,  et  pour  la 

vaisselle  montée,  à  3  francs  ^  aussi  par  inarc ,  au-dessus  du  tarif; 
elle  e8t  retirée  et  envoyée  par  eux,  en  nature,  à  l'hôtel  des  mon- 
naies^ d'ajkrès  les  ordres  de  radministration,  pour  y  être  coo*' 
Yertîe  en  espèces,  après  avoir  e'té  préalablement  brisée  est 
présence  de  la  personne  cpii  Ta  pottée.  (Lettres^tentes  da 
mars  1779;  même  circol.y  art.  39.) 

Alt.  2791 4  Dans  les  cas  seiileiiient  oà  la  vaisselle  â*mc^t  a 
été  portée  à  Thôtel  des  monnaies ,  les  droits  dus  aux  commis- 
saires-priseurs,  soit  à  cause  de  l'exposition  pre'alable,  soit  à 
cause  de  leurs  autres  peines  et  soins,  sont  à  la  charge  des  pro- 
priétaires de  la  vaisselle  mise  en  nantissement. 

L'administration  ^ait,  en  cons^i{itence,  le  prélèvement  dè 
lem  àgoiÊê  ntt»  celui  de  U  somme  ptètée  et  des  dtoUs  de  1'^- 
blissement,  sur  le  prix  qui  lui  est  remis  par  la  direction  de 
rhôtel  des  monnaies.  (  Lettres-patentes  du  22  mars  1 7  79  i  même 
circul.,  art.  ^0.)  *  *  .*  ' 

Aat.  279a.  Toutes  les  diflicultés  et  contestations  relatives  k 
radministration  sont  portées,  dans  les  formes  prescrites  par 
TaiTété  du  7  messidor  an  IX,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  décidée»  par  Ini^  sauf  le  recocus  ai^  Gouvemeflieiit  par  la 
voie  du  ministre  de  Tintérieur.  (Lettre&-patentesdtt.9déQemhie 

1777,  art.  k5$  roômecircuL,  art.  4iO 

Art.  2793.  Le  recours  réserve'  par  l'article  précédent  doit 

être  exerce  dans  la  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi ,  Tadministration 
peut  poursuivre  l'exécutioit  des  décisions  intervenues.  (Même 
circid.,  art»  4^.  ) 

Akt*  2794*  Ar^garddeiCoirtrtiventtonsaualoi»otrègleflieMi| 
elles  «ont  portée»  au  tribunal  de  police  correctioiinéllew  (  Même 
ttreuL ,  art  43*) 

Art.  2795.  Un  compte  annuel  est  rendu  par  le  directeur 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  cbac[ue  année,  pour  Fan- 
née. précédente. 

Lea  bénéfices  «pie  peut  présenter  le  r^ultat  du 'compte ,  dé* 
dnctMMifiûtt  dol portMM de béaéfioci  aliÎBMtttea aux actkMi^ 
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iatàteSy  sont,  parle  dfîciet  d'appcobalîoDi  appli^iéi  aux  betoîns 
ofâmaires  despanma  et  àtà  hoqiicea,  en  îÀeat  desqneU  Tëtai- 
bliflsement  est  autorisé,  si  mieintnViiment  lents  administratenrs 

en  employer  le  montant  à  éteindre  d'autant  les  actions.  (Lettres- 
patentes  du  9  déceiubre  1777  ;  même  circul.,  art.  4^  et  46.  ) 

>  . 

54*  £i*cùption$,  .  . 

*  »  »  •  • 

DLXXXIIL  Hyadenx  ordres  d'exceptions  relatt- 

yement  à  la  forme  de  ladministratioa  des  hôpitaux  et 
hospices  : 

L'an  concerne  les  établissemens  qui  sont  entre- 
tenus aux  frais  de  TÉtat  ; 

L'autre  les  hôpitaux^  hospices  et  secours  à  domi- 
cile des  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

.  ■ .  ■  • 

Ait.  2796.  L'hôpital  royal  des  Quinse-Yingts  et  l'hospice 
de  Charenton,  destine's,  l'un  aux  aveuj>;les,  l'autre  aux  aliènes, 
sont  entretenus  aux  frais  de  l'État.  (Loi  du  16  vendémiaire 
an  V  ;  voir  aussi  le  hudget  annuel.  ) 

L'un  et  Tautre  sont  administrés  par  des  commissÎQns  spé- 
ciales et  gratnites. 

Le  premier  est  sons  Vautorité  immédiate  du  fpand  aumônier 
de  France. 

(^oirpour  les  Quinze-Vingts,  les  lois  des  i8-25  février,  12- 
i5  mars,  7-16  avril  1791  ;  3o  décembre  1792;  27-31  janvier, 
28 mars,  9  mai,  21  juin,  22  juillet  1793;  2  floréal anll;  16 
pluviôse,  20  floréal  an  111  ;  i3  nivôse  an  IV  ;  ordonn.  royale 
du  6  février  i8i5 ,  non  insérée  au  finlldtm  des  Lois..  ) 

iV.  11  n'existe  pas  d'ordonnance  qui  soit  relative  à  l'or- 
ganisation de  l'administration  de  la  maison  royale  de  Charen- 
ton. On  se  borna,  après  la  suppression  des  communautés 
religieuses,  à  nommer  un  directeur  à  cet  établissement.  Le 
seul  acte  régulier  qui  ait  constitué  son  administration  telle 
qu'elle  existe  av^jourd'hoi,  est  le  règlement  £rit  et  arrêté  pav 
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ieminbtrede  rintérieur,  le  7.5  octobre  iSi4,  lequel  Statue 
sur  l'organisation  générale  de  la  maison. 

Abt.  a797*  Les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  et  de  Lyon  sont 
»ëgis  par  un  conseil  généialy  et  par  une  commission  adminis- 
tratÎTe,  cliargée  de  TexécatioD.  (Arrêté  du  27  nivâse  an  IX; 
décret  du  i5  floréal  an  XIII|»  ordonn.  royale  du  18  février 
1818.) 

Art.  2798.  I/administration  des  secours  à  domicile  est  con- 
fiée dans  Paris  à  douze  bureaux  de  charité,  sous  la  direction 
de  l'administration  des  hospices.  (Arrêté  du  29  germinal  an  IXj 
oidonn.  royale  du  a  juillet  1816,  art.  i .) 

Aet.  2799.  Ces  bureaux  continuent  d'être  sous  la  direction 
du  préfet  de  laSeine  et  du  conseil  général  d'administration  deis 
hospices ,  et  chacun  d'eux  est  composé  : 

i*.  Du  maire  de  Tarrondissement,  président  né  du  bureau, 
des  adjoints  y  du  curé  de  la  paroisse,  des  desservans  des  suc- 
cursales; - 

,  a*.  De  douce  autres  adminutrateurs  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ; 

3*.  D'un  nombre  indéterminé  de  oommissftres  visiteurs  des 
pauvres  et  de  dames  de  charité,  qui  n'assistent  aux  séances 

qu'avec  voix  consultative,  et  lorsqu'ils  y  sont  spécialement 
invites  par  les  bureaux.  (Ordonn.  royale  du  2  juillet  1816, 
art.  a.) 

Am.  aSoo.  Dans  ceux  des  arrondissemens  municipaux  où  se 
inmve  situé  un  temple  protestant,  le  ministre  fait  partie  du 
bureau  de  charité,  (ibid. ,  art.  S.) 

5  5.  Du  Bureau  des  Noumcei  de  Paris»         ,  ^ 

Art.  î^8oi.  L'administration  du  bureau  des  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  continue  de  faire  partie  de  l'administration  gé- 
nérale des  secours  et  hôpitaux  de  ladite  ville,  sous  l'autorité 
du  pr^  du  déjpartcment,  pour  la  partie  administrative,  et 
pour  la  police,  sous  celle  du  préfet  de  police.  (Décret  du  3o  juin 
1806,  art.  I.)   .  '  . 
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Aar.  «6ofi.  GottfeméiMiit  &  r«tiele  3  de  U  déclaration  du 
94  juillet  1 76g,  la  nomination  du  directeur  de  rétablissement, 
en  cas  de  vacance  de  la  place,  est  proposée  à  1  approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  par  le  préié4  du  f^iArtemoiii,  qsà 
reçôU  00a  MmcntdeiMAo  et  AdèknMnt  tempUr  we$  fcw»* 

Le  directeur  a  entrée  et  voix  conraltatÎTe  dans  le6.a88embl^Qar 

{IbîiL,  ait,' ik») 

Abt.  2803.  Les  préposés  nécessaires  pour  le  recouvrement 
des  mois  de  nourrices  sont  nommés  par  ]e  préi^t  du  depar* 
tement,  sur  la  présentation  du  directeur» 

Uu  des  memlH'es  de  Tageuce  d'exécution  des  hè^tamt  est 
^pécialemait  4«Mgaé  par  le  préfet  ftPM  k  mtvéOêfm  jmu^ 
nalière  des  opérations  du  bwmv^»  CIM.^  wrt.  3.) 

^  6.  Dispositions  généj  oks. 

Abt.  2804.  Les  règles  proscrites  pour  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices,  en  ce  qui  concerne  le  noniiae,  la  n»- 
Miinaitio&  et  le  alnoavsiifliiipnt  de  knrs  mmboMy  aont  oom^ 
mtMMS  wm  bareaHK  de  'bienfaisance.  ^ 
.  Ces  bmatix  jpeovf nt  nepuner^  daas  les  dims  quartiers  des 
villes,  pour  les  soins  qu'il  est  Jugé  utile  de  leur  confier,  des 
adjoints  et  des  dames  de  charité.  (Ordonn.  royale  du  .3i  oc- 
tobre 1 8a  I ,  art.  4.  ) 

AxT.  260Ô.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  à  k  fols  moi* 
bres  des  commisnons  adminiitratÎTes  et  d^s  Imumiu  de  Hm 
faisance. 

^  Les  membitts  de«es  counnssiiMR»  «t  d«  m  jbuvmx  ne  peu- 
vent faire  partie  du  conseil  de  charité. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans 
le  lieu  où  siéent  ces  conseils  et  ces  administeatiAna.  {Iibid., 
art.  5.) 

Aav.  0806.  Les  conseil^de  charité  se  téonssent,  âaii  ^mb 
les  eom&HSsioDS  adminiftiallhres  jdcs  hn^a»^  soîfc  ;|iTec  les 
bureaux  de  bienfaisance ,  pour  les  délibérations  concetnant  les 
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inidgets  annuels,  les  projets  de  travaux  autres  que  de  simple 
entretien,  les  changenicns  dans  le  mode  de  ^tion  des  bicmy' 
1m  tiansactîonSf  Us  procès  à  intenter  ou  à  soutenir ,  les  em- 
prunti,  ks  placemens  de  fonds ,  les  aecpiisitiotts,  ventes  et 
échanges  d'immeubles  ;  ks  compAes  rendos,  soit  par  fadm»» 
uistration ,  soit  par  les  recereurs  ;  les  acceptations  de  legs  ou 
donations,  et  les  pensions  à  accorder  à  d'anciens  employés» 
(Jh'd. ,  art.  8.  ) 

Aar.  2S07.  Les  conseils  de  charité  ont,  tous  les  ans,  deux 
sessions  otdinaires  avec  les  conunisBÎons  des  ho^ces  et  uvec 
les  bureaux  de  bienfisisance. 

Us  peuvent  être  cxtiaordtnawement  conToquës,  mai»  seule*» 
ment  pour  •^Mlenper  des  aflàîm  qui  donMUt  lieu  à  tm  convoi 
cations. 

Les  préfets  déterminent  d'avance  les  époques  des  sessions 
ordinaires,  et  presaivent  ou  autorisent  les  autres  réunions» 
(/^Vi.^art.  9.) 

Aiar*  st^oS^  Toutes  lesfaiaque  des  a^ves  intéressaiit  à  ia 
fois  les  hospices  et  les  bureaux  de  bien&isance  demandent  la 
véumoii  des  deux  administrations,  ks  couseik  de  chariM  peu» 
vent  être  convoques.  (  Jbid.  ,.art.  10.  ) 

Art.  2809.  Les  délibérations  prises  en  vertu  des  trois  articles 
préçédens  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  avoir  été  approu- 
▼ditt  foit  par  k  Aot,  soit  par  k  «linistie  de  l'iniérieur,  soit 
par  les  préfets ,  conformément  aux  ïïè^Uê  établies.  {Ibid,  , 
art* 

Ait.  2610*  Lee  employés  attachés  à  Tadmimstratiou  et  au 

servite  intérieur  des  hospices  sont  nommés  par  les  adminis- 
trations de  ces  établissemens,  et  révocables  par  elles.  (Arrêté 
minist.  di|  i5  mars  1816,  art.  1.) 

AxT.  aSi  I .  Les  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  des 
bosploca  aoNt  uornués  p«r  ks  préfets,  «ur  k  présentatiou  de 
nok  candidat»  dérigués  par  ke  commissiovs  administra-* 
tires. 

■  Les  préfets  peuvent  les  suspendre  de  leurs  fonctions  ;  niais, 
s'il  y  a  lieu  à  destitution ,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  pai 
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le  minisire,  sur  le  compte  qui  lui  est  reudupar  le  préfet,  et 
l'avis  de  la  commission  administrative. 

11  ne  peut  également  être  créé  aucune  nouvelle  place  de  mé- 
decin, chirargién  oa  phaniiacien  dans  les  hospices^  sans  rau- 
torisatîon  du  ministre.  (  Ibid, ,  art.  a.  ) 

Art.  adi^i  Les  recereurs  des  hôpitaux  et  antres  ëtsHtsse* 
mcns  de  charité  continuent  à  être  nommés  par  le  ministre, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  commission 
administrative,  et  Tavis  du  préfet  du  département» 

Les  traitemens  et  les  cautionnemens  des  receveurs  sont  éfg^ 
lement.fixés  par  lé  ministre.  (^làiiL  ,  art.  3.) 

AaT.  28i3.  Le  service  intérieur  de  cBaque  hospice  est 
par  un  règlement  particulier  proposé  par  la  commission  ad- 
ministrative et  approuvé  par  le  préfet.  •   ,  . 

Ces  règleniens  déterminent,  indépendamment  des  disposi- 
tions d'ordre  et  de  police  concernant  le  service  intérieur,  le 
nombre  des  aumôniers,  ^médecins,  diirurgiens,  pharmadens, 
employés  et  gens  de  service.  (Ordonn.  royale  4u  3i  octobre 
i89i,art.  17.) 

Les  préfets  prescrivent  la  rédaction  de  semblables  règlemens 
pour  les  bureaux  de  bienfaisance  partout  oik  ils  le  jugent  utile. 
(  fln'd. ,  ibid.  ) 

.  \rt.  28i4«  L^îs  aumôniers  sont  nommés  parles  évêques 
diocésains ,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  les  com« 
missions  administratives. 

Les  médecins,  chiruigiens,  pharmaciens  et  agens  comp- 
tables sont  nommés  par  les  préfets ,  sur  une  semblable  phS» 
sentatîon. 

Ils  sont  révocables  dans  les  mêmes  formes  ;  mais  la  révo- 
cation n'est  déiinitive  qu'après  avoir  été  . approuvée  par  le  m^ 
sistre  de  l'intérieur. 

Tous  les  autres  employés,  à  l'exception  des  receveurs  dont 
il  est  parlé  ci^près ,  sont  nommés  par  les  commissions  admi-* 
nistrattves,  et  peuvent  être  révoqués  par  elles. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  auxbureauzilebiâ^ 
faisance.  (/^iV/.  ^  art.  18.)  •  - 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

Du  Régime  intérieur,  de  V Emploi  et  de^  la  Distribution  des 

secours. 

DLXXXIV.  Ici  on  doAt  considérer  surtout  : 

Les  conditions  d'admission  dans  les  hôpitaux  et 
hospices,  et  de  participation  aux  secours; 

Puis  les  droits  réservé  aux  fondateurs. 

On  doit  aussi  une  attention  particulière  à  cette  es- 
pèce d  adoption  qui  remet  aux  soins  de  radministra- 
tion  publique  une  foule  d'enfans  en  bas  âge. 

PREMIÈRE  SOUS'-DÏFISJON. 
Admission  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 
J  iw«  Conditions  d'admission, 

DLXXXV.  L  admission  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux a  lieu  généralement  d'après  la  seule  reconnais* 
sance  de  l'état  de  maladie. 

L'admission  dans  les  hospices  suppose  la  double 
condition  : 

i^.  De  l'indigence  constatée; 

a®.  De  lage  ou  des  infirmités. 

Mais  il  n'existe  aucun  règlement  qui  exige,  au 
nombre  de  ces  conditions,  que  les  indigens  admis 
appartiennent  à  la  ville  dans  laquelle  les  hospices 
sont  situés.  Les  administrations  doivent  donc  se  con- 
former, à  cet  égard,  à  l'esprit  des  fondations.  (Circul* 
minist.  du  ai  'germinal  an  XU.) 

T.  IL  a8 


uiyiii. 
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AaT.  281 5.  Les  liospices  reçoivent -les  aliènes  interdits  par 
jiigemens  des  tribanaux,  d'après  la  délibération  des  conseils 
de  famille,  et  les  insensés  furieox  que  la  police  fiât  mettre 
en  séreté.  (Loi  du  22  juillet  1791  ;  C.  art.  5io;  G.  P., 
art.  475.) 

J  2.  Des  Déienus  malades., 

km.  2816.  Les  administrateofs  ayant  la  police  des  maisons 
d'arrêts,  de  justice  et  des  prisons,  ne  peuvent  hm  paner  dans 
les  hospices  de  santé,  so«4  prétéxte  «le  maladie,  les  détenus, 
que  du  consentement,  pour  les  maisons  d'arrêts ,  du  j  uge  dluE- 

tructioD;  pour  les  maisons  de  justice,  du  président  de  la  cour 
d'assises  ;  et  pour  les  prisons ,  du  préfet  du  département , 
s*il  siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  prisons  :  à  défaut , 
l'on  prend  Tavis  du  inaire.  (Loi  du  4  vendémiaire  au  YI , 
art.  i5.)'  • 

Art.  2817.  Dans  le  cas  où^  la  translation  dans  les  hospices 
de  santé  est  reconnue  nécessaire,  il  est  pourvu  dans  les  hos- 
pices à  la  garde  des  détenus  ou  prisonniers ,  à  la  diligence 

de  ceux  qui  ont  autorisé  et  consenti  la  translation.  {Jùi'd., 
art.  16.) 

Art.  2816.  Conibnnénient  à  la  loi^u  4  vcndémiaireanVI, 
il  y  IV  toi^oufa  un  responsable  direct  de  l'évasion  des  militaire» 
détenus  dans  les  h^itaux  civils  oC  militaires.  (Décret  du 
8  janvier  i8i€t,9rt.  I.) 

Art.  2819.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  on  soldat 
détenu  doit  être  transféré  dans  un  hêpital  civil  ou  militaire , 
la  personne  chargée  de  veiller  à  sa  garde  doit ,  avant  de  le  dé- 
poser dans  ledit  hôpital,  requérir  l'autoi'ité  militaire,  s'il 
s'en  trdhve  une  dans  le  làeu ,  de  lui  donner  un  récépissé ,  et  de 
prendre  les  pfécautksiir  néc^ssMVfS  pour  prévenir  Févasioa 
du  détenu.  (i^i«L»  art*  3.) 

Art.  2820.  S'il  n'existe  dans  le  lieu,  m  troupe  de  ligne ,  ni 
vétérans  nationaux  en  activité,  ni  compagnie  de  réserve  dé- 
partementale, la  personne  chargée  de  veiller  à  la  garde  du 
détenu  requiert  le  procureur  du  Koi,  et,  à  son  défaut,  le 
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.  taiigiire  du  ]lea>  de  lai  en  donn^  un  vécépêté  ^  et  de  iwendie 
les  meraies  néoesaaîreB  pDur.pcéTenir.re'Tarion.du  détenn» 
{Ibid.,  art.  40 

ÀAT.  2821.  Sont  responsables  de  l'évasion  d'un  détenu  à 
Vhôpital  c 

1°.  Le  commandant  de  la  force  armée,  ou  la  personne  qui 
transporte  un  militaire  détenu  à  l'hôpital,  lorsqu'elle  a  in^^é 
de  retirer  le  récépissé  et  de  faire  la  réquisition,  prescrite  aux 
deux  articles  précédens  s 

2*.  Le  commandant  de  la  force  armée  »  s'il  y  en  a  un  ^  ou  1 
À  défaut  de  la  force  armée ,  le  procureur  du  Roi ,  et ,  en  son 
absence,  le  maire,  lorsque,  nonobstant  la  réquisition  qui  leur  a 
été  faite,  ils  n'ont  pas  pourvu  à  la  garde  du  détenu,  con- 
formément à  ce  qui^  est  prescrit,  aux  deux  articles  précé- 
dens ; 

3*.  La  personne  chargée  de  la  police  de  l'hôpital ,  qui  n'a 
pas  rédigé  ou  Csit  rédiger  le  procè9»Terbal  d'évasion  prescrit 
par  l'article  5  du  décret  du  8  janvier  iBio,  et  qui  ne  l'a  pas 
transmis  conformément  aux  articles  7  et  8  du  même  dé- 
cret; 

4*'.  Les  militaires  ou  autres  qui  on  t  clé  spécialement  chargés 
de  la  garde  du  détenu.  {Ibid.,  art.  11.) 

Arï.  2812.  Il  doit  être  établi,  autant  qiie  laire  se  peut, 
dans  les  principaux  hospices  et  hôpitaux ,  par  les  ordres  du 
ministre  de  l'intérieur,  une  chambre  de  sâreté  destini^  à  re» 
cevoir  les  malades  en  état  d'arrestation .  (  Ibid,,  art.  1  a.  ) 

,     QEUXJÈME  SOUS'DJFJSION.. 
Des  Droits  des  fondateurs 

Aat.  iSnd.  Le  conseil  général  dVdmintstration  ides  hospices 
de  t^aris,  et  ailleurs  les  commissions  administratives  des  hos-* 

pices,  ont  dû  faire  dresser  sous  trois  mois,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  l'arrêté  du  28  fructidor  an  X,  uu  état  du  nombre 
des  lits  fondés  dans  chacun  des  hospices. 

a8.. 
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Cet  état  devall  contenir ,  par  colonnes  séparées,  le  nom  des 

■  hospices  ,  celui  des  fondateurs,  le  nombre  des  lits  fondes,  les 
sommes  affectées  annuellement  dans  l'origine  à  ces  fonda- 
tions ,  le  produit  actuel  des  fonds ,  et  la  dépense  actuelle  da 
lit,  comparée  à  celle  du  temps  des  fondations*  (Arrêté  du 
a8  fructidor  an  X ,  art.  2.  )  • 

AiCt.  'a8a4*  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices  de  Paria 
et  leurs  représentans ,  avec  réserve  du  droit  de  présenter  les 
indtgens  ponr  occuper  les  lits  dépendant^de  leurs  fondations , 
continuent  de  jouir  île  ce  droit,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  insérées  aux  actes  de  fondation ,  et  à  la  charge 
par  eux  de  satisfaire  aux  dispositions  ci-après  et  de  se  confor— 
mer  aux  règlemens  approuvés  par  le  Gouvernement.  (Arrêté 
du  16  fructidor  an  XI  j  art.  i .  ) 

Aet.  28a5.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  maisons  hospi^ 
talières  supprimées  et  réunies  à  d'autiès  établissemens  par 
décret  du  28  nivôse  an  IIT ,  exercent  leurs  droits  dans  les  hos- 
pices conservés.  (  Jljid. ,  art.  2.  ) 

Akt,  28?.6.  Le  fonds  nécessaire  à  l'entretien  de  chaque  lit 
^  fondé  dans  les  hospices  de  Paris  est  fixé,  à  l'égard  des  ma- 
lades ,  à  5oo  fr.  de  revenu  net^  et  à  400  fr.  ponr  les  incu- 
rables. 

Dans'le  cas  6ù  les  revenus  éxistans  de  chaque  Ibndatîou  sont  ' 
inférieurs ,  le^  fondateurs  ou  lès  représentans  ne  peuvent  jourtr 
du  droit  de  présentation  qu'en  suppléant  au  déficit  par  une 

nouvelle  concession  de  revenus.  (Ibid. ,  a.vt.  3.) 

Art.  2827.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicable.*» 
aux  diverses  communes  qui  jouissent  aussi  de  quelques  droits 
de  présentation  dans  les  hôpitaux  de  cette  ville ,  ou  dont  les 
pauvres  étaient  appelés  à  jouir  deç  avantages  de  la  fondation. 
\jbid,,  Mt.  S.) 

AsT.  2828.  Les  bureaux  de  bienfiiisance  des  douce  arron— 
Jissemens  de  Paris  jouissent  des  droits  de  présentation  précé— 
demment  exercés  par  les  paroisses  de  la  même  ville. 

Les  lits  qui  appartenaient  à  des  corporations  supprimées  ou 
à  des  individus  dont  les  biens  sont  réunis  au  domaine  natio- 
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nal  sont  restes  à  la  disposition  «lu  Gouvenicment.  {Jbid, , 
art.  6.) 

Abt.  2899.  LeB  eommunes,  radminbtration  des  hospices 
et  les  bureaux  de  bien&isance  peuvent  concéder  leurs  droits 
de  présentation  dans  les  hôpitaux  de  Paris  aux  ])ersonnes  cha- 
ritables qui,  pour  en  jouir,  proposent  de  satisfaire ,  pour  le 
supplément  de  dotation  à  fournir ,  à  l'art.  3  l'arirèté  du 
16  fructidor  an  XII.  {Ibid,,  art.  7.  ) 

Aat.  283o.  Les  fondations  de  lits  qui  peuvent  être  otfertes 
ne  peuvent,  comme  les  legs  et  donations,  être  acceptées  ou  re» 
jetées  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  (  Ihid.t  art.  8.  ) 

•  .  TROISIÈME  SOLS-DJFJSION. 

« 

jidmissicn  aux  secours  à  domiciis. 

Art.  283i.  Nul  ne  peut  avoir  droit  aux  secours  publics 
qu'après  avoir  fait  la  déclaration  de  ses  besoins  au  bureau  de 
bienfaisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  prononcent  sur  les  besoins  des 
indiens,  et  ilétenninent  le  ^nre  de  secours  qui  conviennent  à 
chaque  individu. 

Le  bureau  dasse  dans  l'état  de  pauvreté  tous  ceux  qui 
manquent  de  travail  par  le  fait  des  circonstances,  ou  qui  sont 
chargés  d'une  famille  trop  nombreuse  pour  que  le  clu  f  puisse 
fournir  à  ses  premiers  besoins.  Il  classe  dans  l'état  d'iiifinuité 
tous  ceux  que  des  infirmités  passagères  empêchent  de  se  livrer 
au  travail  et  qui  n'ont  aucun  autre  moyen  d'existence,  et  leur 
donne  droit  à  radmission  dans  les  hôpitaux. 

Il  classe  dans  Vétat  d'abandon,  tons  ceux  que  l'âge  ou  des 
infirmités  incurables  rendent  inliabîles  à  un  travail  capable  de 
les  faire  vivre,  et  leur  donne  droit  à  une  retraite 'ou  i  une 
place  dans  un  hospice.  (Instruc.  minist.  de  nivôse  an  X.) 

IXiXXXVI.  A  Paris,  làdistributtoo  de  secours  à  do-» 
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micilQ  est  soumise  à  des  r^les  spéciales.  (.Foir  Vor^ 
donn.  royale  da  2  juillet  1816;  arrête  roinist,  du 

19  j^uillet  18 16;  instruct.  mioist.  du  :i8  aoj^it  1Ô16.) 

•  * 

Art.  2832.  Il  est  tenu  dans  cliaquc  bureau  un  livre  des 
pauvres,  et  un  sommier  par  buUetms,  où  Ton  inscrit  tous  les 
juidigens  qui  sont  assistés,  ^ 

n  est  dit ifé  en  deux  parties  ; 

La  seconde  pour  les  kkfifeas  setcmras  amitelleiiieiit*  (Gb*- 
enlairedn  mimstre  de  intérieur,  du  19  juillet  1816,  art.  ai .) 
Art.  2833  «  Parmi  les  indigens  secourus  temporairement , 

on  comprend  ; 
Les  blessés  ; 
Les  malades  I 

Les  liemnes  ^  coueUe  ou  iiQwnfies  ; 
Lesoi^bdims; 

Ceux  «(ni  se  tronyent  dans  des  cas.sq^tiaordinaircs  ai  im^ 
prévus*  (Ibîd,,  art.  aa.) 

Art.  2834-  Parmi  les  indigeos  sçcouvuâ  aonueUeu^al  ».  ou- 
comprend: 

Les  aveugles; 

Lesparalytii]|ues« 

Leacancéijés;. 

Les'infinnes  ; 

Les  TÎeîUaxds  de  cpatre^vingts  ans  ; 

Les  vieillards  de  soixante-cinq  à  quatre-vingts  ans  ; 

Les  chefs  de  famille  surchargés  d'enfans  en  bas  âge. 

Les  infirmités  qui  donnent  droit  aux  secours  annuels  doi- 
vent être  constaté^,  par  les  médacias  attachés  aa  bureau« 
[,Jbidk,  nrt,  23.  ) 

Aet.  ^a835..  Les  îndindos . segouiiis. annuellgmeat  sont  d»« 
TÎsés  en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  piindpaleniCBt  les  atengles ,  les 
octogénaires; 


Oigitized  by 


c  439  ) 

La  demième»  les  vîttUardi  de  aoÛEiiBUH|aiiiM  à  qualit- 
vingls  ans  et  les  indigens  k0  plus  infinneft  ; 
La  troisième ,  les  vîefllards  et  les  infinnea  ati  itiMCtti  de 

soixante-quinze  ans  ; 

La  quatrième,  les  familles  surdiargees  d'eafans  en  bas  âge. 
{Ibid.,  art.  24.) 

Aat.  a836.  Le  nombre  des  iadi? idas  qui  sest  adaûs  dans 

conseil  gniëfal  des  liospM«9|  sar  la  propodtioà  des  bmcanx. 
(/^V.,  an.  950 

Aat.  2887.  IjCS  bureaujc  ne  peuvent  pas  admettre  sur  la 
liste  des  pauvres  à  secourir  annuellement,  un  plus  grand 
nombre  d'indigens  que  celui  qui  est  fixé  pour  chaque  classe  ; 

Ils  lont  au  contraire  en  sorte  de  réserver  quelques  places 
vacantes  pour  d'autres  indigens  qui  seraient  JQflés,  apr^  la 
pvanûèiie  fiiation,  devoir  jiMsr  anssi  dea  ■ccnn  anànels. 

AiT.  aè38.  Les  ascovrs  sont,  le  pli»  peeslUe^  diilribiiés 

en  nature;  on  s'applique  surtout  à  donner  du  traTail  aux  iu'* 
digens  valides.  (  Ibid, ,  art.  28.  ) 

Art.  2889.  Les  bureaux  cbercbent  à  multiplier  les  secours 
et  travail,  soit  en  se  mettant  en  relation  avec  des  manulac-  ' 
tnriers  ,oa  naltm  arriains  ailKqneli  ib  paÉ?<tet  adresser  les 
indigenssans  ouvrage,  soit  en  proposant  rétablissement  dV- 
telieni  déchanté.  art.  29.) 

Aat.  2840.  Nid  indigent  ne  reçoit  de  secours  s'il  ne  justifie 
qn^l  envoie  ses  enfans  à  Técole ,  ott  s^il  relase  de  les  laïre  vac- 
ciner. iJùid,,  art.  35.) 

QUATRIÈME  SOUS-DJ FISIOIS. 

if&etfitft  ûiixvojrageurs  ineRgeris, 

aiS^i.  n M  flctoféé  crois  Édw pnr  IMe  A  foui  indi- 
vlda  porteur  d'un  passe-port.  • 

Ce  secours  est  donne  par  les  municipalités  sueces^iveinenl , 
de  dix  lieues  en  dix  lieues. 
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Le  pane-port  est  viië  par  l'officier  mmikipal  auquel  il  est 
prëienttfi  et  là  fomme  q^m  a  été  délivrée  y  eet  relatée.  (Déitreit- 
dea  3o  maUiS  juiii  1790»  art.  7.) 

Abt.  2842.  Il  est  fourni  par  le  trésor  publie  les  sommes 

nécessaires  pour  rembourser  cette  dépense  extraordinaire,  tant 
aux  municipalités  qu'aux  hôpitaux.  {Ibid. ,  art.  i3.) 

Ces  sommes  sont  acquittées  sur  les  fonds  des  dépenses  .im~ 
prévues  des  départemens.  (Décret  du  28  février  1810.} 

AnT.  a843«  Les  passe-ports  doivent  préciser  la  durée  et  le 
terme  du  voyage  t  aindelà  da  temps  prescrit  pour  le  Cure,  et 
après  TarriTée  au  lien  où  il  doit  se  tenniner,  ils  ne  doivent 
plus  être  recomifis  valables.  Les  passe-ports  doivent  en  outre 
contenir  l'itinéraire  à  suivre  par  ceux  qui  en  sont  porteurs. 

Ils  doivent  aussi  être  individuels  et  contenir  un  signale- 
ment très  exact  de  celui  qui  Ta  obtenu;  ou^  s'ils  sont  collec- 
tifs, ils  ne  peuvent,  tout  an  plus,  être  délivrés  qu'à  une  Ca- 
mille pea  nombreuse  9  composée  du  mari ,  de  la  femme  et  de 
leurs  en&ns  en  bas  âge ,  mau  indiquer  toiqours  l'âge  et  le  si-^ 
gnalesient  de  cliaeQu.( Gircul.  minist.  du  1 3  mai  1810.) 

CINQUIÈME  SOVS-DiriSlON. 

m 

Des  Enfans  confiés  à  la  chfurilé  publique» 
%%'  dassificathn des  eiffimsm 

*  * 

Abt.  2844»  Lesenûunsdontrédncatîonestoonfiéeàlacba» 

ri  té  publique  sont  : 

1*.  Les  enfans  trouvés  ; 
2°.  Les  enfans  abandonnés  ; 

3**.  Les  orphelins  pauvres.  (Décret  du  19  janvier  181 1> 
art.  I.) 

Art.  3845.  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères 
et  de  mères  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu 
quelconque  ou  portés  dans  les  hoepices  destinés  à  les  recevoir. 

{lùid,,  art.  2.  ) 
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Abt.  d846.  Dans  cbaque  hospice  destiné  à -recevoir  des 
enSkjM  trouTéSy  il  y  a  nn  tour  où  ils  doWent  être  déposés.  . 
(/^f>f.««rt.  3.) 

Abt;  2847*  Il  y  a  an  plus,  dans  chaque  anondissemettt» 

un  hospice  où  les  enfans  trouve's  peuvent  être  reçus. 

Des  registres  constatent  jour  par  jour  leur  arrivce,  leur  sexe, 
leur  âge  apparent  et  décrivent  les  marques  naturelles  et  les 
langes  qui  peuvent  servir  à  ks  faire  reconnaître.  {lùid», 

art.  4*)  .  > 

Art.  2â4^•  ^  enfuis,  abandonnés  sont  ceni  qui ,  nés  de 
pères  et  de  mères  connus  ^  et  d'abord  élevés  par  eux  y  ou  par 
d'autres  personnes,  à  leur  déeharge,  en  sont  délaissés  sans 

qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou  sans 
qu'on  puisse  recourir  à  eux.  (Ibid.,  art.  5.  ) 

Art.  2849*        orphelins  sont  ceux  qui ,  n'ayant  ni  père  ni 
mère,  n'ont  aucun  moyen  d'ex.Utence.  {lùid,,  art.  6.) 

J  a.  Éducation  des  ei^ans. 

Art.  98S0.  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau* 

né  est  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les 

vêtemens  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer 
toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  a  été 
trouvé. 

lien  est  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énonce  en 
outre  Tâge  apparent  de  Tenfluity  son  sexe,  les  noms  qui  lui 
sont  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  est  remis.  Ce  procès- 
verbal  est  inscrit  sur  les  registres.  (G.  G.,  art.  58.  ) 

Art.  285i.  Les  noms  donnés  aux  enfans  trouvés  doivent  être 
différens  pour  chacun  d'eux.  Ils  ne  doivent  point  être  empruntés 
aux  noms  des  familles  connues.  (Instruct.  minist.  du  i3  juin 
i8ia.) 

Art.  a85a.  Les  enfims  trouvés  sont  mis  en  nourrice,  aus- 
sitôt que  lure  se  peut.  Jusque  là ,  ils  sont  nourris  au  biberon , 
on  même  au  moyen  de  nourrices  résidant  dans  l'établissement. 

S'ils  sont  sevrés  ou  susceptibles  de  l'étie ,  ils  sont  également 
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mis  en  nourrice  ou  en  semge.  (Décret  du  1 1  janvier  j8i  i,. 
art.  7.)  ^ 

Abt*  a853.  Ces  enfiins  reçoivent  une  layette  ;  ils  restent  en 
nourrice  ou  en  sevrage  jusqu'à  râp,e  de  six  ans.  {Ibid.,  art.  8.) 

Art.  2854.  A  six  ans  tous  les  enfans  sont,  autant  qae  faire 
se  peut,  mis  eu  pension  chez  des  cultivateurs  ou  chez  des  ar- 
tisans. Le  prix  de  la  pension  s'accroît  chaque  année,  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans ,  ëpoque  à  laquelle  les  enfiins  mâles  en  éCat 
de  servir  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 
(/6fli.^art.-9.) 

Abt.  2855.  Les  enfknir  qui  ne  peuvent  être  mis  en  pension , 
les  estropie's,  les  inûrmes ,  sont  élevés  dans  les  hospices;  ils 
sont  occupés,  dans  des  ateliers,  à  des  travaux  qui  ne  soient 
pas  au-dessus  de  leur  âge.  {Ibid.,  art.  10.) 

Art.  2856.  L'administration  confie  par  engagement  jusqu'à 
vi^gt  ans  accomplis,  les enians  trouvés  aux  personnes  qui  dé- 
sirent s'en  charger  gratuitement. 

Celles-d  en  retour  prennent  Rengagement  de  donner  à  ces 
enfans  l'éducation  convenable ,  de  les  conserver  et  d'observer 
les  conditions  prescrites.  (  Instruct.  minist.  du  21  juillet 
1827.) 

Art.  285^.  Un  collier  portant  les  indications  nécessaires  est 
attaché  au  cou  de  l'enfitut,  pour  prévenir  les  substitutions! 
(Instruct.  minist.  des  27  juillet  1818,  20  mai  1826  et  21  |ttil-' 
Ut  1827.  ) 

53.  Remise  aux  parent. 

Art.  2858.  Les  enfans  exposés  et  abandonnés ,  de  l'un  et  de 
f autre  sexe,  ne  sont  remis  aux  parens  qui  les  réclament, 
qu'en  remboursant  toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  ocoasionées. 
(Arrêté  minist.  du  26  octobre  181 3,  art.  i«) 

Art.  2859.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  parens  qui 
sont  recottuiis  hors  d'état  et  sans  moyens  de  rem&ourser  tout 
ou  partie  de  cette  dépense.  {Ibid.,  art.  2.  ) 

Les  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  sont 
Afiotées  par  les  préfets.  {Ibid.,  art.  3.) 
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^M,  2860.  Les  préfets  meoneot  toutes  lesmesarës  qui  leur 
paraissent  nécessaires  pour  se  garantir  de  toute  surprise  et 
constater  la  position  réelle  des  réclamans.  (  Ihid.j  art.  ^.  ) 

Chaque  année  ils  rendent  compte  à  la  direction  générale  de 
la  comptabilité  des  communes  et  des  hospices  (ies  remises 
gratuites  qu'ils  ont  autorisées ,  dam  le  cours  de  Tannée  pré«» 
cédentc.  {Jbid.,  art*  5.) 

AIT.  a86i.  Dans  tous  les  cas /les  enlans  du  sexe  masculin 
qui  ii'bnt  pas  été  retirés  par  les  paren»  avant  Fexpiratîon  de 
leur  dixième  année ,  ne  peuvent  leur  être  rendus ,  soit  à  titre 
gratuit ,  soH  en  remboursant  leurs  dépense^ ,  qu'à  la  charge  de 
les  représenter,  à  la  j^emière  réquisition  qui  peut  en  être 
faite  pour  le  service  de  la  marine  ou  pour  celui  de  la  guerre, 
{Jbid,,  art,  6.)  ' 

Abt.  2862.  Lesenfims  ayant aceomptif âge  de  douseans, 
desquels  l^tat  n*a  pas  autrement  disposé ,  sont ,  autant  que 
iaîre  se  peut,  mîs  en  apprentissage,  les  garçons,  chez  des  la- 
boureurs ou  des  artisans  ;  les  filles,  chez  des  ménagères  ,  des 
couturières  ou  autres  ouvrières,  ou  dans  des  fabriques  et  manu- 
factures. (Décret  du  19  janvier  i8j  i ,  art.  17.) 

AaT.  a863.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipulent  aucune 
somme  en  fiàveor  ni  des  maîtres  ni  de  Fapprenti,  mais  ib 
gaiaiEtiiBsent  au  maître  les  services  gratuits  Sa  Tapprenti  jus*» 
qu%  un  âge  qui  ne  peut  excéder  vingt-cinq  ans ,  et  à  Papprenti 
tanourriture  ,  Tentretien  et  le  logement.  {fOid.,  art.  î8.) 

Art.  2864.  Les  préfets  des  départcuiens  sont  autorisés  à  pla- 
cer dans  les  divers  ateliers  et  fabriques  de  leurs  arrondissemens 
tous  les  enlans  abandonnés  qui  ont  Tagc  et  les  forces  néces-» 
taires  pour  entrer  en  apprentissage,  (Arrêté  minist,  du8plu-i 
Tiôaean  IX,  art.  I.) 

Art.  a865.  La  remise  desdits  en&ns  abandonnés  a  lieu  d'a<« 
près  un  traité  que  les  préfets  font  avec  les  compagnies  ou  le« 
propriétaires  desdits  ateliers.  {Ibid.,  art,  2.) 

Aax.  2666.  Ce  traité  tixe  ;  ' 
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I*.  Le  noiubie  des  enfaus  abandonnes  qui  doivent  être  i^e- 
mis  ; 

2°.  L'âge  jusqu'auquel  lesdits  enfans  restent  dans  lesdit» 

établissemeus  ; 

3^  Les  r^lemens  nécessaires  pour  le  tnaintien  des  hcoBes 
mœun ,  pour  la  police  et  la  discipline  intérieures  ; 

4*.  Les  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  lesdit$  com- 
pagnies et  propriétaires  de  manufactures  s'obligent  de  loger , 
nourrir  et  entretenir  lesdits  enfans  abandonnés  ^  et  de  les 
perfectionner  dans  la  lecture  et  l'écriture  ; 

5°.  Le  genre.  Tordre  et  la  gradualitédu  travail  y  qui  doivent 
être  tels,  qu'à  Tâge  qui  est  fixé  d'après  ia  différence  des  sexes, 
lesdits  enians  abandonnés  soient  assurés  de  trouver  des  moyens 
d'existence  dans  les  moyens  d'industrie  que  l'instruction  et  la 
pratique  leur  ont  donnés.  (Ibid.,  «rt.  3.) 

Art.  2867.  Âu  moment  de  l'entrée  desdits  en&ns  abandon- 
nes dans  les  ateliers  ou  les  manufactures,  les  compagnies  ou 
propriétaires  d*ateliers  fournissent  aux  administrateurs  des 
hospices  une  reconnaissance  qui  énonce  la  mention  faite  sur  un 
registre ,  de  la  date  de  la  remise  desdits  enfouis ,  de  kmrs  noms, 
prénoms,  âges  et  sexes. 

Ledit  registre ,  sur  papier  timbré ,  est  visé,  eolé  et  paraphé 
à  chaque  page  par  le  maire  ou  l'adjoint.  (Ibid»,  art.  4-) 

Art.  2868.  En  cas  de  mort  ou  d'évasion  d'aucun  desdits 
enfans  abandonnés ,  sur-le-champ  et  à  la  réquisition  desdits 
compagnies  et  propriétaires ,  il  en  est  dressé  procès-verbal  par 
le  maire  ou  l'adjoint  delà  commune.  L'extrait  en  forme  dudit 
procès-verbal  est  remis  aux  administrateurs  de  l'hospice  du- 
quel lesdits  en&ns  abandonnés  ont  été  extraits. 

Ledit  procès-verbal  constatant  la  mort  on  l'évasion  est 
mentionné  sur  le  registre  de  l'administration  de  l'hospice  et 
bur  celui  desdites  compagnies  ou  desdits  propriétaires  de  ma** 
nufactures.  ,  art.  5.) 

Aat.  2869.  Les  enfans  mis  à  la-  disposition  des  particuliers 
ne  cessent  pas  d'être  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile, 
qui  s'assure  s  ' 
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I*.  Si  les  conditions  du  tndtë  sont  observées  : 

a**.  Si  le  travail  n*est  pas  forcé  on  disproportionné  k  l'âge  ; 

3**.  Si  la  noun-iture  est  saine  et  suffisante; 

4*.  Si  les  mœurs  sont  respectées  ;* 

5°.  Si  rinstruction  est  convenable.  (  Ibid.,  art.  6.) 

ÂBT.  2870.  Tous  les  traiuis  convenus  entre  les  préfets  et 
les  manufacturiers  et  propriétaires  ne  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
lérieur.  {Jbid,^  art.  7.) 

Abt.  2S71 .  Ceux  des  enfans  qui  ne  peuvebt  être  mis  en  ap- 
prentissage ,  les  estropiés ,  les  infirmes  qu'on  ne  trouve  point 
à  placer  hors  de  l'hospice ,  y  restent  à  la  charge  de  chac^ue 
hospice. 

Des  ateliers  sont  établis  pour  les  occuper.  (Décret  du  19 
janvier  181 1 9  art.  ao.) 

%  S:  'iytieUe  des  enfans  admis  dans  les  hospices,  - 

DLXXXVII.  Indépendamment  des  enfans  trouves, 
nbandonnés  ou  orphelins  pauvres,  les  hospices  reçoi- 
vent encore  quelquefois,  à  raison  de  fondations  spé«*  ' 
ciales,  des  enfans  placés  dans  d'autres  conditions. 
Ces  enfans  se  trouvent  également  soumis  à  la  tutelle 
des  hospices  et  aux  conditions  ci-après  indiquées. 

Abt.  ^873.  Les  enfans  admis  dans  les  hospices',  à  quelque 
litre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  de  ces  maisons,  les- 
quelles désignent  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas 
•  advenant ,  les  fonctions  de  tuteur ,  et  les  autres  forment  le 
conseil  de  tutelle.  (Loi  du  i5  pluviôse  an  XIII ,  art.  i  ;  dé- 
cret da'19  janvier  B81I9  art.  i5.) 

Abt.  2873.  Quand  Tenfant  sort  de  l'hospice  pour  être  placé 
comme  ouvrier ,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un  lieu  cloigné 
de  riiospice  où  il  avait  étd  placé  d'abord  ,  la  conunissioii  de 


Digitized  by  Google 


^  (  446  ) 

cet  iiospice  peut ,  par  un  simple  acte  administratif,  visé  du 
préfet  ou  soiis-préfet ,  déférer  la  tutelle  à  la  commission 
Àdministrative  de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  i^i-» 
dence  actuelle  de  Tenfani.  (Loi  du  i5  pluviôse  an  XIII^  art.  2.)  . 

Aat.  2874*  La  tutelle  des  .en&ns  admis  dans  les  libspices 
dure  jusqu'à  leur  majorîtë  ou  émancipation  par  mariage  oa 
autrement,  (/^iif.,  art.  3.) 

Art.  2875.  Les  commissions  administratives  des  liospices 
jouissent,  relativement  à  Témancipation  des  mineurs  qui  sont 
sous  leur  tutelle  |  des  droits  attribués  aux  pères  et  mères  par 
le  Code  civil.  '  * 

L'émancipation  est  £ûte  ^  sur  l'avis  des  membres  de  la  com- 
misûon  administrative ,  par  celui  d'entre  eux  qui  a  été  désigné 
tuteur  y  et  qui  seul  est  tenu  de  comparaître  à  cet  effist  devant 
le  ju{»e  de  paix. 

L*acte  d'émancipation  est  délivré  sans  autres  frais  que  ceux 
d'enregistrement  et  de  papier  timbré.  (Ibid.,  art.  4.) 

A&T.  2876.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans ,  et 
sans  enfans  ni  descendans  légitimes ,  qui  veut  ^  durant  la  mi-* 
norité  d'un  individu  recueilli  dans  un  hospice ,  se  l'attacher 
par  un  titre  légal ,  peut  devenir  son  tuteur  officieux  «  en  obte* 
nanC  le  consentement  ^des  admînistnitears  de  lliospice  ou  il 
a  été  recueilli.  (G.  G.y  art.  36i.) 

.  TROISIÈME  DIVISION. 
.  •  •  • 

Gestion  économique. 

PREMIÈRE  SOVS^DIFIStON. 

De  la  Dotation  des  hôpitaux,  hoipiees  et  autre»  étabUsseAtetU 

'charitables* 

DliXXXVIII.  Le  patrimoine  de  ces  e'tablissemens 
a  subi,  en  trente  ans,  trois  révolutions  importantes  ; 
1*.  Par  la  loi  du  aS  messidor  an  11^  1  actif  et  le 
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passif  des  hôpitaux  et  autres  éUibljssemens  de  bien-^ 
iàis&nce  furent  réunis  au  domaine  de  TÉtat; 

3*.  Par  celles  du  g  firuetidor  an  III  >  il  fat  sursis  h 
la  vente  de  leurs  biens  ; 

Par  celles  des  16  vendémiaire,  8  brumaire  et 
9  pluviàse  an  ces  établissemens  furent  rétablis 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens ,  et  un  remplacement 
fut  promis  pour  <:eux  qui  étaient  vendus  ; . 

Par  celles  des  29  pluvi&se  et  30  vent6se  an  V>  le 
même  remplacement  fut  ordonné  pour  les  rentes  ; 

Ces  divers  remplacenicas  ont  été  effectne's  par  les 
lois  des  4  ventôse  .an  IX,  7  messidor  an  IX  et  autres 
lois  subséquentes  et  divers  actes  du  Gouvernement  ; 

La  loi  du  4  ventôse  an  IX.  et  les  actes  du.Goaver^ 
nementy  rendus  en  exécution,  affectèrent  aussi  anx 
hospices  les  biens  et  les  rentes  céîés  an  domaine  ; 

5%  Mais  comme  une  partie  des  biens  donnés  en 
remplacement  provenaient  des  confiscations  £aîtessur 
les  émigrés ,  la  loi  du  5  décembre'  1814  a  donné  lien, 
de  la  part  des  établissemens  dont  il  s'agit,  k  des  res- 
titutions dans  le  cas  prévu  par  cette  loi,,  et  le  pairie- 
moine  des  hospices  a  subi  par  là  une  nouvelle  et  der- 
nière révolution. 

$  i*'.  Biw  appanmM  mx  établiuûmenê  de  charilé» 

Art.  2877.  affectés  aux  besoins  des  hospices  les 

plus  voisins  de  leur  situation,  toutes  rentes  appartenant  à 
rËtat  dont  la  reconnaissance  et  le  paiement  se  trouvaient  in- 
tcrrompiis,  et  tous  domaines  nationaux  qui  avaient  été  usur- 
pés par  des  particuliers  et  dont  la  révélation  a  été  faite  à  leur 
profil.  (.  Los  du  4  T^t<^  an  IX.,  art.  i .  ) 
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Art.  Les  commiittODS  administratives  des  hépitaia 

ont  droit  aux  arréiaget  comme  aa  principal  àe^  rente»  qui 
letir  sont  affectée»  par  rartîcle  précédent*  (Arrêté  àa  7  messî- 
doranlXyart.  i.)  ' . 

Art.  2879.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
ont  été  autorisées  à  rechercher  elles-inéines  les  l)iens,  créances 
et  arréra{^es  dus  et  célés  au  domaine,  et  à  eu  poursuivre  la 
restitution  à  leur  profit.  (lifid.,  art.  i  à  10.) 

Akt.  2880.  Quelles  qu'aient  été  les  démarches  prélimi- 
•nairee  des  Jbospiceii  pour  ^  obtenir  la  jouissance  des  biens  des 
^briques  par  eux  diécouyerts,  mais  dont  raliéoation  on  le 
transfert  n'ayait  pas  été  consommés  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation des  arrêtés  des  7  thermidor  an  XI ,  25  frimaire 
an  XII,  i5  ventôse  et  28  messidor  an  XIII ,  ces  biens  sont 
retournés  aux  fabriques  ; 

Les  démarches  des  liospices  leur  ont  donné  seulement  le 
.droit  de  ry^péter  contre  les  fabriques  le  remboursement  des 
frais  laits  pour  parrenir  à  la  découverte  et  à  l'envoi  en  posses- 
sion desdits  biens.  (Avis  du  conseU  d'État,  des  3o  aTril--3i  mai 
1807.) 

Art.  2881 .  Pour  caractériser  Tespèce  d'usurpation  qui  donne 
ouverture  au  droit  des  hospices  conformément  à  la  loi  du 
4  ventôse  au  IX,  il  suffit  que  le  titre,  quelle  qu'en  soit  la  date 
•on  la  nature^  n'ait  point  été  .déclaré  en  exécution  de  la  loi 
de  1790  y  qu^ilne  soit  pas  rappelé  aux  registres  de  la  régie ,  et 
.  que  le  service  de  la  rente  n*ait  pas  été  interrompu  pendant  les 
délais  déterminés.  {Ibid.  ) 

Art.  2882.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions 
de  Tarrêté  du  7  thermidor  au  XI,  lequel  met  en  réserve  les 
rentes  destinées  aux  hospices  qui,  A  cette  époque,  ne  leur 
avaient  pas  encore  été  transportées  par  un  transfert  légal,  les 
rentes  inconnues  ou  douteuses  qui  n'avaient  point  reçu  d'aâec- 
tardon  et  qui  appartiennent  aux  bospices  par  le  fait  seul  de 
la  découverte  constatée ,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  des 
fabriques,  {ibid,  ) 

Art.  2883.  On  n'a  pu ,  dans  aucun  cas,  appliquer  aux  bos-> 


r 
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|)kes  «ue  rente  dont  le  «mice  •  été  interrompu,  lua.s  qui 
«□«ait  ete  *5courerte  par  un  agent  in  domaine;  «s  apens 
n  ont  etéwnmUni  auderoir  de  recbcrd.er  des  rentes  au  pro- 
fit des  hospices ,  ni  dispensés  de  celui  d'eu  redierdier  an  nro- 
fitdelaréfiic.  ^ 

Art.  2884.  Dans  le  cas  où  plusieurs  couunissioné  dtfcoa. 
vrent  en  n.éme  temps  le»  mêmeswntes  ou  domaines  usurpés 
le  comité  consulutif  prononce,  sauf  la  conflnnatioB  du  sousl 
préfet,  sur  eelle  à  laquelle  il  convient  d'accorder  la  préfé- 
rence. (Arrêté  du  7  méssidor  an  IX,  art.  1 7.  )  • 

par  lal».  du  S  décembre  ,8.4,  les  biens  doot,  par  des  lois  ou" 
des  actes  d  administiaiion ,  ,1  a  été  définitivement  dmotéea 
laveur  des  Iiospices,  maisons  de  charité  et  autMs  établisse, 
mens  de  bienfaisance,  en  remplacement  de  leurs  biens'aliénâi 
ou  donnés  en  paiement  des  sommes  dues  par  ITÊtet 

MaU  lorsque,  par  l'effist  de  mesures. législative's,  ces  étr- 
hlmeumM  ont  reçu  un  accroissement  de  dotation  éPal  à  la 
valeur  des  biens  qui  n'ont  été  que  provisoirement  afléctés  il 
y  a  lieu  à  remise  de  ces  derniers  biens  en  Ikveur  des  anciens 
proprieUircs ,  leurs  bériticrs  ou ayanircause. 

Dans  le  cas  où  les  biens  provisoirement  donn«b,  soit  en 
remplacement,  soit  en  paiement,  excèdentOa  valeur  des' biens 
aliènes  et  le  montent.deS  sommes  dues  i  ces  établissemens 
1  exilant  est  remis  i  qui  de  droit.  (  Loi  du  5  décèmbre  .814' 
art.  8  ;  ordonn.  royale  du  11  juin  1816,  art.  3et4.) 

Art.  a886.  Ne  doivent  pas  ètie  compris  dans  l'estimaUon 
des  anciennes  dotations  des  établissemens,  les  dimes  droits 
féodaux  et  aun  es  revenus  . dont  ils  ont  été  privâ  par  des  lois 
générales  et  dont  l'Éut  n'a  pomt  bénéficié,  ni  les  rentes  Lv- 
poiLéquées  sur  les  domaines  nationaux  qui  en  ont  été  affraL 
eb,s  par  les  lois  et  dont  les  étrf,lissemens  ont  dù  poursuivre 
la  bquidaUon  eH'.n««ptîon«u  grand-liwe.  (Ordonn.  royale 
du  II  jwn  1816,  art.  7.;  .  . 

Art.  8887.  Lorsqu'un  bospice  a  oté  indemnisé  aux  dépens 
de  deux  ou  de  plusieurs  émigrés,  et  que  l'excédant  qu'iU  en 
T.  II.       '  /    ,  ■  , 
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OU  qu'il  a  à  retiUner  en  vertu  d<eè  aflkléft  ci-desiUs  ne  suffit 
pas  pour  que  chacun  deediteteigrés  feinmve  ce  qu'il  a  perdu» 
cet  excédant  est  parta^  entre  eux  au  prorata  de  ce  qui  pro* 
venait  de  chacun^  iibid.f  art.  16.  ) 

Art.  2888.  Lorsque  les  biens  provenant  d'un  e'raigré  sont 
sortis  des  inains  de  l*liospice  par  voie  d'échange ,  ou  lorsqu'ils 
ont  été  vendus  à  TeiTet  d'acquérir  d'autres  biens ,  l'excédant , 
s'il  existe  on  s'il  vient  à  exister  en  vertu  des  articles  ci-dessus, 
est  dû  par  ledit  hospice.  {4bid* ,  art.  17.) 

Art.  2889*  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n'ont  été  que 
provisoirement  affectés  aux  hoi^ices  et  autres  étabfissemens 
de  bienfaisance ,  et  qui ,  anx  tennès  de  Vart.  8  de  la  loi  du 
5  décembre  181 4  »  doivent  être  restitués  lorsque  ces  établisse- 
inens  ont  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur 
de  cesbieus,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentans 
peuvent  en  demander  la  leniee  aussitôt  qu'ils  ont  transmis  à 
l'bospiee  ou  à  l'établisseBient  détenteur,  une  inscription  de 
vente  3  pour  cent,  dont  le  ca^^tal  doit  être  ^al  au  montant 
de  Festimation  qm  leur  est  due  à  titre  d'indemnité«  (Loi  du 
27  avril  1 825 ,  art.  1 7.  ) 

Art.  2890.  Les  dettes  contractées  antérieurement  au  1*' ven- 
démiaire an  V  par  les  liospices  et  autres  établissemens  d'bu- 
nianité  dont  l'actif  et  le  passif  avaient  été  réunis  à  l'État  par 
la  loi  du  23  tiit  ssidor  an  II ,  sont  devenues  dettes  de  l'État  ^ 
ont  dû  être  liquidées  par  l'fiiat  ^  et  ne  sont  plus  à  la  cbarge 
desdits  établîssemeas.  (Loi  du  a4  frimaire  anVI;  instruct. 
ministérielle  dm  5  vendén^re  an  VII  et  du  i"  germinal 
an  TX.) 

AuT.  2891.  Toutefois,  les  rentes  perpétuelles  et  viagères 
non  éteintes,  antérieurement  dues  par  ces  établissemens,  ont 
dû  continuer  à  être  acquittées  par  eux  à  dater  du  1''  germi* 
nalanV.  (Loàdu  a9plnviAieanV;afM  du  coaieil  d'État,  du 
t**  avril  i8aS;  décrot  du  S  septembre  i8o8.  ) 

AxT.  2893.  Ont  été  dédarîés  valables  les  remboursemens 
des  rentes  et  créances  appartenant  aux  établissemens  d'buma- 
niié  y  faits  dans  les  caisses  de  l'État  antérieurement  au  9  fruc- 
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tldor  an  III.  (Arrêtés  de6  i4  fructidor  an  ad  et  24  rentôse 
aoXII.) 

Aat.  oBg^:  Les  biens  spécSalement  âflPectës  à  la  noteitiiirey 
à  l'entretien  et  au  logement  dés  bospitaliàres  et  des  ûXtes  de 
charieë  àttâèllIlHi  àiix  anetefinëi  èot^rations  vouées  au  ser- 
vice des  pauvres  et  des  malades  ,  ont  été'  rendus  à  leur  desti- 
nation, et  leur  administration  appartient  aux  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  établissemens  de  secours 
à  domicile  y  conformément  aux  lois  des  16  vendémiaite  et 
10  ventAse  ah  V;  (  Arrêté  du  37  prairial  an  IX.  ) 

S  a.  Ùe  lé  Cèsiioh  des  bîbnè  len  générât.  ' 

Art.  2894.  Lésadniinlslrfttloiis  des  hospices  et  des  bureaux 
de  charité  ne  peuvent  re'^jir  par  elles-mêmes  aucune  de  leurs 
propriétés  sans  y  avoir  été  autorisées ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  le  revenu  est  de  1,000  fr.  et  au-dessous; 

Par  le  mîdistre  de  Tintérileilr,  sijè  revenu*  ést  de  1,000  A 
2,000  fr.  ;  ' 

Et  par  le  Gbuvernemèftt;  s'il  est  supérieur  à  st,ooo  fr.  (Avis 
du  conseil  d*État,  approiiréle  7  octobre  1809.  ) 

Art.  2895.  Les  dispositions  ci-dessus  relatées  (  Doir  liv.  II , 
ùf.  I",  chap.  A  ),  sur  les  baux  des  établissemens  publics  en  (gé- 
néral, sont  applicables  aux  baux  des  hospices  et  des  établisseï-» 
mens  de  bienfaisance,  sauf  les  modifications  dslprès.  (Décret 
du  .12. août  1807.  ) 

Akt.  a8^.  Un  hiembre  de  la  commission,  des  hospices ,  du 
buredu  de  bleilikiéaiicte  ou  du  bnreaa  d'administration ,  as» 
sîste  ^nt  enèbèhes  et  à  l'adjudication.  (  Ihid.,  art.  4*  ) 

Art.  2897.  Le  tarif  des  droits  des  notaires  pour  la  passa- 
tion des  baux  est  approuvé  par  le  Roi,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  ( /W.,  art.  6.  ) 

ÂRT.  2898.  La  résiliation  ou  modération  du  prix  des  bliux 
des  biens  des  hospices  n'ont  leur  effet  qu'en  f^nplissant  les 
formalités  prescrites  ptfr  l'arrêté  dtt  7  ^nuinal  an  IX ,  sdf  les 
baux  à  longues  années.  (  Arrêté  du  i4  Tentôse  an  XI.  j 

29. 
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Bk  Pour  la  re»ponsalnCt^  et  les  obligations  des  receveurs 
de  ces  ëtablîssemens ,  vojrez  cî--dessu8,  art.  1870  et  1922. 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  hypothécaires  des  hospices , 
voir  ci-dessus,  art.  1918  à  1921. 

Art.  2899.  Sont  maintenues  sur  les  biens  restilue's  aux  hos- 
pices et  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  eu  remplaccmenl,  les 
hypothèques  des  cr^nciers  des  hospices  qui  ont  été  rétablies 
à  leur  charge ,  mais  seulemei^t  sur  ies  biens  de  l'établissement 
particulier  •  à  Fegard  duquel  existaient  originairement  les 
droits  des  créanciers.  (Avis  du  conseil  d'État  y  du  214  ^o'^ 
an  XIII ,  approuvé  le  4  prairial.  ) 

JV.  B.  Pour  les  remboursemens  et  emplois  des  capitaux, 
dus  aux  hospices,  i;t>^'e2  au  présent  livre,  tit.  I*^ychap.  IV. 

Pour  les  legs  et  donations,  vefjrez  même  livre,  même  titre, 
chap.  III. 

Ait.  agoo.  Les  actions  juridiques  que  les  commissions  ad- 
ministratives croient  devoir  intenter  sont  préalablement  sou-* 
mises  à  Texamen  d*un  comité  consultatif,  qui  est  formé  dans 

chaque  arrondissement  communal.  » 

Il  est  (oinposc  de  trois  membres  choisis  parle  sous-préfet 
parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  de  l'arrondissement» 
(Arrêté  du  7  messidor  an  IX ,  art.  1 1. } 

Abt.  agoi.  Ce  comité  déclare  >  par  une- consultation  écrite 
et  motivée ,  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  à  plaider. 

L'avis  du  comité  est  transmis  au  conseil  de  préfecture ,  qui 
accorde  ou  refuse  l'autorisation.  (  Jbid,,  art.  12  et  i3.  ) 

Art.  2902.  Le  ministère  public  près  des  tribunaux  fait  tous 
les  réquisitoires  nécessaires  pour  que  les  actions  des  hospices 
qui  y  sont  portées  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais. 
{IbiiL,  dot,  i4-) 

Art.  ago3.  Le  cpmité  consultatif  peut,  pouir  les  cas  qui  le 
permettent ,  transiger  sur  tous  les  droits  litigieux. 

Les  transactions  reçoivent  leur  exécution  provisoire ,  mais 
elles  ne  sont  déQnitives  et  irrévocables  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  le  Gouvernement,  /''c/r ci-dessus,  art.  iQ6^(iùid  p 
ait.  i5.) 
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^  3.  De  la  Gestion  spéciale  des  biens  apparlenaul  aux  en/ans 
admis  dtms  los  hospice^,  et  dt  la  Perception  deSi  mois  de 
•  munice,  .:•>*•  -     •  ' 

Awr.'  2^4'  ^  admînisUations  ctes  hospkes  exercent,  rela- 
ti««meiit  aux  biens  des  enfans  reçus  dans  eés  ëtalilissemens , 

les  fonctions  de  la  tutelle.  (Loi  du  i5  pluviô^  au  XIII» 
art.  I .  ) 

Art.  2go5.  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  des 
biens,  le  receveur  de  Tho^^pice  remplit ,  à  cet  égard ,  les  mêmes 
fonctions  que  pour  les  biens  des  ho^oes. 

Toutefois,  les  biens  des  administrateurs  tuteurs  ne  peu* 
vent,  à  raison  de  leurs  lofuctions  |  être  passibles  d^âucune  hy-* 
pothèqne. 

La  garantie  de  la  tutelle  réside  dans  le  cautionnement  du 

receveur* 

En  cas  d'émancipation ,  il  remplit  les  fonctions  de  curateur. 
fjéid,,  art.  5.  )        ^  .  . 

AafT.  2906.  Les  capitaux  qui  appartiennent  ou  échoient  aux 
eniânt  admis  dans  les  hospices  sont  placés  dans  les  mont»-de* 
piété. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  mont-de^piété , 
ces  capitaux  sont  placés  à  la  caisse  d'amortissement ,  pourvu 
que  chaque  somme  ne  soit  pas  au-dessous  de  5o  fr.  ,  auquel 
cas  il  eu  est  dispose  de  la  manière  ré(j;lée  par  la  commission 
administrative.  {Ibid.,  art.  6.) 

Abt.  2907.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant 
aux  enfans  admis  dans  les  hospices  sont  perçus,-  jusqu'à  leur 
sortie  desdits  hospices ,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  leur 
nourriture  et  entretien.  (  Jbid. ,  art.  7.  )  ^ 

Art.  3908.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice  , 
son  émancipation  ou  sa  majorité ,  et  qu'aucun  héritier  ne  se 
présente ,  ses  biens  appartiennent  en  propriété  à  l'hospice , 
lequel  en  peut  être  envoyé  en  possession  à  la  diligence  du  re-t 
cevenr  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  . 
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su  se  pràente  ensuite  des  héritiers ,  ils  ne  peuvent  t^ter 
les  irwts  que  du  jour  de  la  demande.  (  Ibid,,  art*  8.  ) 

Art.  2909.  Les  héritiers  qui  se  présentent  pour  recueillir 
la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa  soi;^ie  de  l'hospice, 
son  émancipation  ou  sa  majorité,  sont*  tenus  d'indemniser 
rhospice  des  alimens  £(>i^;9is  et  dépçps^s  faites  pour  Tenfant 
décédé ,  pendant  Iç  temp^  qu'4  ^  ref  té  %  h  cbaiig^  de  FadinH 
^ûf tT9^9n  9 .  mf^.  h  qntrqt  ^  é^nipçnsa^on ,  jusqu'à  due 
concnnence)  les  revenus  perçus  par  l'hospice,  (jlbid, ,  art.  ^% 

4bt*  ^910.  Le  bureau  des  nourrice^,  à  Paris,  qui  prête  son 
intervention  pour  le  placement  des  enfans  dans  les  cauipagnes, 
jouit  aussi  d'une  ^ara^tie  pour  i^çççuTreuxea^  c^s  mois  de. 
nourriçe. 

Ce  recouvremeut  se  feUt  W  ràk  umbk  iBacécutoire 

par  le  préfet  du  département ,  lequel ,  en  cas  dejoetaidde^ 
pûementy  peut  décerner  çoi^aintfk^çnMnft  p^iur  le»  contnJin». 
tions ,  sans  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  puisse  j»^ 
mais  avoir  lieu.  (Loi du  2(5  mars  1816 ,  art.  t.) 

Art.  291 1.  11  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture  ,  pré- 
sidé par  le  préfet ,  sur  les  oppositions  aux  rôles  ou  contraintes, 
et  sur  1^  contraventions  aux  lois  et  règlemens  touchant  le 
bureau  des  nourrices.  (  JbitL ,  art.  a  ;  décret  du  3o  juin  l8o6,^ 
ar^,  5.)  . 

Abt.  3912.  I<  direc^w  di^  bureau  arrête  çbaque  moisk 
rôle  des  recouvremens  à  fiûre. 

Ce  r31e  est  vérifié  par  Vadministrateur  surveillant,  et,  à  sa 
réquisition,  rendu  exécutoire  selon  ^iEpicms  pse^CcMes.  (0^. 
cret  du  3o  jwn  1^6  9  art.  4«  ) 
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DEUXIÈMJB  SOUS^DlFISiO». 

Des  divers  Revmis  ou  Ressources  affectés  aux  ésabUssemeàs 

chariiables. 

PliX^LS.U(.«       reivenus  et  ressaacQes  çoiaproo- 

I*.  DÎTeraes  subventions  fonniies  par  tes  départe- 
mens  ou  les  communes; 

a\  Diverses  perceptions  autorisées  au  profit  des 
établissemens  cbarîtables  ; 

5%  Le  produit  des  dons  volontaires,  ^.l^  c<^^ions 
provenant  des  indigens  eux-mêmes. 

.  \ 

J  L**.  Suùvenlions  des  dé^artemens  ei  des  çon^une^, 

DXC.  Les  départemeiiks  çonirihucwit  d4p^n$es 
des  enfans  trouvés* 

Les^  communes  pmrmcntà  l^insoflfeaiieejdefr  reve- 
nus de  leurs  établissemens  charitables. 

Le  produit  des  octrois  est  spéoalement  ^eciié  à 
cette  destini^tipn. 

Les  dépenses  relatives  aux  aliénés  sont,  en  gênerai, 
acquittées,  par  les  départenieos».  GepeodABt »  iji^  n'existe 
paSy  à  cetégavd^  dérègle  précisf^  et  ees  ^Wpeuses 
sont,  en  quelques  localités,  à-  la  charge  des  com- 
munes. 

Un  décret  du  5  mara  i8i  qui  avait  ponrobjet  de 
préparer  la  riégularisatîon  de  ceservice^^  ne  parait  pas 
avoir  encore  reçu  son  exécution. 
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Art.  2913.  Les  cLépartemens  pourroiçnt  aux  dépenses  desi 
enfiuu  trouvés  et  des  én&ns  abondennés/sans  préjudice  du 
concours  des  communes,  soit  au  moyen  d'un  prelèrement 

proportionnel  à  leur  revenu  ,  soit  au  moyen  d'une  répartition 
proposée  par  le  conseil  général,  sur  Tavis  du  préfet,  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  lintérieur.  (Loi  du  3i  juillet  1821» 
art.  28.) 

Art.  2914.  Les  octrois  municipaui^  et  de  bienfaisance  sont 
établis  dans  les  villes  dont  les  hospices  civik  n'ont  pas  de  re-' 
venus  suffisons  à  leurs  besmns. 

La  portion  du  produit  des  octrois  qui  est  affectée  aux  be-^ 

soins  des  hospices  et  autres  établisseniens  charitables,  est 
délibérée  par  le  conseil  municipal  et  portée  dans  le  budget  de 
la  commune.  (Loi^  des  11  friin^ire  ^  .VU  ;  28  pluyiose 
an  YIII;  5  ventôse  an  VIU.) 

§  2.  Perceptions  autorisées» 

Art.  2915.  Il  est  perçu  au  profit  des  pauvres  : 
1°.  Un  dixième  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et 
d'abonnement  dans  tous  les  spçctacleç  où  il  se  donne  des  pièces 
de  théâtre;  ;   ■  ' 

.  2''.  Du  quart  d^'la  recette -brute,  pour  les  bals»  coneerts, 
feux  d'artifices,  cbnrsiQS  et.  autres,  fêtes  auxquelles  on  est 
admis  en  payant.  (Lois  tfes  7  frimaire  au  Y  ;  8  tbermidor 
an  V;  6*  jour  complément,  an  VII;  arrêté  du  Gouverme- 
ment  du  7  fructidor  an  VIII.  F",  aussi  les  diverses  lois  de  li^ 
nances.) 

Art.  2916.  Ce  droit  n'est  point  pecçu  sur  les  billets  d'en— 
Irée  gratis,  ni  sur  les  représentations  gratuites.  (Avis  du 
couseÛ  d'État,  du  8  fructidor  an  XIII  ;  déçret  du  9  décembre 
1809.) 

Art.  29 1 7 .  L'affectation  aux  besoins  des  hôpitaux  et  aux 

secours  à  domicile  a  lieu  d'après  la  répartition  faite  par  le 
préfet,  sur  lavis  du  sous -préfet.  (Arrêté  du  9  fructidor 
anVm.) 
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Art.  2918.  LeséUblisMiiMiiscoiittiissoiu  lenomdtfPdtoH>* 
rama  et  de  Théâire  pittoresque     mécanique  sont  assimilés 

aux  spectacles  pour  la  quotité  des  droits  apercevoir.  (Arrêté 
du  10  thermidor  an  XI ,  art.  ?..  ) 

\  Art.  2919.  Les  bals  e(  concerts  de  réunion  et  de  société, 
où  Ton  n'entre  .^e  par  abouneniait)  ne  sont  exceptés  de  la 
perception  ^'"autant  qa'iï  est  constant  que  l'abonnemenl 
n'est  pas  puMic ,  qu'ils  ne  sont  poîlit  la  chose  d'iiu  enu^èe-» 
nenr,  et  qu'il  M'entre  dans  ces  réunions  aucun  objet  de  spécu-* 
lation  de  la  part  des  sodétaires  et  des  abonnés.  (Décret  du 
26  novembre  1808 ,  art.  2.  )  •     •   -»  r  . 

•  Art.  2920.  Les  contestations  qui  peuvent  s*élever  dans 
Texécution  ou  rinterprétation  de  ces  dispositions  sont  dé» 
cidées  pàr  ks-préfets ,  en  conseil  de  préfecture^  sur  l'avis  Ino^ 
tivé  des  comités  consultatifs  établis  dans  chaque  arrondisse^ 
metot  cottmranal ,  pour  le  cottléotlèux  del'admiiiilt^tfW&^des 
paUTMS  et  dès  ho^ices ,  sauf,  en  cas  de  réclamation  /  recours 
au  Gouvernement  ,  et  nonobstant  Texécution  provisoire. 
^lùid. ,  art.  3  ;  décret  du  8  fructidor  an  XI ÎI ,  art.  3.  )    ^  ' 

Art.  292 1 .  Les  poursuites  à  iaire  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  droits  ci-dessus  mentionnés  sont  dirigées  suilttmt 
le  mode  fixé  par  l^ai^rété  du  16  thatmidoi"  an*Vm*(  «t'MCM 
lo»  et  règlemens  Tektifr  aa  reoeuTremeot  des  contributions 
divecter et  indirectes.  (Décret  di»  8  fructidor  an  XIII;,  artl  a.) 

Art.  2922.  Un  tiers  du  produit  des  amendes  de  police-rb- 
rale  et  municipale,  et  de  police  correctionnelle,  est  affecté  au 
service  des  enfans  trouvés  et  abandonnés.  (Loi  des  19  dé- 
cembre 1*790,  art.  19;  des  2a  juiIlet-6  novembre  1791  ;  décret 
du  17  mars  1809;  ordonn.  royales  des  19  février  i8aor  et 
3o  décembre  i8a3. } 

» 

J  3.  Ressources  diverses. 

Art.  2923.  Sont  employés,  comme  recettes  ordinaires,  aux 
besoins  des  établissemens  charitables,  acceptés  sur  la  simple 
autorisation  des  sous-préfets,  les  dons  et  legs,  en  argent , 


(45a) 

meubles^ oiA  deniers,  i<i\i$  «V  titre  gratuit,  qui  n'excèUeitt  pas 

$9.9  fr.  (Ai^rèté  4i(  4  ,pkvi^«  «»  Jl^U;  ocdwi.  loyaLe  du 

Art.  2934.  Les  concessions  &Ueiff  pa?  ki  fïOWMWWt,  de 
termni  dm  les^limw  consm^r^  «i»  iahamti<pfky.ne  s^»nt 

accpjçdées  qu'à  çeux  qui  offreat  des  doublions  en  fayewr  de» 
pauvres.  (Décret  du  23  prairial  au  XII,  art.  10  et  11.) 

ÀBT.  2925.  Les  administrateurs  des  bospicçs  civils  et  autres 
éti^Uicu^nieiiâ  4e,  charité  ^uveot  tef^vmty  eu  placeo^ens  4 
i^ents^^tf^^  e4  4  fonds  p^iA,  les.  sémm^  le8.fiai}.mfl 
existans  dans  ces  établissemens  désir^miisnt  "vewv  dskn»  ietu% 
quÎM^ia..  L'in^Mtmwel  d«  cm  Ivwk.  19  p^Ull êlDti  im-dmiia 
de  dii^  pouip  ç^t  dv^  c^pilPil.. 

Ils  peurent  recevoir  aussi ,  des  sommet  p^v  IMbuMsIon  . 
des  pauvres  dans  les  hospices  de  charité. 

L'autorisation  pour  accepter  ces  sommes  est  donnée  par  le 
fréiçt ,  &k  elles  n'excèdent  pas  5qQ.  Iv.»  et  par  lâr^ij  .é.eli^ 
^j^^iAmt.^ooJr.  (Décret     93:  juin  1806.} 

ÀET.  ^9^Ç>.  aiàgiwMml^imdt^ho^iioe^  ei^  dfiftfbmem« 
d«^  MniMflsintie^.aoat  «ttiofUifs  à.  fa&ret  dm  tom  les 
^nples  consacres  à  Feaiereîoe  des  cérémonies,  reli^eiises,  el 

çoniier  la  quête ,  soit  aux  (il les  dç  charité  vouées  au  service  des 
pauvres  et  des  malades,  soit  à  telles  autres  dames  charitables 
qu'ils  ji^gent  convenable.  {ÂMfèXfi      n^LUikU^  de l'iiU^rim:» 

«Lkis  tous  lea  temples,  ainH^^danA-  les MîRm ^ftctés  è  hk 
Vinwe  de  séanc^ades.eorpseivils,  mî1|laireaet^ju4i4iiaifes,  dans 
tous  les  établissemens.  d'humanité  7  aupcès  des  caisses  j^ubli- 
ques,  et  dans  tous  les  autres  lieux  où  l'on  peut  être  excité  à 
faire  la  charité,  des  troncs  destinés  à  recevoir  les  aumônes  et 
les  dons  que  la  biedhîsMfie  indwridiaellft  voudrait  y  déposer. 
(làid,,  art.  s.  ) 

sance  peuvent  £|ire ,  par  ooigi-fs^es ,  des  q^èles  dans  dia^ue 
(FgUse  parQÎssiale  d  u  royaunijC. 
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Les  évéqiieSy  par.ui^  article  addiUpnpel  à  leurs  rëgieinens  de 
&bri(^ue  intérieiuK^^  et  <|iit  est  so^niis  à  l'a^robatum  du  ^oi  . 
par  le  ministre  des  cultes,  'détèr9iÎQeii)tle  nquibce  de  çes  quêtes^ 
-  les  jours  et  olfices  où  elles  sie'  feront,  f  Q^cret  du  la  septembre 

1806.) 

Art.  292g.  Le  produit  dés  quêtes,  des  troncs  et  des  col- 
lectes, est  ré^IÛ  dan^,  la  caisse  de  ces  ipslitutions,  et  employé 
à  leurs  besoins,  $uivant  et  confornie'ment  aux  lois.  (Arrêté  , 
4tt  ministre  de  rintérieur,  du  5  p^a^ial  an  XI>  art.  4.) 

Art.  2g3o.  Les^ts  les  ip^^d^  Re- 

cédés dans  les  bpspices.y  et  qui  ont  été  traités  gra^uiteinent, 
doivent  appartenir  auxdits  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers 
et  du  domaine  en  cas  de  déshérence.  (Avis  du  çonseil  d'État, 
du  3  novembre  180g,  art.  1.) 

Art.  2931.  A  Tégard  des  malades  ou  personnes  valides, 
dent  le  traitei^oe^t  et  Tenlretien  ont  été  acquittés  4ç<|U€l<^^ 
manière  quç  oê  spi^t^  les  héritUrs  et  légi|taifes^  ^uyent  éi^çrçer 
lei^rs  droits  su  iom  les  ^ffipts  apportes  da^  lès  hos^iices  j^ax- 
lesdîlies  personnes.  art. '2.  ) 

Art.  2g32.  Ces  dispositions  ne  s'applic^ueut  pas  au^  mili- 
taires dec^des^dâiis  lesbospices;,  {^Ibid.^  art.  3.  / 

TROJSJÈMJ?  SOUS^miSIOH. 

pes.  Dépenses  et  de  IckCornptalfili'ié,  '  ' 

k 

$  ft,  7}es  D^>ensesl" 

Art.  2933.  Les  administrations  des  hospices  et  des.b{W^ijij>ç 
de  bienfaisance  qui,  en  vertu  de  la.  Ipi  du  4  ventos^^  et 
des  arrêtés  y  relatifs ,  ont  été  mis  ^  po^jwon  d^  qi!iisl(|u^ 
biens  et  rentes  chargés  précédjçnmient  defpn^âons  poui;  qifel* 
qnes  services  religieux,  doivent  payer  réguli^n^nent  l&rétribu<» 
tion  de  ces  services  religieux ,  conformément  au  décret  du  22.  ' 
fructidor  au  XIII,  aux  fabriq^ues  des  églises  au^qi^^elles^  c^s  - 
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I 

îondations  dôîvent"  retourner.  '  (Décret  du  lo  jiiia  1806.) 

Abt.  2934*  Le  tffûtement'dès  yictures»  chapelains  et  aumô- 
niers attachés  à  l'exercice  du  culte ,  dans  les  étabBssemens  d'hur 

inanite',  ensemble  les  fraîà  du  culte  dans  ces  établissemeus , 
sont  re'glés  par  les  préfets,  sm*  la  proposition  des  commissaiics 
et  Tavis  des  sous-préfets. 

Les  arrêtes  pris  par  les  préfets  ne  sout  exécutés  qu'après 
avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  (Ar* 
rêté  du  it  fructidor  an  Xf>} 

'Art«  3935.  Tout  le  easuel  qui  p'roYiént  deTcbÈercioe  dû  culte 
tourne  exclusivement  aii  profit  des  pauVces,  et  se  confond  avec 
la  masse  générale  de  leurs  revenus.  (lustruct.  minist.  du  27 
fructidor  an  XI.) 

ÂRT.  2936.  Les  aumônjers,  chapelains  et  desservans  sont 
obligés  d'èxecuter  les  fondations  de  messes  et  d'œuvres  pies 
qui  sont  établies  dans  les  legs  et  donations.  {Ibid,  ) 
'  Art:  2937*  Les  droits  à  percevoir  au  prôÉt  du  trésor  pour 
la  transcription  ordonnée  par  l'article  929  dnCode  avil,  des 
actes  de  donations  et  d'acceptations  d'immeubles  susceptibles 
d'iiypotlièques,  ainsi  que  de  la  notification  de  l'acceptaliou 
faite  par  acte  séparé  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  Tar* 
rondissement  desqueb  les  biens  sont  situés ,  sont  modérés ,  en 
ce  qui  concerne  1m  pauvres  et  lés  hâpitaux ,  au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  la  transcription,  sans  préjudice  des  droits  dévolus 
aux  conservateurs,  (Loi.dit  T^.plaviâse  an  XII ,  et  arrêté  du  i5 
brumaire  àn  XII.  ) 

Art.  2938.  Les  localités  admettant  des  différences  dans  la 
rétribution  annuelle  qu'il  convient  d'accorder  aux  nourrices 
ou  autres  citoyens  chargés  d'onfans  abandonnés,  cliaque  ad- 
ministration de  département  propose  à  l'approbation  du  mi— 
nistre  de  l'intérieur ,  '  et  pour  son  arrondissement  seulement , 
une  fixation  générale  du  pri^L  des  mois  de  nourrice  pour  lepre- 
mier  âge^  du  prix  de  la  pension  pour  les  seconde  et  troisième 
années,  ainsi  que  pour  les  années  subséquentes  jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans,  et  finalement  de  celle  depuis  sept  ans  jusqu'à 
douze  'f  les  prix  doivent  être  gradués  sur  les  services  t^uc  les 
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eiifans  peuvent .  rcudie  dans  les  différcns  dQes  de  leur  vus 
La  fixation  proposée  est  proyisoireiuent  exécutée.  (Arrêté 
du  3o  ventôse  an  Y,  art.  9.  ) 

Abt.  ^9^9-  Les  nourrices  et  autres  personnes  qui  leprésentent 
un  certificat  de  Tagent  de  leur  commune,  attestant- que 
fans  ont  été  traités  par  elles  avec  humanité  et  qu'ils  sont  ins- 
truits (!t  clevès  conformément  aux  dispositions  des  règleniens, 
reçoivent,  outre  le  prix  des  mois  de  nourrice,  et  suivant  rusa{i;e* 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie  des  enfans,  une  iu^  ' 
demnité  de  18  francs  payable  par  tiers ,  de  trois  mois  en  trois 
mois. 

Ceux  qui  ont  conservé  des  en&ns  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans ,  et  qui  les  ont  préservés  jusqu'à  cet  âge  d'accidens  pro-r 

venant  de  défaut  de  soins,  reçoivent  à  cette  époque  une  indèm-^ 
iiite  de  5o  fr.  (  Jbid. ,  art.  8.) 

Art.  2940.  Les  commissions  administratives  des  hospices  ci- 
vils pourvoientaux  paiemens  des  mois  de  nourrice,  ainsi  qu'aux 
indemnités  déterminées  par  l'article  précédent,  sur  le  produit 
des  revenus  appartenant  aux  établissemens  dans  lesquels  ces  ^ 
enfans  ont  été  primitivement  conduits,  spécialement  affectés  à 
la  dépense  des  enlans  abandonnés.  (Jbid, ,  art.  10.  )  ' 

Art.  294 1 .  Il  est  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  : 

I  *.  De  la  portion  du  produit  des  amendes  et  confiscations  af- 
fectée au  service  des  enfans  trouvés  (vo/r  ci-dessus,  art.  2922); 

2**.  Du  minimum  des  centimes  additionnels  et  facultatifs 
portés  au  budget  annuel  de  chaque  département; 

3**.  De  la  somme  qui  est  allouée  en  sus  de  ce  minimum,  si 
l'état  des  fonds  départementaux  permet  au  conseil  général  d'en 
voter  une  plus  foiHe  ; 

4°.  Ues  revenus  des  hospices  appelés  à  recueillir  les  enfans 
trouvés  ou  des  communes  où  se  trouvent  établis  ces  hos- 
pices ;  . 

5®.  Du  concours  d'un  certain  nombre  ou  delà  totalité  des 
communes  du  département,  selon  la  délibération  qui  est  prise 
{jar  le  conseil  général ,  et  dont  nne'ordonnance  royale  règle 
Tcxécution.  ^^oir  ci-dessus,  art.  2913.  (Instruct.  minist.  des 

< 
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217  ma».  i8i  7y  et  t'^  juin  1818,  et  loi  des  fiilailtes  ttii  a5  maré 
i8i7v^t- ^'^9  ^3, 54  6t  âuitaitô.) 

Art.  294^*  Le  prix  des  layettes  ei't  fixë,  sur  Fatlè  àèà  com- 
missions aàministiratives'dès  Bosptbei»  dtils,  par  ïisè  ieldiilinis- 

nations  municipales  auxquelles  elles  sônt  subôtdônnées  :  ce 
^    prix  est  acquitté  suivant  et  conformément  aux  articles  précé- 
dens.  (/^iVf..,  art.  12.)  .  . 

^  2.         la  Cot7ij)LabiliLt'. 

DXCI.  Les  règles  dé  là  com)ifabilifé  «<èbfivé  aux 
hôpitaux  sont  en  grande  partie  assimilées  à  celles  de 
la  comptabilité  comoiuiialé* 

Art.  2943:  Léé  bttdgeits  dés  diver»  iéléBUsseiiiëttfi  in^à  par 
une  même  coïnihiiiioftdliàspicesélii^  ido,obo  h.^ 

doivent  être  sOtiinU  à  rapprobtfâénr  dU  miiiUtitj  dé  Tin- 

térieur. 

A  quelque  sommé  que  s'élèvent  les  budgets  des  bureaux  de 
bienfaisance,  ils  sont  définitivement  ré(>lés  par  les  préfets. 
(Ordonn.royàleduSi  octobre  tSai ,  art.  i3.) 

Un  des  mèmbfes  de  Tadràiiiidtrsition ,  sous  le  titre  d'ordon- 
nateur .gënërat,  èit  spëcihtemeni  chargé  de  la  sigiiatnre  de 
tous  les  mandéti.  * 

Sont ,  Cil  conséquence,  rejétés  ,des  coînptès'tov/s  paieinens 
non  appuyés  du  mandat  de  l'ordonnateur  et  des  pièces  justi- 
ficatives de  la  dépense  acquittée.  (Décret  du  7  floréal  an  XIIl, 

art*  7') 

Art.  2944«  Lés  pièces  justificatives  à  fournir  à  fâppui  des  ' 
mandats  sont,  en  ce  qui  concerne  les fournituies  et  les  répa- 
rations ordinàîreft  ét'  dé  sîtfiple  entretléii  t 

i».  La  délibération  ék  radmihist^fftoiî  qui  aMAte  b  dé- 
pense ;  ^  • 

a**.  Le  procès -verbal  d'adjudication  approuvé  dans  les 
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formfcft  voulues  par  la  loi,  ou  la  soumission  lé(;aleineut  accep 
tée,  pour  les  cas  où  cette  voie  peut  être  admise; 

3<*.  Le  Inémoîre  détaillé  des  objets  fournis; 

4^.  KJn  procès-verbal  Ae  livraison  derécepttote^  ceflifté 
pAr  rob  des  membres  de  l'admitiistr àtlott  * 

5*.  Les  quittances  des  parties  »  dûemeât  misées  par  le  eon- 
Irôlour  des  recettes  ; 

6°.  Et  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  et  autres 
dépenses  extraordinaires  non  prévues  par  les  budgets  approu- 
vés,  les  décisions  miaistérielles  ou  les  ordonnances  qui  les  ont 
autorisées.  (7bid.,a£rt.B.) 

Avt,  2945.  Uhèbih|^lémoni),ek(lJcatifetjtt8ticatîf  des  opé- 
rations administratives  est  rendit ,  dans  le  com^  du  premier 
ifîitteslre  de  chaque  année ,  tant  ^ous  le  râpport  dé  la  rc'^jie 
des  biens,  que  sous  le  rapport  du  régime  sanitaire,  écontt- . 
inique  et  alimentaire. 

A  l'appui  de  ces  comptes,  sont  joints  :  '  , 

t*.  L'état  des  mercuriale^  dè  chaîné  mois,  des  prïndpaut 
objets  de  contoinmation  ; 

2*.  Le  pi  écis  de)  Éiialadies  graves  tridtésà  dans  cLaque  éta- 

•  blissement; 

3".  L'état  de  mouvement,  constatant  les  entrées,  les  sorties, 
les  naissances,  les  décès,  le  nombre  et  le  prix  des  journées  ; 

4*.  L'état  fjénéral  .de  tous  les  mandats  expédiés  sur  la 
caisse  »  celui  de  toutes  les  dépenses  à  solder ,  et  enfin  celui  dé 
tous  les  |>rlncip&iix  approvisionnemetiB  restant  disponibles  à 
la  fin  de  l'exeticiee.  (  lèiÂ,,  art.  10.) 

Art.  29^6.  Les  commissions  administratives  et  les  bureaujc 
de  bienfaisance  ne  peuvent  fiiire  4iié  les  dépenseé  auto- 
risées. 

Les  receveurs  sont  persoimellenjent  responsables  de  tout 
paiement  qui  ne  résulte  pas  de  ces  autorisations,  ou  qui  les 
excédé.  (Ordonn.  royale  du  3i  Octôbre  i8aî ,  àrt.  30.) 

Abt.  ag47.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour  récëtoir 
et  pour  payer* 

Les  retelteitf  et  les  paiemens  eiftwtttés  MUé  lemr  intervention 
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donnent  lieu  â  toutes  répétitioi;»  et  poursuites  île  droit.  (Jbid., 
art.  ai.) 

Art.  2948.  Ces  receveurs  sont  noinme's  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les 
commissions  administratives  ou  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, et  sur  l'avis  des  préfets. 

Leur  cautionnement  et  leurs  remises  sont  réglés  dans  les 
mêmes  formes ,  en  observant  lés  proportions  déterminées 
pour  le  cautionnement  et  les  remises  des  receveurs  des  com- 
munes. 

Ils  peuvent  toutefois  être  autorisés  à  faire  leur  cautionne—  ' 
ment  en  immeubles,  et  leurs  remises  peuvent  être  augmentées 
lorsque  cela  est  indispensable.  ' 

Ces  dispositions  exceptionnelles  exigent  l'avis  du  conseil  de 
cbanté.  art.  aa.) 

Ar7.  2949*  Indépendamment  des  vérifications  de  caisse  et 
d'écritures  auxquelles  les  administrations  charitables  peu- 
vent, toutes  les  fois  qu'elles  le  jufient  utile,  soumettre  leurs 
receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de  les  faire  vérifier  au  moins 
deux  fois  par  an ,  et  toujours  à  la  fin  de  chaque  année,  et  d'en 
transmettre  les  procès-verbaux  au  ministre  de  Tintériettr. 
{Jùid;^  art.  aS.}  . 

'  A&T.  3960.  Des  Térifications  extraordinaires  des  mêmes 
comptables  sont  confiées  aux  inspecteurs  des  finances  pendant 
leur  inspection  dans  les  départemens.'  (  fbid.,  art.  26.  ) 

Art.  2g5i.  Les  inspecteurs  des  finances  doivent  se  reiifer- 
mer  dans  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  du  ministre  des  fi- 
nances. 

Ib  ne  peuvent  néanmoins  se  refuser,  pendant  le  cours  de* 
leur  tournée ,  à  toutes^autres  vérifications  des  mêmes  comp« 
tables  demandées  par  les  préfets,  auxquels  ils  ont  soin  de 
donner  connaissant  de  toutes  celles  qu'ils  ont  faites,  et  d'a- 
dresser sur  chacune  d'elles  les  observations  qu'ils  jugent  utiles 
au  bien  du  service.  art.  27.  ) 

Art.  2952.  Les  receveurs  des  établisscmens  de  charité  sont 
tenus  de  rendre,  dans  les  premiers  six  mois  de  chaque  année. 
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Us  eomptes  de  leur  f[^tipn  .pendant  l'année  ptëeedenle* 
Gss  eomptesi  yalablement  ezaniiné8,/sbnty  avec  les  obsenra- 
tions  de  cet  examen,  transmis  immédiatement  aux  préfets 

pour  être  définitivement  juge's  et  arrêtés,  conformément  aux 
ordonnances  des  21  mars  1816  et  i  mai  1817.  {Ibid.,  art.  28.) 
.  Art.  2953.  Les  arrêtés  de  compte  sont  notifiés  dans  le  mois 
aux  administrateurs  et  aux  comptables  qu'ils  concernent  y 
sans  préjudice  de  la  Acuité  laissée  aux,  parties  d'en  réclamer  . 
plus  tôt  une. expédition.  {Ibid.,  art.  ag*) 

Art.  2954.  Les  préfets  peuvent  prononcer  la  suspension  de 
tout  receveur  des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qui 
•  n*a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  prescrits,  ou  qui  les 
a  rendus  d'une  manière  assez  irrégulièie  pour  déterminer  cette 
mesure  de  rigueur. 

•  La  stispensîon  entraine  telles  powsui  (es  que  de  droit ,  soit 
qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer^  aux  lirais  du  receveur,  un 
commissaire  pour  l'apurement  de  ses  comptes ,  soit  que ,  dé^ 
claré  en  débet  faute  d'ayoir  justifié  de  l'emploi  des  sommes 
dont  il  est  chargé  en  recette  ,  il  y  ait  lieu  de  prendre  inscrip- 
tion sur  ses  biens  ,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État  du 
a4  mars  1812.  {Ibid.,  art.  3o.) 

Art.  2955.  Tout  arrêté  de  suspension  est  suivi  de  la  révo- 
cation du  comptable, 's'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans  les 
délais  qui  lui  ont  été  fixés  par  ledit  airèté  ^  ou  s'il  résulte  de 
leur  examen-  des  charges  suffisantes  pour  motlTer  cette  me- 
sure. ^ 

Les  révocations  sont  prononcées  par  le  ministre  de  Tinte- 
rieur  ,  d'après  Tavis  des  préfets,  lesquels  ne  peuvent  le  donner 
-  qi^'après  avoir  entendu  les  commissions  administratives  ou  les 
bureaux  de  bienfaisance.  (/61V/.,  art.  3.i.) 

Art^  2966.  Les  préfels  usent'  des  mêmes  moyens  contre 
tout  receveur  ^ns  la  gestion  duquel. des  vérîficat^UDt»  fûtes 
ont  constaté  ,  soit.ime  infidélité,  soit  un  déficit,  ou  un  dé»* 
ordre  grave,  ou  une  négligence  coupable.  {Ibid,,  art.  32.) 

Art.  295'^.  Les  comptes  d'administration  des  commissions 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  sont,  dans  ks 

T.  II.  3o 
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fets ,  qui  prononcent  sur  cefix  cl*  «W^  tomples  concernant  les 
ëtablisseniens  dont  ils  li'glent  les  budgets  ,  et  soumettent  le» 
autres  ,  avec  kuravk,  au  miBislre  ée  rintéricur.  {^lùid*, 
ait.  34.  ) 

àm,  ^Mfiè,  Lêfs  comptes  A  mitvpKflMttMvetttii'deftliM- 
pk«s  ttt  bnteaux  de  IneftftkaiieeBMit  anétëé  |Mir  le  {prëfetea 
cwinifl  4e  préfeecttM ,  éont  «â  niemlwe  «m  déngwé  (m 
remplir  les  fonctioM  «le  Mipp^rteilr.  (OtdMtt.  tuyaie  éi 

at  ifwirs  1816.  ) 

Art.  2959.  En  cas  de  contestation  sur  Irs  arrêtés  rendt», 
les  comptabilités  sur  les<|uelies  sont  intervenus  ces  arrêtés  sont 
iem>yées  par  AcV'imt  la  cotir  des  comptes ,  qui  les  règle  et 
revise  définitivement,  sauf  décision  préalable  damiiiiatre  dt 
VimÊ^àeBÊt  mue  les  yéstioas  <fak  wnt  dê«fc  tomfiétinm*  (Or^ 
dsnn.  vpyalc  du  <2t  Mti  1(^1 7 .  ) 

i^ATRiÈME  SpUS-DJFISïON. 

Dispositions  spéciales  aux  malades  miliiaiits  dans  les 

h^itaux  civils, 

Asr.  fitansilovits  lioa^ccs  «aviki  q«î  n'ont  |»aa  litit 

au  «akristrede  la  ^nenu  des eoÉaaissium  ucceptees,  le  prix  du 

la  journée  des  militaires  malades  est  de  10  centimes  en  sus  de 
ee  qu'il  était «n  1788.  (Amêcé  d«  11  floréal  an  IX,  art.  i.) 

«àar.  agfii*  Les  états  des  journées ,  rcN-^tus  des  lopmes  lé* 
gales^  sont  acquiués  d'après cc«tft  iNne.  {ibid, ,  url.  a.) 

Akt.  2g6a.  Ceux  des  àéjpitaux  ciirils  ^fsk^  'fimte  "d'au  tto- 
UîBr  suâÎBsart^  croitac  ae  pmntoir  reoovoîr  les  «uJudes  «i- , 
MttDRs,  IcHt,  {HT  fe  naifu^  la  «OBauMine,  constater  l'état 
de  leur  mobilier ,  sa  quacrtité  «t  \e  nombre  conunun  des  ina» 
lades  civils  qu'ils  soignent.  {Ibid. ,  art.  3.)  ' 

A«T.  2ig(63.  Cet  état,  vevétudu  insu  motivé  du  -stms-préfet 
du  l%wsHdiss<iiuant«et  ^fe uelut  du|Nréiut^  u  dû  être»  dims  |r 
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délai  d'un  mois  k  compter  de  la  publication  de  l'arrêté  du 
1 1  floréal  au  IX,  adressé  au  BEiinistrede  la  guerre,  qui ,  après 
avoir  entendu  le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires,  a 
décidé  s'il  y  a  liea  on  iion  à  aceo»der  du  mobilier.  (làid,  ^ 
art.  40 

Le  mobilier  accordé  a  été  pris  paiml  celai  que  les  hôpitaux 
supprimés  laissaient  â  la  disposition  du  ministre  de  la  gueiTe. 

{Jdid. ,  art.  5.  ) 

Ce  mobilier  a  été  estimé  contradictoircment  par  un  expert 
nommé  par  le  commissaire  ordonnateur  de  la  division,  et  un 
expert  nommé  par  le  préfet  du  département.  {Jùid.,  art.  6.) 

Art.  3964*  11  est  attaché  un  médecin  militaire  aux  salles 
des  hospices  civils  qui  reçoivent  habituellement  le  plus  de 
natures  malades.  (Arrêté  du  9  juin  an  XIT ,  art.  17^) 

Abt.  2965.  Dans  les  hospices  civils  dont  les  salles  militaires 
ne  peuvent  être  desservies  par  les  cliirurgiens  des  corps,  attendu 
la  quantité  des  malades  qu'elles  contiennent  et  le  petit  nombre 
des  chirurgiens  de  la  garnison  et  de  l'arrondissement,  les  com> 
missions  des  hospices^ sont  tenues  d'entretenir  à  leurs  frais  le 
nombre  d*aides  diirurgiens  que  comporte  Fétendue  de  l'éta- 
Uînementy  sur  le  pied  et  aons  le  rapport  miKtaîre.  (Ibid,,  > 
ait.  18.) 

Art.  2966.  Les  salles  militaires  des  hospices  civils  sont  assu- 
jetties à  la  même  police  et  à  la  même  surveillance  que  les  hô- 
pitaux militaires.  Le  régime  et  le  serv  ice  y  sont  les  mêmes  que 
dans  les  hôpitaux  militaires.  (/^zV/  ,  art,  19.  ]i 
Art.  2967.  A  respiration  de  chaque  mois,  l'économe  de 
^  dbaqve  hôpital  civil  ou  militaire  forme  (tes  états  par  corps  de, 
tons  les  mititEÛfes  qm  se  trouvent  audit  k^ital  et  qui  appar- 
tiennent à  des  corps  non  stationné^  dans  la  même  place  ,  que. 
rhôpijtal.  (Décret  du  26  germinal  an  ^11 ,  art.  i5.  ) 


/ 
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.SECTION  II. 
Dtt  Éiablissemens  de  répression,  ^ 

'  PREBOÈRE  DIVISION. 
De  la  Répression  de  la  mendicité, 

'  DXCli.  Lesiremèdesà  la  mendicité  appartiennent 
à  la  fois,  mms  sous  des  rapports  diflerens ,  à  Fautorité 
judiciaire  et  à  Tautorité  administrative  : 

A  rautorité  judiciaire ,  pour  la  répression  prévue 
paf  les  art.  274  ^  282  dn  Gode  pénal  ; 

A  l'autorité  administrative,  pour  les  mesures  pro- 
pres à  prévenir  la  mendicité,  pour  la  formation  et 
le  régime  des  établissemens  destinés  a  recevoir  les 
mendians. 

DXCIII.  La  loi  du  19  mars  1793  avait  ordonné 
d'établir  dans  chaque  département  des  maisons  de 
iHjpression  de  la  mendicité  ;  une  suite  de  lois  du 
^4  vendémiaire  ân  11  au  27  ventôse  an  III  avaient 
ordonné  des  mesures  générales  pour  Textinction  de  la 
mendicité;  enfin,  le  décret  du  5  juillet  1808  avait 
interdit  la  mendicité  dans  toute  Tétendue  de  la  . 
Ef  aace>  et  préparé  la  création  des  dépôts  de  mendl- 
ciié. 

Mais,  des  cinquante -neuf  dépôts  qui  avaient  été 
établis  en  vertu  de  ce  décret,  six  seulement  subsis- 
tent encore  aujourd%ui* 

11  est  donc  difficile  de  considérer  ce  décret  comme 
.  conservant  encore  mie  application  générale. 
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Msàs,  quant  aux  dépôts  existans^  et  quant  à  ceux 
qatsenieirt  établis  à  rayeniri  le  règlement  ministé- 
riel du  37  octobre  x8o8  renferme  du  moins  des  dispd* 

sitiohs  généi^les  qui,  dans  l'état  présent  des  choses, 
sont  en  vigueur,  ou  se  trouveraient  applicables. 

ÂRT.  2968.  L'admimstration  est  chargée  de  la  sQrreillance 

des  incndiaus,  de  la  distribution  des  secours  qui  leur  sont  ac- 
corde's,  des  mesures  de  police  pour  leur  arrestation.  (Lois  des 
22  décembre  1 789  -  janvier  1990  ;  des  16-26  mars  1790;  lois 
«a* forme  d'instr.  des  12-^0  août  1790  ,'diap.  Yil.)  . 

Akt«  ^969*  L'àiUorité  administrative  peut  envoyer  chaque 
meiidiaot  dans  «on  département ,  s'il  -est  Français ,  et  hors  dé 
France  s'il  est  étranger.  (  Loi  des  3é  mai-i5  juin  1790;  G.  P., 
art.  ^72.)  ^ 

DEUXIËBIE  DIVISION. 

Des  Prisons*. 

DXGIV.  Les  prisons  ressortissent  ii  la  fois  aussi  de 

rautori  té  judiciaire  et  de  Tautorité  administrative; 

Toutes  deux  concourent  pour  la  visite  èt  la  sur- 
veillance des  prisons.  (C.  dl.      art.  614  et  61 5.) 

Dépôt  de  sûreté  pour  les  prévenus,  lieu  de  correc- 
-  tioa.pour  les  condamnés,  les  prisons  s'ouvrent  et  se 
féiraient  à  Tordre  de]  autorité  judiciaire:  > 

L'administration  pourvoit  au  régime  intérieur  des 
prisons ,  subvient  à  leurs  dépenses. 

DXGV.  Sa  mission,  sous  le  premier  rapport^  ne  se 
borne  pas  à  veiller  sur  les  prisons  pour  y  maintenir 
Tordre  et  prévenir  les  évasions  ;  elle  est  appelée  à  y 
exercer  encore  une  sorte  de  justice,  en  ne'confondant  " 
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pas  Je  prévenu  avec  le  coupable,  et  à  y  remplir  une 
ïj^itte  niifikm  morak,  en  cherchaat,  daiM  k  déten-* 
tion  4ii  ocmpable,  œ  4jiie  la  eociéi»  doit  y  vouloir 

trouvier,  an  luojeu  du  réforme  pour  Je  vice. 

PREMIÈRE  SOLS-DJFISION. 

9 

De  ta  Surveillance  des  prisons.  Dispositions  générales, 

Anr.  9970.  LUmiiiîrtcatMmcst^aigéedeiiÎBspeetm 
frifou,  maîraia  dWito  «C  de  jattÊce,  de  ramtflieimtion  de 
leornë^meydeleariMliGeet^vhnlé.  (LoUde»«a  éëcetriM^ 

JTSç^janvicr  1 790  ;  loi  en  forme  d'ûistr.  éçs  12-20  août  1 790 , 
chap.  VII;  lois  des  16-19  septembre  1791  ;  des  3i  janvier  et 
i6  juillet  1793  ;  2  nivôse  an  II  ;  3  brumaire  an  IV,  tit.  XYIIIj 
C.  dl.  G.,  art.  6o5 , 606.) 

Aet.  9^1.  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  différentes 
maisons  d'arrêts  et  de  justice  soient,  non-seulement  sûres, 
mais  propres,  et  telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne  puisse 
4tre  anenaanent altMe*  (G.  d'I.  0.,  art.  6o5.) 

Art.  2972.  Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois 
par  an,  toutes  les  maisons  de  justice  et  prisons  et  tous  les 
prisonniers  du  département.  {Ibid. ,  art.  6j  i  ,  ^  3.) 

Abt.  2973.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'ar- 
tide  précédent,  le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  a ,  soit 
«ne  oiaîsoa  d'arrêts,  soit  une  maison  da  justice,  soit  une  pii-^ 
son,  et  dans  les  dmimnes  où  il  y  a  plusieura  maires,  .le  préfet 
de  police  ou  le  commissaire  de  police ,  est  tenu  de  faire  ,  au 
moins  une  fois  par  mois,  la  visite  de  ces  mçiÀsojis.  (/^Â/.j 
art  612.) 

Akt.  :2974>  Le  maire ,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire 
de  police ,  veille  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit 
snftsaiirta      saine  ;  la  police  de  ces  maisons  lui  appartient.  - 
(/6Ml.,aK.6id,5i») 
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ÀRT.  La  surv^ilance  de  c])aque  lu^ji^^ou  ceutfjodQ  «i^t 

Wqfiét  WL  pvé^t  du  dépai  temom  où  elle  ast  sUué^ji  aai|3 
rautorité  dtt  ministre  de  l'intérieur^  ^  £aitle^  Kè^Um^i^ 

Air.  3976.  Un  inspecteur ,  k  k  oomiiwtiQn  du  winUtre  de 
rintérieur»  §e  transporte  dans  les  niaisons  centrî\lça  dé- 
tention pour  remplir  les  in^^ti  uctioiis  qui  lui  sqnt  dqiinetj^.p^ 

DEUXIÈME  SOVS^DIFISION. 
De  Im  Ciiuif^i94Ui^      /p^iVam*  . 

Art.  2977.  Les  prisons  aont  divûb^s  en  cinq  cspèc^  ç^t  44^ 

atrmais  coiuuiea  scmis  k»  dA'iiQminiKtiQiii9iû,ifa))|^%f.  

ft**.  Maisons  de  police  municipales  »  ........ 

3f.  lll«ii«ud'«rfèta(  T 

&*.  Maiionade  détention.  (Ar(4t«  iiMVMf|t.%d^«f  Ojç;ti^*4l8io, 
art.  2.) 

Art.  2978.  Les  maisons  de  police  municipale  sont  établit! 
par  chjiyiftawroadifaeroent  de  iu^^icQ  de  pai^.  JÇi^f.  ksi  villes 
m  il  y  a  makon  à'^nè^f  k  «i«k9A  p^€«  WWH^iilite 
ftot  y  tet  pkcÀ  dMM  no  ^wtkP^di4tHi«%«t  wipfi^.  (/^i 

mrt.  4.) 

Abt.  2979,  Jl  y  A  pour  chaque  wrondiçwswen^  communal 
une  maison  d'wrèu/  et  pgur  qh^que  depaçtft«\ç|»tj  u^iq  «i^-r 
aon  de  justice. 

Les  maisons  de  justice  et  les  maisons  d'an  éts  ne  peuv^t 
to«  réiVHM  iUm  k  même  enomtÇ|  qn  autant  quç  T^difice 
présente»  par  son  étendue ,  les  moyens  d'affecter  à  dniç^mç 

4û  cm  BHikmi  m  mp#  d«  bâihuent  «éparé-  (/^<Vff  «  art,.  5.) 

Avr*  maisons  de  ppliqç  munUip^lç  «0|^t  d^tiné^ 

à  k  récluaion  des  condamné  p^^r  vqïç  pgliç^  m^niçipalç  ; 
elles  servtnt  iHtlM  iik  dfpr^t  de  9H(«|e  p9v\f  If^  pmfAPâi 
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accusés  et  les  condamnés  que  l'on  transfère  d'une  prison  dans 
une  autre,  ou  qui  ne  sont  pas  encore  Irappés  d'un  mandat  d'ar- 
rêt. (^Ibid,,  art.  8.) 

Ait.  2981.  Les  maisons  d'arrêts  et  de  justice  sont  eutiè* 
lement  distinctes  des  prisons  établies  pour  peines.  (0;  d'I.  G., 
art.  6o4;  G.  de  brum.  an  IV,  tit.  XYIII,  art.  58o;  arrêté  ./ 
minist.  du  20  octobre  1810,  art.  3.  ) 

Art.  2982.  Les  prévenus  de  délits  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  sont  traduits  dans  les  maisons 
d'arrêts; 

Les  prévenus  et  les  accusés  de  crimes  et  délits  de  la  eompé- 
tence  des  cours  d'assises  7  sont  également  fenus  dans  des  quar- 
tiers séparés ,  jusqu'à  ce  que  ,  placés  sous  les  liens  d'une  or* 
donnanœ  de  p^se  de  corps ,  il  y  ait  lien  de  les  transférer  dans 
les  maisons  de  justice.  (An*êté  minist.  du  20  octobre  1810, 
art.  9;  C.  d'I.  C,  art.  6o3.) 

A&T.  2983.  Les  maisons  de  justice  sont  ejiclusive^ieot  ré- 
servées à  la  réclusion  des  accusés  frappés  d'une  ordonnance  ide 
prise  de  corps.  (Arrêté  minist.  duao  octobre  1810/ art.  loO 

A«T.  2984.'  Les  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle 
sont  transférés  des  maisons  d'arrêts  dans  les  maisons  de  correct 
tion. 

Peuvent,  en  outre,  être  reçus  dans  ces  maisons,  les  prison-  . 
niers  pour  dettes ,  les  individus  à  séquestrer  par  voie  de  police 
administrative ,  et  les  enfans  à  renfermer  sur  la  .demande  de  • 
leurs  familles  ; 

Peut  pareUlemênt  la  police  admiilistrative  7  ISûre  tmdnire 
les  filles  publiques,  pour  être  traitées,  dans  des  quartiers  dis- 
tincts et  séparés  ,  des  maladies  dont  elles  sont  atteintes. 
^Ibid.,  art.  11.) 

Ajlt.  2985.  Les  maisons  centrales  de  détention  sont -consti- 
tuées, 

1*.  Musons  de  force  pour  renfcrmep^  eonformément  aux 
dispontions  du  Gode  pénal  9  art.  16  et  21 ,  les  îndividns  des 
deux  sexes  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion,  et  les  femmes  . 

et  les  filles  condamnées  à  la  ^ine  des  travaux  forcés  ;  * 
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2*.  Maisons  de  comction  pour  les  condamnés  par  yoie  de 
police  correctionnelle  (G.  P.,  art.  4o) ,  lorsque  la  peine  à  subir 
n'est  pas  moindre  d'une  année.  (Ordonn.  royale  du  s  avril 

1817  ,  art.  I .) 

Art.  2986.  La  maison  centrale  du  ^ont-Saint-Micliel  (Man- 
che) est  en  outre  affectée  aux  condamnés  à  la  déportation, 
jusqu'à  leur  départ  pour  le  lieu  de  leur  destination  définitiyey 
qui  sera  ultérieurement  déterminée.  (Jbid*,  art*  3.)  ; 

Akt,  2987.  Les  individus  condamnés  au  bannissement  Mnt 
transférés  à  la  maison  de  Pierre-Châtel ,  et  y  restent  pendant 
la  durée  de  leur  ban ^  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  la  faculté 
d'être  reçus  en  pays  e'tran[i;er  ;  dans  ce  cas,  ils  sont  transportés 
à  la  frontière.  Ceux  qui  ont  la  faculté  de  s'embarquer ,  et  qui 
le  demandent,  sont  conduits  au  port  d'embarquement ,  sur 
Tordre  du  ministre  de.  l'intérieur,  {fbid,,  art.  .40  . 

'  Abt.  n  y  a  ides  maisons  de  correction  destinées  aux 

en^Bms  déteidus ,  d'après  les  art;  876  et  suivans  du  Gode  civil. 
(Lois  des  i8-a6aoùt  1790  ;  du  22  juillet  1791,  tit.  Il,  art.  2.} 

TROISIÈME  SOUS^DIFISION. 

DùposiUom  spécialeê  aux  bagnes,         .  > 

Abt.  2989»  Les  condanmâi  aux  tratauf  lbrçés  .sojàt,eon-> 
dnits anxbagnes..(Loi8de9a se^teBri>re-6  octobre  1 791 ,  tit.  V% 
art.  6.) 

Art.  2990.  Les  criminels  condaramés  aux  travaux  forcés 
doivent  être  répartis  entre  les  ports  du  royaume  en  raison  de 
la  durée  de  la  peine  qu'ils  ont  àsnjbir. ^(OrfLoun-^royaledu 
aoaoûti8a8,  art.  i.) 

Abt.  3991*  Les  crimineb  condammés  aux  travaux. forcés 
iffû  se  trouvent  dans  les  prisons  du  royaume  et  ceux  qui  se-* 
ront  à  l'avenir  condamnés  à  la  même. peine,  soit  par  û.cour 
d'assises ,  soit  par  les  tribunaux  militaires  et  maritimes ,  sont 
dirigés  sur  les  bagnes^où  ils  doivent  être  détenus  à  raison  de 
la  durée  des.peines.prononqées  contre  eux*  ilàîd,,  art.  6.  ) 
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Régime  des  Prisante 

DXCL  Ce  régime  compread  etf^atMli^meai  : 
La  discipline  j 
Le  travail  ; 
La  nourriture  ; 

La  séparatioa  des  sexes ^  des  i^es|^  celle  des  cou- 
pables, SQiTant  h  nature  et  la  gravité  des  délits  et  des 
peines  y  est  le  fondement  des  mesures  dc  .disciplipe. 

U  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux  rigueurs  de  U  lai  ; 
mats  les  fentes  et  dâits  contre  la  discipline  font  son- 
mis  à  une  répressioa  spéciale. 

•  •      •         •   -  *  •  - 

Art.  2992.  Les  individus  condamnas  par  1^9  cours  d'assises 
et  ceux  condamue's  par  les  tribunaux  correctionnels  sont  te- 
nus dans  des  locaax  distincts  et  4CfiftK^«,  (Offéonn.  royale  du 
a  avril  idi7,  art.  2.) 

Aar.  2993.  II  èst'Ibutai  à«  condnmié ,  dans  I9  Hea  tià  il 
«si déCeBtty'da  tmvail-à  bob  dunx ^  dans  la  aovpdwe  daa  ti^ 
vaux  qui  vont  autorisés  par  les  administrateurs  de  la  eiaison. 
(Lois  des  25  septeinbre-6  octobre  1791,  tit.  art.  16  et 
as.)      '  •  ■ 

AmT.  1994.  Le  produit  de  son  travail  est  employé  aiaai  qu'il 
suit  : 

On  tiers  est  employé  h  la  dépaM  eominwae  de:ta  bmisoii; 
Svrimeparde  des  deux  'autm  litrs,  îl  estpetmis  aaccuH 
damné  de  se  procfarier  une  meilleure  mm» ritnre. 

Le  surplus  est  réservé  pour  lui  être  remis  au  montant  de  sa 
sortie ,  après  que  le  temps  de  sa  peine  est  expiré ,  à  meini 
qu'il  n'en  soit  autrement  diqiosé  à  son  .profit ,  avec  antorisa» 
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tion  du  ministre  de  l'intérieur.  {Ibid.,  art.  ly^  ordonn.  royale 
du  2  avril  1817  ,  art.  12  ;  C.  P.,  art.  21.) 

▲n.  9995.  L'administration  peut  déterminer  le  genre  d€0 
tnvaaz- auxquels  ks  coDdamaés  tant  employés  dans  les  lieux 
•de détCHtion» art.  II.) 

Aaar.  2996.  Les  préfets  sont  diari^  d'établir  des  ateliers  de 
travail  dans  toutes  les  maisons  de  détention  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. (Arrêté  minist.  du  8  pluviôse  an  IX  ,  art.  i.) 

Abt.  ^2997-  l  e  f^eni  e  de  travail  est  déterminé  d'après  la  na- 
ture et  la  disposition  de  la  maison  |  on  donne  la  préférence  à 
oelui  i|Btex%e  le  moins  de  soin  et  qui  a  po«r  objet  nne  m$i^ 
tîÀré gipsoène-et  de'pen  de  taleor.  {Jàid^,  art«  a.)  ' 

Aet.  3998.  Les  préfets  prennent  des  mesnxes  pour  &cîltter 
«■zdétenp»  Fezeiieice  de  leurs  professions  et  métiers,  autant 
que  cette  facilité  peut  se  concilier  avec  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration et  la  sûreté  de  rétablissement.  {Ibid, art.  3.) 

AfiT.  2999.  Les  fournitures  auxquelles  les  prisonniers  ont 
droit  sont  le  pain,  la  soupe,  la  paille,  le  blanchissage  et 
i'babiUeraent.  .  :  ' 

Le  prix  de  la  journée  poor  la  dépense  du  détenu  est  fixé  à 
mson  de  ^  cent.  (Instruct.  mînisi,  du  19  mai  i8i9;  arrêté 
ceiasnlaire  du  sB  nivôse  an IX ,  art.  i,  $  i**.  )  * 

Art.  3ooo.  Les  seuls  détenus  capaljlos  de  travail  et  qui  s'y' 
refusent  reçoivent  le  pain  et  Teau  ;  le  sort  des  individus  tra- 
vaillant est  améliore  proportionnellement  à  leur  zèle  et  à 
leur  conduite,  etc. 

JUs  malades,  les  infirmes les  neillards  jugés  incajgablcit  de 
UftTail  par  Tadministration,  jomsaent  de  tontes  les  d«^uiii 
qweont  accordées  aux  meilleurs  tntvaîllenris.  (Arrêté  minisC» 
du  8  pluviôse  an  IX,  art.  6.) 

<  Aet.  Sooi.  Il  est  interdit  aux  concierges  et  (gardiens  des 
prisons  de  faire  aucune  fourniture  aux  détenus.  (Instr.  minist. 
des  19  Mmaire  au  VI ,  aa  vendémiaire  an  YXII ,  2%  mai  iJBiô.) 

Âxt»  âooa.  Les  détenus  pour  dettes  çnTert  l'État  ref  cuvent 
la  nomtritm  comme  les  prisonmen^  à  la  mqiiâte  da  miaîttèn 
public.  (Décret  du  ^  macs  .1808.) 
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Aht.  3oo5.  Le»  concierges  et  gardiens  des  maisons  d'arrêts  ne 
peuvent ,  sous  peine  de  destitution  ,  rien  exiger  ni  recevoir ,  à 
titre  de  consignation  d'aliinens  ,  en  sus  de  la  somme  de 
ao  Ir.  qui  a  été  fixée,  par  la  loi  du  i5  germinal  an  VI, 
pour  la  subsistance  pendant  trente  joars,  des  personnes  incar- 
€étéfiB  pour  dettes.  XArrèté  min.  du  ^nùvetabte        art.i .) 

Aar.  3oo4.  Les  concierges  et  gardiens  remeUent  aux  déte» 
nus  pour  dettes  a  fr.  tous  les  trois  jours;  il  leur  est'dé^ 
fendu  iic  faire  à  leur  profit  aucune  retenue  sur  le  montant 
delà  consljynation  {lùid.,  art.  2.) 

Art.  3oo5.  Il  est  libre  aux  débiteurs  incarcérés  de  faire  ap» 
porter  leur  coucher  dans  la  prison*  oa  de  louer  t:eliii  cpie  leur 
fournît  le  concÎBige.  • 

Dans, ce  cas 9  le  prix  de  la  location  du  lit  est  réglé  par  un- 
tarif  que  le  préfet  arrête,  sur  la  proposition  du  maire,  et  ne 
peut  excéder  4  ^r-  5o  c.  par  mois  pour  les  détenus  qui  cou- 
chent seuls,  et  3'fj:.  pour  ceux  qui  occupent  un  lit  à  deux, 
(/^/c?.,  art.  3.) 

Art.  3oo6.  Les  débiteurs  ont  la  £eu:ulté  de  recevoir  leur 
nourriture  du  dehors ,  ou  de  traiter  de  fpré  à  gré  avec  le  con- 
cierge ou  -de  pvendre  les  vivres  -de  la  prison,  qui  leur  sont 
fournis  par  les  entrepreneun  au  prix  de  leurs  marchés*  (IM,, 
art.  4.) 

Art.  3007 .  En  cas  de  maladie  ,  les  débiteurs  détenus  sont 
admis  à  Finfirmerie  de  la  prison  ou  à  rhospice. 

Ceux  qui  occupent  des  chambres  particulières ,  et  qui  ne 
▼eulent  pas  entrer  à  l'infirmerie  ou  à  Thospicè ,  doivent  pour-* 
▼oîr  par  eux-mêmes  à  la  dépense  de  leur,  traitement;  il  ne 
leur  est  accordé  aucun  supplément  surles  fonds  dépavtemen- 
taux.  ( /W  ,  art.  5.  ) 

Art.  3oo8.  Dans  les  lieux  où  iL était  d'usage  que  les  con- 
cierçes  prélevassent  une  partie  de  la  consignation,  pour  frais 
de  gîte  et  de  geùlagc ,  il  peut  leur  être  accordé  sur  les  fonds 
départementaux  et  d'après  la  demande  motivée  des  autorités 
locales,  smt  une  augmentation  de  traitement,*  soit  une  in*  • 
demnité  par  journée  de  détenu.  (  Ibid,/9ri.  6.  )  • 
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3009.  Les  cmnptabilités  des  maisoiis  cedtnles  de  dé- 
tention ,  de  la  maison  de  déportation  et  de  la  maison  de  ban** 

nissemcnt  sont  révisées  et  définitivement  arrêtées  en  conseil  de 
préfecture  présidé  par  le  préfet  ;  en  cas  de  contestation  sur  les 
arrêtés  qui  interviennent,  les  comptabilite's  contestées  sont 
renvoyées  devant  la  cour  dçs  comptes ,  qui  règle  et  revise  dé- 
finitivement, sanf  décision  préalable  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  auestions  qui  sont  de  sa  compétence.  (Ordonn.  royale 
dn  a  avfil  1817,  art.  sS.) 

SECTION  III. 

JÉtaùlùsemens  d'humanité  formés  par  la  bienfaisance 

privée»  I 

DXCVn.  L'administration  peut  être  appelée  k  in-» 

'  tervcnir,  relativement  à  ces  établisseniens ,  sous  un 
double  rapport  : 

Ou  relativement  aux  associations  qui  .se  réunissent 
dans  un  but  de  bienfaisance ,  /  . 

'  Ou  relativement  au  caractère  propre  aux  ëtabMsse- 
mens  qu'elles  auraient  formés ,  en'  tant  qu'ils  seraient 
ouverts  et  destinés  au  public,  en  tant  que  leur  exis- 
tence et  leurs  eiTels  se  lieraient  aux  intérêts  de  Tordre 
public. 

DXCVIIL  II  est  des  associations  de  bien&isance 
fondées  par  des  actes  de  ladministration  générale,  à 
Fégapd  desquelles  iadministjation  générale  a  pro» 
"voqu^  et  secotfdé  la  générosité  individuelle. 

DXCIX.  Il  en  est  dont  les  statuts  ont  été  homolo- 
gués par  des  ordonnances  royales  ; 
,  se.  II  en  est  .enfin  qui  sont  seuleiïient  autorisées 
ou  avouées  par  radministrationîiocale. 

♦  » 
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DCL  Celles  qui  appartiennent  aux  deux  première» 

espèces  sont  aptes  à  posséder,  peuvent  recevoir  des 
legs  et  donations,  et  ont  une  existence  civile.  ' 

Art.  3oio.  Tous  les  établisse  mens  de  cliarite  et  de  bienfai- 
sance dirige's  par  des  sociétés  libres ,  et  qvd  sasseiubieut^  sous 
divers  noins^  dans  un  bâtiment,  des  femmes ea  couche ,  des 
malades  y  des  oiphelins^  des  vieillards  et  des  pauvres  ^  doi- 
.  vent  être  régularisés. 

A  cet  effet  leurs  règlemens  doivent  éu*e  soumis  à'  l'approbation 
du  Gouvernement.  (Avis  du  Conseil  d'État,  du  3  nivose  an  XIV, 
approuvé  le  17  janvier  1806;  Recueil  des  circul.  luinist. ,  1. 1*', 
p.  475. ) 

^ .  Art.  Soi  I.  Les  associations  qui,  sous  le  titre  de  caisses  de 
secours  ou  de  prévqxance ,  ont  pour  objet  d'assurer  des  se- 
cours eu  cas  de  maladie,  d'iofinaités  ou  de  vieillesse  avaacée , 
à  diverses  classes  de  jouroaliers  et  d'artisaas ,  doivent  être 
connues  et  surveillées  par  Tadministration  ;  leurs  statuts  doi« 
vent  lui  être  déférés. 

Les  administrations  locales  doivent  indiquer  à  l'administra- 
tion supérieure  les  mesures  propres  à  augmenter  ou  à  répandre 

las  avanlageada ceanatitulions*  (  LastrucL  winistu  du  3i  oc- 
tobre i8ia.} 

, .  A&T.  3o  1 3.  Ont  été  instituées  par  dm  ordonnances  10  jales  : 
1*.  Ia  Société  de  Charité  maternelle  de  Paris  (  ordonn. 

royale  du  3i  octobre  181 4)  ; 

2**.  La  Société  royale  des  Prisons.  (Ordonn.  royale  du  9  avril 
i8î8.) 

Aax.  3oiS.  Peuvent  ètie  établies,  sous  l'approbation  du 
ministre  de  Tintérieur,, des  sociétés  de  charité  materueUe»  à 
l'instar  de  celle  de  Paris  „  dans  les  villes  qui  «  par  leur  popu- 
lation ,  peuvent  exiger  une  institution  de  ce  genre  ^  et  où  il  se 
prtente  un  nombre  suffisant  de  souscripteurs. 

Les  règlemens  et  les  comptes  de  ces  sociétés  sont  soumis  k 
l'approbation  du  ministre  l'intérieur.  (Ordonn.  royale  du 
3 1  octobre  1 8 1 4  >  art  5*) 
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Aat.  3oi4*  Sont  assimilées  aux  étabLissemens  publics  ,  «t 
peuvent  comme  eux  recevoir  des  legs  et  donations ,  les  asso- 
ciations tlft  bienitdsance  autonsëes  par  ordonnance  royale.  ^ 
(€.  C,  art.  910;  ordonn.  royale  dà  a  aTril  181 7;  voir  spé- 
cialement ordonn.  royale  du  19  février  1823,  en  faveur  de 
rassociation  paternelle  des  chevaliers  de  Saint>Louis,  art,  27.} 

SECTION  IV. 

t 

DGII^  Parmi  les  établissemens  destiné  à  préve- 
nir findîgence ,  il  n'en  €«t  pas  de  plus  utiles  que  ceux 
qui  encouragent  Tesprit  d'ordre  et  d  économie  dan^ 
les  classes  laborieuses. 

DCin.  n  y  a  deux  sortes  d'établissemens  sem- 
blables : 

Les  uns  consistent,  dans  une  simple  association 
directe  des  ouvriers  entre  eux,  par  laquelle  ik  met- 
tent en  commun  leurs  épargnes  pour  s^assurer  réci- 
proquement des  secours^  soit  pour  eux-mêmes,  en 
vieillesse  ou  en  maladie,  sœt  pour  leurs  veuves  et 

leurs  enfans; 

Les  autres  consistent  dans  une  caisse  établie  par 
dfls  iondateniv,  ou  sonl  reciieillies  sans  firais  ies 
épargnes  déposées  y  où  on  les  fiût  fructifier ,  où  eUe$ 
sont  remboursées  à  volonté. 

DCIV.  Lesétablissemensdelapremièreespècen'ont 
besoin  que  d  une  simple  permission  de  lautorité  mu- 
nicipale 'y 

Ceux  d«  la  seconde  espèce»  récens  parmi  nous^ 
aoat  mitunsés  par  des  onlomnacés  loyales.  On  lemr 
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appliqne  les  règles  établies  pour  les  sociétés  aoo* 
njmes. 

DV«  U  ne  faut  pas  confondre  les  caisses  d'épargne 
fondées ,  dotées,  administrées  gratuitement  par  des 
bieiifaileurs,  avec  les  tontines  ou  autres  établfssemens 
financiers  établis  par  entreprise,  qui  usurpent  qael^ 
quefois  le  titre  de  caisse  d'épargne^  mais  qui  ne 
sont,  au  fond^  que  des  spéculations  financières.  U 
sera  question  de  celles-ci  au  livre  suivant,  tit.  Y, 
chap.  IV,  sect.  2.) 

Art.  Soi 5.  Ont  .été  autorisées  jusqu'à  ce  jour  les  caisses 
d'épargne  de  Paris  (ordonn.  royales  des  29  juillei 
sS  avril  i8a3;  14  mai  1826);  ^ 

De  Bordeaux  (a4  mars- 1819^  14  mai  1816); 

DeMetz  (17  novembre  1819); 
'  De  Rouen  (3o  mars-T**  mai  1820)  ; 

De  Marseille  (  3  janvier  1821  )  ; 

De  Nantes  (23  janvier  1821)  ; 
'  De  Troycs  (  i"août  1821  );, 

De  Brest  (27  août  1821  ); 
,  Du  Havre  (16  janvier  1822)  f 

De  Lyon  (11  septembre  1822); 

De  Reims  (23  ami  1823)  ; 

De  Nîmes.  (6  mars  1828.  ) 

Art.  3oi6.  Lesv  caisses  d'épargue  et  de  prévoyance  ante- 
'  nsëes  par.  ordomMmces  royales^  et  dont  radministration  so- 
përîeure  est  gratuite ,  jouissent  de  la  £sctillé      placer  en 
.  compte  courant ,  au  trésor  royal ,  les  fonds  qui  ]ienr  sont  dé- 
^  posés. 

L'intérêt  leur  en  doit  être  bonifié  au  taux  qui  est  réglé 
diaque  année  par  le  ministre  des  finances. 

La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  administrations 
desdites  caisses»  pour  Êrais.de  loyer  et  de  bumn,  ne  peut  * 


< 
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«xcéder  d^i  pour  cent.  (Ordonn.  royale  duSjiûuiSzQ, 
^t.  I.) 

Abt.  3017.  Le  taux  de  rintérét  est  fixé  à  quatre  pour  cet^ 
pour  1829  et  iSio.  {Ibid*,  arc.  a.) 

Art.  3oi8»  Les  veraimeitt  des  eaisfet  d'épargne  8Qiàtclril«.y 
à  Paris ,  à  la  caisse  centrale  du  trés6r  royal ,  et ,  dans  les  dë- 

partcnicns,  cliez  les  receveurs  généraux ,  ou,  pour  leur  compte, 
chez  les  receveurs  particuliers  des  arrondisseuiens. 

Il  en  est  délivré  des  récépissés  à  talon,  dans  la  forme  près-  ' 
crite  par  le  décret  du  4  janvier  i8oôf  (i^/V/.^.art.  3. ) 

Anr.  3019. .  L'intérêt  des  fonds  yersés  par  les  caisses  d'ë- 
paifpie  et  de  prévoyauce  court  à  dater  du  dernier  jour  de  la 
dixaine  pendant  laquelle  les  versemens  ont, été  effectués,  et       ^  n 
l'intérêt  des  sommes  remboursées, 'du  jpur  où  le  paiement  en 
est  fait. 

Les  remboursemens  ne  sont  exigibles  ,  pour  toutes  sommes, 
que  dix  jours  après  l'avis  donné  à  la  caisse  chargée  de  les  ef- 
fectuer. (  Ibid.  y  art.  40 

A&T.  3oao.  Les  comptes  couians  et  d'intérêt  établis  avec 
les  caisses  d'épargne  sont  tenus ,  dans  les  départemens ,  par 
les  receyeurs  généraux  et  particuliers  »  «t^  à  Paris ,  par  lé  mi- 
nistère des  finances. 

Ils  sont  réglés  et  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année,  contra- 
dictoirement  avec  les  directeurs  ou  commissaires  délégués  par 
les  caisses  d'épargne.  {^Ibid.,  art.  5.) 

Art.  3o2i.  Les  dispositions  de  rordonoance  royale  du 
3  juin  1829  sont  éxclusÎTement  applicables  aux  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance ,  qui  limitent  les  versemens  d'un 
même  déjposant  à  5o  francs  par  semaine ,  et  n'admettent  «'  ' 
pas  de  crédit  supérieur  à  2000  francs  en  capital.  {Jbid,, 
.art.  6.) 

Art.  3o22.  Le  trésor  royal  et  ses  comptables  ne  corres- 
pondent qu'avec  l'administration  de  chaque  caisse  d'épargne, 
«t  ne  peuvent  être  mis  en  relation  avec  les  déposans  pour  les 
yersemens  et  les  remboursemens.  (/6fVf.^  art.  7.) 

Abt<  3oa3.  Le  compte  courant  et  d'intérêt  autorisé  par 

T.  IL  3i  . 
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l'ordonnance  royale  du  3  juin  cesse  de  droit  pour  les 

caÎBsefl  d'^paigne  ^  ne  satisfont  pas  aux  conditions  qu'elle - 
pmcffit. 

Le  minbtie  des  finances  a  la  iaciiltë  de  fiâve  fiûie,  à  cet 
égard  »  les  Tarifications  qu'il  jnge  conrenables.  {làid,,  art  8.) 
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Errata  du  tome  secori4» 


4*  art.  1070,  Ibid.,  lisez  S«nato»-consultc  du  1  vendémiaire  an  XIV 
•  5f  an.  1378  )  loi  des  5  septembre-^  octobre  1791»  iite»  loi  des 

9,  art.  Î791  J  39  sojucmbrc^i  ^  octobre  ji-Qi 

lOf-art.  I2g3,  loi  (les  5  (!ccctnl)rc-'34  octolire  1791,  «'t  art.  lag^ct  Taf)5, 
lui  (les  ,j  .scptfni!ire-i 4  octobre  1^91,  ^»es  loi  des  agicp- 
icmbre-r  j  oci(»bio  i^yi 
Jj,  an.  13^5)  les  dispositions  des  art.  i344j  i345,  1 34C ci-dcssns, /ues 

les  disposiliiins  de»  trois  articles  prcccdcn;» 
61,  sectioB  iV,  lues  section  VI 
98,  premi^dÎTÎiion, /IfeeiroinèmedÎTisloa 
io6y  troisième  division,  lisez  quatrième  divinon 
108,  •eetionll.iuesdiiapîtrell 
146,  art*  1757,  loi  âtt  9  loiîlet  i8t8,  liée*  1808 

l4gf  K^ne  I,  f!ont  il  est  fait  mention  k Tart.  1766,  Usez  aux  art.  1765  et 
1766,  et  dans  l*art.  1760^  mentioanà  à  TarU  176a,  lisez  à 

Part.  1761 

î5a,  ligne  4,  une  expédition  ibiflil  décret,  lisez  de  ladite  orr^onnancc 
190,  art.  iga3,  ordoijnnnce  «nvaletîuS  août  1827,  /wec  i8ai 
a3a,  art.  ai3o,  d(.  rftdn  lo  dtccmbrc  1809,  /t^ez  du  3o décembre 
372,  quatrième  sou.s-division,  supprimez  ^3 
343»  titre'III,  //««z  litre  IV 

364»  a584»  ligne  5,  supprimez  le  mot  article,  qni  vient  après  rindi- 
cation  de  kloi  du  99  ftimaire  an  VlU 

3^7,  «rL  a63i9  cooune il estditanxarL  i683  cls^IgS»  /îseaaax art.  i88ft 
eta583 

37g,  art.  96l7àla  fia,  an  lien  de  Oui.,  ibid^  /ûe»  k>i  4»  »  pnûrial 

an  V  ,  art.  a 

384*  à  la  fin  de  l'art.  aG&s,  lise»  ordoon.  royale  du  1 7  août  1899,  «rt.  96* 

et  voyez  ci-devant»  ait.  47S^  Ctci-après  9690 
407»  -iurt.  9736^  art.  a6o6^  Use*  9691K 
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